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* Chapitre (136) 

DE L’ACHAT D’UN ESCLAVE ET DE LA REPRISE 
DE CET ESCLAVE CONTRE PAIEMENT DE LA VALEUR 


1362 


• 2621. Si un esclave, prisonnier de guerre, a été racheté par un Musulman 
chez les ennemis pour mille dirhams et mille litres (ritl) de vin, et si son propriétaire 
d’origine veut le reprendre, il faut voir combien vaut cet esclave. S'il vaut mille 
(dirhams) ou moins, on dira au propriétaire d’origine: "Reprends-le pour mille 
dirhams, sinon laisse-le". 

comm. Car il peut le reprendre contre la seule charge que cet acheteur a eu à 
supporter en fait de biens possédant une valeur appréciable, et ce sont les mille 
dirhams; quant au vin, il n’a pas de valeur appréciable pour un Musulman. 

• 2622. Mais si sa valeur est de plus de mille dirhams, le (propriétaire 
d’origine) doit le reprendre contre paiement de la totalité de la valeur (et non contre 


le prix payé). 

comm. Car ce contrat-là n’était pas correct, pour un Musulman, et l’(acheteur 
chez les ennemis) sera censé avoir obtenu l’(esclave pour rien) de leur bon gre, 
comme s’ils lui en avaient fait don. En outre s’il ne l’avait acheté que pour (une 
certaine quantité) de vin, il ne serait pas loisible au (propriétaire dongine) de le lui 
reprendre pour moins que la valeur de l’(esclave). Donc s’il l’a achète pour des 
dirhams et du vin, c'est à plus forte raison qu'il ne pourra le lut reprendre q^ conne 
paiement de la valeur de l (esclave). Ce cas ressemble à celui où un Musulman 
émancipe un de ses esclaves à la condition que l'esclave lu, paie nulledirharmeun 
litre de vin, si l'esclave [ accepte, celui-ci deviendra émancipé, (mats pour le 


paiement il faut distinguer: 

. 2623 S. la valeur est de mille dirham» ou moins, l'esclave devra toujours 
payer mille'dithams, car il a accepté de bon gré de les payer comme contrepartie de 

ce qu'il reçoit, à savoir; 1 émancipation. 

. 2624 Mais s, sa valeur dépasse nulle dirhams. U ^ra ^er fentière «dem 
(qu elle qu elle sott). Car l'émane, pâleur n'a pas consenti à 
seuls mille dirhams. Si ce (maître) ne I avait émancipé que ^ 

ne devra,, payer que la valeur de sa propre personne, s, U stipulai*» pone sur du 

vin et nulle (dirhams), il eu sera ainsi à plus fuite raison- 
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L——-—— -- *_ des ennemis) contre mille (dirhams) et 

^ si cet homme l’a acheté (aupre. , e propri étaire d’origine ne l e 

20 cadavres de moutons <*■ ce sera égal que la valeur de .'(esc,ave) 
reprendra que pour les nm 

soit moindre ou supérieure. de sang a ux mille pièces est chose 

comm. Car radjonclion de cada , é agx mi i| e pj4c es. Car le vin est 

vaine. Ce serait le cas contrat* s',<= « mêm e si sa valeur est chose vicieuse 

un bien qui possède une valeur apprtÇ 1 » _ une valeur appréciable, au point 

pour des Musulmans, il possède, po ,. en dédommager. C’est le contraire 

que si on démiit le vin d'un Dhimmi, choses ne possèdent de valeur chez 

dans le cas du cadavre et du sang- Musu | man achète une chose contre du vin, il en 
personne. Ne vots-tu pas ckc S ^ ssion au ^ que si la marchandise 

rSë^illém^ipe l'émancipation sera exécutoire - au contrat* de ce 

qu’il achète contre un ^ davre ° f esclave contre seulement un cadavre 

ou du s^gce L là une émancipation gratuite, (.'esclave ne devra nen payer). 

_Au contraire du cas où l'émancipation se ferait contre du vin 


seulement. 

. 2627 Si un esclave se trouve en la main possédante d’un Musulman, puis 
qu’un autre Musulman établisse la preuve qu’il s'agit là de son esclave et que cet 
esclave est né en son titre de propriété, si l'autre qui a la main possédante établit (à 
son tour) la preuve qu'il l'a acheté à la vente des butins-ou qu’il l'a reçu comme sa 
quote-part dans le partage des butins-alors le juge décidera que le demandeur a droit 
à cet (esclave) sans rien payer. 


comm. Car le (demandeur) a établi sur preuve son titre de propriété sur 
l'esclave, tandis que celui qui n'a que la main possédante n'a pas établi sur preuve le 
titre de sa propriété, puisqu'il ne fait que prouver qu'il a acheté l’(esclave) aux 
butins-ou au soldat qui l’avait obtenu dans sa quote-part du butin-ce qui n’impose 
(=n'implique) pas son titre de propriété tant qu'on ne sait que les ennemis avaient 
fait prisonnier cet esclave et l'avaient mis en sécurité. En effet il se peut que les 
(ennemis) l'avaient capturé mais ne l’avaient pas mis en sécurité quand les 
Musulmans l'ont récupéré. Ou que cet esclave se soit enfui pour tomber ensuite dans 
le butin (capturé par les Musulmans). 


• 2628. Mais si la preuve produite par celui qui a sur l'(esclave) la main 
possédante attestait son titre de propriété, elle ne contrarirait pas la preuve venant de 
1 extérieur. A plus forte raison elle ne la contrarie pas quand elle ne prouve pas le 
titre de propriété. 


Si la personne à la main possédante établit la preuve que les ennemis avaient 
1364 capturé * cet esclave et l’avaient mis en sécurité, puis que cet (esclave) est tombé 
dans lt butin et qu elle l a acheté à celui qui l'avait reçu dans sa quote-part du butin, 
aloii, le juge décrétera de l'attribuer à celui qui l'a en sa main possédante. 

comm. Car par cette preuve produite par la personne à la main possédante, il 
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es. établi que le titre du demandeur (= du propriétaire d'origine) s’est évanoui (En 
principe c est le demandeur qui produit le preuve, et non le défendeur), mais ici ce 
dernier a basoin d (établir que le titre du propriétaire d’origine s’est en effet évanoui) 
et on acceptera sa (preuve) à cause de ce besoin. En outre ,1 ny a vis 
incompatibilité entre les deux choses, puisque les deux preuves sont des attestations- 

donc quand il est possible de pratiquer les deux preuves, il est obligatioire de le 
faire. 


2629. Puis, ce qui est établi par les deux (preuves) est comme ce qui "est 
établi par l’accord des deux adversaires. Donc on dira au demandeur: "Si tu le veux, 
prends-le contre paiement de la valeur, et si tu veux, abandonne-(le)". 

comm. Car les ennemis en sont devenus propriétaires, au point que s’ils 
embrassent 1 Islam ou deviennent Dhimmîs, ou si l’un d’eux se rend chez nous sous 
sauf-conduit accompagné de cet (esclave), le (propriétaire d’origine) ne pourra rien 
faire contre lui. Ce serait le cas contraire si cela arrivait avant que les mécréants 
(ennemis) l’aient mis en sécurité. 

• 2630. Il en sera de même si celui qui vient chez nous sous sauf-conduit le 
vend à un autre Musulman: Le propriétaire d’origine ne pourra rien faire contre ce 
dernier. 


comm. Car ici l’acheteur tient la place du vendeur, et quand ce dernier entre 
sur notre territoire de telle sorte que le propriétaire d’origine n’a pas la faculté de 
(lui) reprendre son (esclave), le droit à la reprise ne s'établit pas non plus pour le 
(propriétaire d’origine) même quand le titre de propriété sur l'(esclave) est transféré 
à un autre que ce (vendeur-ennemi). 


• 2631. Si le (propriétaire d'origine) le reprend à cet acheteur, contre paiement 
du prix, puis l’émancipe-le rend mukâtab ou mudabbar ou même s'il le revend-et 
si par la suite on apprend que les témoins qui ont attesté son titre de propriété 
d'origine n’avaient pas la capacité de porter témoignage, alors tout ce qu’a fait celui 
qui a repris (l’esclave) sera vaine (bâtil), et l’esclave redeviendra ce qu’il était 
auparavant en la main possédante de celui (qui l'a acheté à 1 ennemi). 

comm. Car il devient manifeste que la décision du juge lui reconnaiasant le 
titre de propriété d’origine est vaine du moment qu’il a décidé sans preuve (valable). 
Donc la disposition prise par le (soidisant propriétaire d origine» pour emanciper 
etc.) concerne une chose qui n'était pas sa propriété. 

Si l'on disait: "C'est le juge qui l’a contraint de donner à l’autre l’(esclave) en 
toute propriété contre paiement du prix, ^adversaire) dH que Çene<téc.s»on est 
nulle Mais ce cas riest pas pire que celui où le chef de lEtat (Ve sultan) 
contraindrait quelqu'un de vendre son esclave à un tel et de le lu. e’as-là 

eût un acheteur qui en obtienne propriété au moyen de la PO^“ ,0 ^an “ cas 
les dispositions prises par l'(acheteur). comme 1,»a °n ou loctro.^ *Ma 
qualité de mudabbar, seraient exécutoires, faut qui en s t 

présent". Nous dirions: Dans ce cas-là on contrat* la personne d eff^uer une c 
ab initie; or une telle vente est une cause qu. donne obl.galotrement tare 


_ _ 

____— car U y manque la condition de i a 

--- » vec “" "Voilà pourquoi l'acheteur y devi enl 

p^priétét mais e >^ cousentemenl. jre jc 0n ne la pas contre, 

p lnte valide, à savot sses ston. A“ propriété, maté on fait revenir l a 

propriétaire en oWerw ^ ^ donnant > riété d'origine. Ensuite il devi enl 
d’entreprendre avai , su r ell* 8 P auparavant le titre de propriété. . 

(marchandise) à C M Savait pas sur sans la cause (qu, donne droit 

1365 mandesteq-ce. ^ „ e s'étahh. P-^ pas . 

Puisque i r [ émancipation de ce (fa P avant le partage du butin (ici, 

* P Tt ; ! pas ceci? Si ce, hdmnte se présent ^ ^ puis ^ , c reprenne 
de repave) et établi, la preuve quç ^ ^ que les témo ins produits par lu, 
^tentent e, l'émancipe. »if»£, “ facu Hé de porter «émojgnage), on remettra 
des esclaves (qui «ont t»\ 18 iendra nulle pour cette meme ratson que 
££« dans le butin et même S 'U le reprend, après le partage, contre 

nous avons évoquée. Donc .1 en ser8 , d u prix, si l'esclave est en la matn d un 
paiement de la valeur-ou contre p de sa propriété n'est pas la contrevaleur 

en sa faveur. C'est le contraire dans le cas où on 

lîJCL i quelqu'un (qui vend) sous contrainte. 

* cW * * qu q M . nc cas au lieu d'un esclave, ce soit une jeune 

* qi Z tribunal a décidé la rend un.m-w.Ud te, lu, 
*- les butins ce,, esclave, avec les dommages dus a la 

ootatutatmn par erreur ( uqr), et l'enfant aussi quand il est ne. 

_ Car il devienl manifeste que cet homme a cohabité avec une esc ave 

aai nétait pu sa propriété. Toutefois la peine due à la fornication tombera . 

ipp m acct d'un jugement judiciaire. Mais les dommages dus . ' 
s tmpokerunt Quant à l’enfant, il est la propriété de celui qui a le titre de pi i < 
iur le principal (ici, la mère). 

• 2633. En outre, selon la déduction analogique, la parenté (du père) ne de 
pas & établir dans ce cas 

cmmb. Car I établissement de la généalogie exige qu’il y ait une vraisemblance 
judiciaire (Um*é* fartai?»), chose qui fait défaut ici. 

®uoa: Mao wskw léquùé. la généalogie de l’enfant par le père sera eiabln- 
Cjv va homme a cotiabue avec celle esclave alors que le jugement du tribunal la i ul 
aviw donner a propriété Cm, quaruué (de droit) suffit pour établir la généalogie 
de imim par le demandeur, étant donné que la généalogie paternelle s'éuiblu bUi 

fa moindre viatsenÉéance 

taàtvèOu 'tiu ““** " Atofl P0 “'* UW1 “ (WS considérer l'enfant comme uu 

fiant au uue de aman*** dtnona; L erreur a lieu quand on tau eut** 11 

““ (lti ’ lép,W ' e> 5 °“ k " a '| u ^ pas 

donne rt itmirn vme dans le cas en discussion, car le juge ne [a 

** propriété, il a seulement voulu la ren lc> c 











Il 
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SUit II Ü T r CVenU manifeste que cet 

natcmelle il nW nJ1 propnete sur elle. Si l'on établit la génélaogie 

fait un enfant à 1 ® ssaire q ue 1 enfant devienne libre, pas plus que quand on 

|p ra« a' p <s * VC d aUtfU1 Par Suite de ( l uel( l ue erreur. C’est le contraire dans 
le cas ou on établit sur preuve une créance contre quelqu'un, et que le juge 

con aigne e e iteur de vendre une esclave à lui (en paiement de la dette), et que 
ce ui ci e asse. si par la suite l'acheteur l'émancipe, ou la rend mudabbara ou 
umm-walad, ou la vend, et qu après cela il devienne manifeste que les témoins de la 
dette étaient des esclaves (qui n'ont pas la capacité de porter témoignage), alors dans 
un tel cas le juge annulera celles des dispositions de l'acheteur qui sont susceptibles 
d annulation et n annulera pas celles qui ne le sont pas. Car dans ce cas-là, le (juge) 

1 a contraint à donner ab initio en propriété. Donc ce sera comme une contrainte 
invalide de vente. Au contraire ici (dans le cas en discussion) le (juge) n'a pas 
contraint celui qui a la main possédante à donner ab initio en propriété * à celui qui 1366 
reprend (sa propriété). 


Cela s'explique par le fait que, dans ce cas-là, si le juge contraint à vendre et si 
par la suite l'acheteur dispose de l'objet vendu, c'est comme si le propriétaire était 
contraint de prendre cette même disposition. Quant à celui qui est sous contrainte, 
toute chose qu'il fait, parmi celles qui ne sont pas susceptibles d'être annulées, reste 
exécutoire, pourvu qu'il l'ait fait de façon irrévocable. C'est le contraire dans le cas 
des chosses susceptibles d'annulation. Si c'est le juge ou son secrétaire (ou: son 
homme de confiance, amîn) qui s’est chargé de la vente cependant que le reste des 
circonstances est le même, alors toutes les dispositions prises par l'acheteur seront 
annulées, dans ce cas, car il devient manifeste que la vente était en suspens 
(mauqûf). Puisque la vente en suspens n'entraîne point le titre de propriété, les 
dispositions prises par l'acheteur ne sont pas exécutoires avant que le propriétaire ne 
les confirme. Au contraire dans le cas précédent, la vente était vicieuse, car c est le 
propriétaire lui-même qui l'avait effectuée, bien qu’il y manquât son consentement. 
Or le consentement est la condition sine qua non de la validité de la vente. Donc 
lorsqu'il fait défaut, la vente est vicieuse (fâsid; nulle et non avenue, bâtil?) 


Si l'acheteur rend umm-walad cette esclave (pour lui taire un entant) dans le 
cas présent, il devra payer les dommages dus à la cohabitation par erreur ( uqr) et 
aussi la valeur de son enfant, mais l'enfant sera homme libre. Car cest le Juge du 
tribunal qui a vendu cette esclave, et la vente es. bonne formellement tant que le 
nullité du témoignage porté par les témoins (qui est la base de ce jugement) 
n'apparaît pas Donc l'acheteur es. dans ce cas comme quelquun qu, es, victime 
d'une erreur Or l'enfan, de la victime d'une erreur es, homme libre, pourvu qu on en 
verse la valeur. Ces, le contraire du-précédera ^ l'homme quireprend (la jeune 

prisonnière. Cehn" qd l'ennemi arrache une ^^^l^e^tasie^ 
qui prétend que telle jeune esclave en to que q ^ ^ ^ cela et que le 

qu'il lui en avait fait don mais qu il le repr •. ^ gsclave-ou la rende son 

juge décide en sa faveur, et que cet homme i [ 
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umm-walad -puis qu'il apparaisse que les témoins (produits par lui) étaient des 
esclaves (sans capacitié de porter témoignage), alors on la rendra à celui à qui la 
décision du tribunal l'avait enlevée, elle ainsi que son enfant et les dommages dus à 
la cohabitation par erreur; la généalogie paternelle de l'enfant sera toutefois établie 
en faveur yu demandeur, et cela à titre d'équité. 

comm. Car lorsque le juge décide que le (donateur) peut reprendre son don, 
c'est pour faire revenir le don (ici, l’esclave) en la propriété d'origine, et non qu on le 
lui donne ab initio en propriété. Donc ce cas et celui où quelqu un prétendrait que 
l'ennemi lui eût arraché (l'esclave se trouvant en postliminium dans les butins) sont 
au fond pareils. 

• 2635. Si celui qui a la main possédante sur l'esclave l’a acheté aux butins ou 
à celui qui l'avait obtenu dans sa quote-part du butin, puis que quelqu un se présente 
pour établir la preuve que cet (esclave) était le sien à 1 origine, et si, avant le 
jugement du tribunal, celui qui a la main possédante remet 1 esclave (à 1 autre), à 
titre de compromis, pour le prix que lui-même l'avait payé,sans pour autant 
reconnaître (litt avouer) que l'esclave était à l'origine la propriété de l’autre, si cet 
autre émancipe cet esclave-ou dans le cas d une esclave, s il la rend umm-walad -et 
si par la suite un autre homme établit la preuve qu'il s agit là de son esclave, et que 
ce témoignage validé (litt épuré, c. -à-d. que l'enquête judiciaire ait établi que ces 
témoins sont gens honnêtes) tandis que le témoignage du procès précédent n avait 
pas été épuré, alors le juge annulera tout ce que le (premier) demandeur a fait et 
rendra la jeune esclave d'abord à celui dans la main de qui elle se trouvait, puis il 
décrétera que celui qui a établi un témoignage épuré a le droit de la reprendre, 
1367 accompagnée de son enfant contre paiement du prix payé * par le preimer 


possesseur. 

comm. Car k transaction intervenue entre l'homme à la main possédante et le 
premier demandeur n'avait pas à donner ab initio, mais à faire payer (par 1 autre) la 
rançon de sa propriété d'origine. 

• 2636. Or quand le titre de propriété d'origine n'est pas établi, tout le reste 
devient par conséquent mil. Puisque le titre de propriété ne s établit pas sans une 
cause (qui donne le titre), aucune des dispositions prises par ce (faux demandeur) in¬ 
séra exécutoire, puisqu'il n’a pas le titre de propriété sur l'objet de (ses disposions), 
toutefois il lui faudra verser ks dommages dus à la cohabitation par erreur, qui 
seront remis à l'homme à la main possédante. 


comm. Car les dus à la cohabitation par erreur comportent do 

dirhams et on ne peut pas les acquitter (? tufakk) au moyen de la rançon. 

* 2637. Si k (bénéficiaire du compromis) a (accidentellementi tue Unioni 
avant que k témoignage produit par k (deuxième) demandeur soit «P***/V ^ 
reste des circonstances est k même, alors la vakur de 1 entant et eu ^ 

à la cohabitation par erreur seront épargnés à celui qui avait (ce» esc a . - 


main possédante 
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cas dirhams ou des dinar " comme dans 

(dommages de ,'enfa„, tué) ne diminue JXJZ p^de ^ * Z £er 

celui qui affirme avoir la propriété dWioin» ro, • >• . , X . 

v pneie a origine. Car ce qui supposait au (proprietaire 

origine, ai ^ s e cas un postliminium déjà partagé en butin) c'était la rançon. Or la 

rançon vise o jet de la propriété d origine, et on le lui a remis quand il a repris cette 
jeune esclave . 


• 2638. Ce sera le contraire dans le cas où quelqu'un demande une maison, sur 
la base du jus retractum (chuPa), si l’homme à la main possédante la remet au 
(demandeur) selon sa demande et qu'il apparaisse par la suite que ce demandeur 
n’avait pas sur elle la jus retractum. 


comm. Car reprendre à titre de jus retractum est comme d'acheter ab initio. 
Donc il s'agissait de donner ab initio le titre de propriété, et cela par consentement 
mutuel. Voilà pourquoi cette disposition sera exécutoire. Au contraire la reprise du 
prisonnier de guerre contre paiement du prix (à celui qui l’a acheté chez les ennemis) 
ne consiste pas à donner ab initio en propriété mais à faire revenir en la propriété 
d'origine au moyen de la rançon que l’autre paie. 

• 2639. Si l’homme à la main possédante confirme que la jeune esclave est 
bien celle de l'autre, et que le reste des circonstances soit le même, alors le juge ne 
décidera rien en faveur du deuxième demandeur, même, si le témoignage produit 
par lui est épuré (et validé); et tout ce qu’a fait d’elle celui qui l’avait reprise (la 


première fois) restera exécutoire. 

comm. Car lorsque celui qui a la main possédante avoue le titre de propriété 
du (premier demandeur), il avoue que les dispositions prises par celui-ci sont 
exécutoires, qu'il ait émancipé la jeune esclave ou qu’il l'ait rendue umm-walad. 

* 2640. Si celui (qui a la main possédante) avait pris ces mêmes dispositions, 
celui qui, par la suite, établit la preuve contre lui au sujet de cette (esclave) ny 
pourrait rien. 11 en sera donc de même si l'homme à la main possédante ne tait 
qu'avouer que les agissements du (demandeur) vis-à-vis d'elle sont executoires. Ce 
qui explique cela c'est que, par son aveu, il lui donne la capacité de prendre ces 
dispositions Or l'agissement de celui qui reçoit capacité pour prendre une 
disposition est comme I agissement de celui qui donne celte capacité. 

Au contnurc du cas précédent Car là, il ne lui avait point confère la 
canaciié il avau seulement renoncé au litige et renus cette (esclave) à l'autre, en 
en considération la prétention de ce dernier qui affirmait quelle était sa 
av^T d avorr M faîte prisonnière; « par U sur* «U avau apparu comme 

nul. 

iv-e e cmrà si le téntSoMK de ! aveu vend I (esclave) ou la mel en 
*2641. Dana ’ . eiaWna la preuve quelle élan sa 

gage, cela n'annulera pas le droit œ tenu h» 

propriété avant d avoir été faite pnsonwère 

__ - mtme , ci celui qui a la main possédante prenait cette disposition, 
comm. Car meme si c 9 ,w Uve a été fan prissonruère, *De meme 

elle n annuleian pas le droü de celui dont l esclave F 
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donc s’il avoue que cette disposition (du bénéficiaire de l'aveu) est exécutoire. 

• 2642. Ce sera le contraire s’il s'agit d'émanciper l'esclave ou de la rendre 
umni-walad (en lui faisant un enfant). Toutefois, dans le cas présent (de la vente 
etc. Par le bénéficiaire de l’aveu), le juge annulera sa vente et rendra la (jeune 
esclave) ( à l’homme à la main possédante, afin que le demandeur (sur preuve) 
reprenne l’(esclave) 1 (2) contre paiement du prix de la première vente. Ce sera le 

contraire dans le cas où la vente a été effectuée par l'homme à la main possédante 
lui-même. 

comm. Car ici la vente provient de celui qui a le titre de propriété sur l'esclave 

• 2643. Et nous avons déjà mentionné que celui dont l’esclave a été fait 
prissonnier a le droit de le reprendre (une fois ramené en territoire islamique) contre 
paiement du prix ou de la valeur, sans pour autant casser la disposition (déjà prise 
par l'acheteur chez les ennemis). Ici au contraire la vente provient de quelqu'un qui 
n’est pas en vérité le propriétaire de l’esclave. 

comm. Car l’aveu du possesseur devant le premier demandeur, pour affirmer 
que ce dernier avait le titre de propriété sur l’esclave, ne lui en donne pas ab initio la 
propriété; -certes quand une (nouvelle) disposition s’y ajoute, on ne peut plus casser 
celle-ci (?) Cela à l'instar de la libération d’un esclave, qui annule (dans un cas 
pareil) le droit de l’ancien propriétaire de reprendre cet (esclave); - voilà pourquoi la 
disposition est cassée, et il faut rendre l’esclave au premier (acheteur), afin que le 
propriétaire originel le lui reprenne contre paiement du prix, étant donné que le droit 
de celui qui a repris l’esclave concerne la rançon que doit payer le propriétaire 
originel et nul autre. 

• 2644. Si celui qui a pris (cette esclave), l’émancipe ou lui fait un enfant en 
tant que son umm-walad, et qu’ensuite toutes les parties confirment l’une l’autre et 
s'accordent à dire que cette esclave n'était pas la propriété de cet homme et qu'il a 
réclamé quelque chose de faux, alors il faut distinguer: Si le possesseur la lui a 
donné, en confirmant (qu'elle était son esclave), le juge annulera les dispositions 
prises par celui qui a pris (cette esclave), aussi bien celles qui sont susceptibles de 
cassation que celles qui ne le sont pas: 

comm. Car le droit appartient à ces parties, et elles confirment l utte I autre 
pour dire que cet homme n'était pas le vrai propriétaire. Donc leur confirmation 
mutuelle annule les dispositions prises par lui. Sauf, toutelois, que l'on confirmera 
pour l’enfant la généalogie par l'homme qui a couché avec cette esclave, et cela a 
titre d'équité, comme nous l'avons mentionné, étant donné que la généalogie, une 
fois établie, ne supporte pas la cassation. En effet, la généalogie (ici, la parente) est 
le droit de l'enfant, et on ne peut pas. à son propos, prendre en considération a 
confirmation mutuelle des parties. 

• 2645. Mais s'il l’a vendue à quelqu un d’autre, et que ce tait soit continue pai 


(1) Selon te conte*!*:, nous Iimua» au UeuUe **■* 

(2) De même, nous ümmu Uj* 1< *“ Itwide ^ 4*1*1 
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le premier et le dernier acheteur mais infirmé , 

intermédiaire), ou par l’esclave elle m<W • , Pai acheteur ’ < c - -*-<*• l'acheteur 

un enfant, alors dans un tel cm on ZT CelUIC ' 14 émand P ée »u »'H lui a fait 
qui a pris l'esclave. cassera aucune des dispositions prises par celui 


achete C urT. m n ; e^nllr f Tr a ''° n m “ ,Uelle de ces deu * <= «u premier et du dernier 
acheteur intermrvtia s SU lSan,e * 3Gur armu ' er ,e droit du deuxième acheteur (ici, 
ri ™ S 0 " anmder ' e dr0it de «“ «clave à l'émancipation ou 

a la qualité d umm-walad. En effet celui qui l'a prise avoue contre lui-même qu'il l'a 

prise sans avo, r e roit sur elle. Comme il la "détruit" en prenant à son égard des 
dispositions (telles que de l'émanciper ou de lui faire un enfant), il doit donc verser 
sa valeur à titre de dommages. * Son aveu n'est preuve que contre lui-même. On 1369 
aura recours à une compensation au moyen du prix qu’il a payé, et les deux (autres 
acheteurs) rendront tout surcroît qui puisse y exister. 


• 2646. Et cet homme n aura pas à payer les dommages dus à la cohabitation 
par erreur ( uqr); et 1 enfant de cette esclave sera homme libre sans qu'on ait à payer 
sa valeur (au vrai propriétaire). 


comm. Car on ne peut imposer à cet homme les dommages concernant son 
butin qu'à partir du moment où il a obtenu possession de cette (esclave). Et ce sera 
la cause qui établira son titre de propriété en elle. Il se démontre ainsi qu'il a fait un 
enfant à cette esclave en se fondant sur le titre de propriété qu'il avait (pensé avoir) 
sur elle. 


• 2647. Si le possesseur confirme l'autre en ce qu'il a dit au moment où il lui a 
remis (l'esclave), et qu'ensuite tout le monde s'accorde à dire que cette esclave 
s'appartenait pas au demandeur, alors l'émancipation de cette esclave, l'enfant qu’il 
lui a fait, et toute autre disposition qui n'est pas susceptible d’être cassée seront 
exécutoires en elle, du moment que cette disposition a été prise par l’homme qui a 
obtenu cette esclave. 


comm. Car toutes les parties du litige continuent l une l autre qu une telle 
disposition prise ab initio est exécutoire à ce sujet. Et une lois que cette disposition 
s'exécute, elle n'est plus susceptible d'être cassée. Elle ne peut pas être cassée non 
plus par leur confirmation mutuelle. Toutefois le demandeur versera la valeur de 
l'esclave à titre de dommages, car, comme nous I avons mentionné, il a avoué qu il 
l avait prise sans avoir de droit sur elle, et qu elle était restée sous son contrôle. Donc 
U versera sa valeur en dommages, comme dans le cas précédent où l'esclave avait 


uifumé les deux parties. 

• 2648 Si celui qu. l'obùem l'a vendeu ou a fait d'elle une mukàtaba (pour 
qu eue p* émancipation). e. que ce sou par la «rite que tout le monde conrirrne 

le cas, alors uruies les (nouvelles) dispositions seront annulées, et on la rendra 
celui qui l'avait en sa main possédante. 

comm. Car la disposai»» en question es. susceptible délie 
monde confinne, ici. que celui qu. a pris celte disposition ueian pas propr.eta.re 



16 


Chaibânî - Sarakhsî 


de cette esclave. Ils sont donc tous d'accord que cette disposition est null. Le droit 
leur appartenait et ne les dépassait pas (c.-à-d. n’appartenait à personne d'autre). 

* 2649. S’il s'agit d'un esclave que cet homme rend mukâtab (pour lui faire 
payer son émancipation), et s'il a même touché une partie du prix de ce rachat (par 
le mukâtab), et qu'ensuite tout le monde confirme (les vrais faits), alors celui qui a 
acheté l'esclave auprès de l'ennemi le reprendra ainsi que la somme que l’autre a 
touchée de cet esclave - mukâtab. 

comm. Car il s'agit là des gains de son propre esclave, et puisque tous deux se 
sont mis d’accord à ce sujet, le (propriétaire) aura plus de droit sur l’(esclave). 

• 2650. Mais si cet (esclave) a payé tout le prix de son rachat en tant que 
mukâtab et que par la suite tous confirment le fait, l'émancipation qui s’est exécutée 
en cet (esclave) ne sera pas cassée (litt. rejetée), car après qu'elle a eu lieu, elle n'est 
pas susceptible d'être rompue; toutefois le maître (présumé) de ce mukâtab 
dédommagera de la valeur que ce mukâtab avait au moment où celui-ci a payé 
entièrement le prix de son émancipation. La raison en est que le (maître présumé) 
avoue quelque chose contre lui-même, et cela implique qu'il a détruit (ou: 
consommé) la propriété de celui qui avait pris (cet esclave au vendeur ennemi). 
Cette (destruction) s'est faite quand le (maître présumé) a obtenu paiement intégral 
du prix de rachat (de la part de cet esclave). Donc on ne lui impose que la valeur 
(qu'avait cet esclave) à ce moment-là, même si la valeur a augmenté par la suite. 

Le prix de son émancipation payé par l’esclave appartiendra à celui dont 
l’esclave a en vérité été fait prissonier (par l’ennemi), et non pas à celui qui a conclu 
(avec l'esclave) le contrat d'émancipation "sur paiement, car il a avoué que les gains 
de son esclave datent d'avant que l’esclave soit devenu sa propriété contre paiement 
des dommages (au vrai propriétaire). 

1370 Car * dès qu'il dédommage de la valeur (qu’avait cet esclave) le jour où 
(maître présumé) a obtenu paiement entier du prix d'émancipation à titre de 
mukâtab, il devient propriétaire de cet (esclave) à partir de ce moment. Puisque les 
gains de l'esclave datent d'avant ce moment-là, le (maître présumé) doit les rendre à 
celui dont l'esclave a été capturé (par l'ennemi). 

* 2651. Au contraire, si la valeur de l'esclave a diminué avant le paiement du 
prix d'émancipation et si le (maître présumé) veut dédommager seulement de la 
valeur qu'avait l'esclave le jour où il en a obtenu possession (c.-à-d. plus que 
l'esclave ne veut maintenant), cela lui sera loisible. 

comm. Car ce (faux maître) qui a conclu le contrat d'émancipation avec 
l'esclave a avoué qu'il en avait obtenu possession sans avoir de droit sur lui. Donc il 
sera, par suite de son propre aveu, comme un usurpateur. 

» 2652. Et dans ce cas le prix d'émancipation (payé par l'esclave) ira à ce (faux 
maître) qui a conclu ce contrat d'émancipation. 

comm. Car en payant les dommages, il obtient le titre de propriété dès le 
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moment où il obtient possession (ïlléo 1 

lieu après ce moment-là; c'est donc à f ^ esclave ^ Les 8 ains de l'esclave ont 
gains suivent à titre d’incident le ma U ' qU 1 s a PP artien dront, étant donné que ces 
i-v „ ommagement du principal (ici, l'esclave). 

• 2653. De même si le tfanv moît \ 

mais que l'esclave meure après avoir faii"' C ? nclul pas le contral d'émancipation, 

parties confirment le fait selon ce oue nn q que gams ’ Sl par la sui,e les deux 

fesclave avait été a ' OTS '* PerS ° nne d0m 

qu'avait fésclave le jour où le (faux matité K dédomm — de > a vale “ r 
lec oninc Me l'ec^io A'f \ ' maître) en a obtenu possession et, dans ce cas, 

rnln sTla vail i ? T appar,iendrom à ' homme en possession de qui il est 
, s ' <U * ur de “* esclave avait augmenté avant sa mort, et que le (vrai maître) 
veuille demander des dommages en proportion de cette augmentation, il n'y sera pas 


comm. Car cet (esclave) est comme une chose usurpée en la main de ce (faux 
maître). On sait qu'on demande à l’usurpateur de dédommager de la valeur de 1’ 
(esclave) usurpé-si celui-ci meurt-sur la base de la valeur qu’il avait au moment où 
le (faux maître) en a obtenu possession, étant donné que celui-ci n'a rien à faire avec 
sa mort. C'était le contraire dans le cas précédent, car là, dès que le (faux maître) 
obtenait paiement intégral de la contrevaleur de l'émancipation, il "détruisait" cet 
(esclave vis-à-vis de son vrai propriétaire). Ce dernier avait donc la faculté de 
demander dédommagement de sa valeur à l’(usurpateur) puisque c’est lui qui l'avait 
détruit, la destruction ayant lieu après l'usurpation. En effet chacune des deux choses 
(usurpation et destruction) est cause qui impose le dédommagement de la valeur. 
Donc il lui était loisible de demander dédommagement pour l'une des deux causes, 
selon son désir (choix). 

• 2654. Chaibânî ajoute: Et ce sera à l’instar du cas où l'on achète à quelqu'un 
un esclave contre une chose qui n'a pas de valeur, comme du vin ou un cadavre, et 
qu'on obtienne possession de cet (esclave) et que celui-ci meure en la main de 1’ 
(acheteur). 

comm. Ce que Chaibânî dit ici fait allusion à une de ses opinions que voici: Si 
on achète (quelque chose) contre un cadavre ou contre une certaine quantité du 
sang, on aura la responsabilité de dédommager (de la valeur) dès qu'on obtiendra 
possession (de la marchandise), bien que la (marchandise) ne devienne pas la 
propriété de l'(acheteur). 

Et cette opinion va à l’encontre de ce que lui-même a dit dans son ai-Mabsùt 
(appelé également Kitâb al-a$i, qui n'a pas encore été édité) où il dit que, dans un 
tel cas, k contrat n'est pas conclu du tout, et ce qui reste c’est seulement la 
possession qu'on a à cause de la livraison de la marchandise. Or une simple 
possession n oblige pas le possesseur à payer des dommages t est k contraire dans 
le cas de celui qui achète quelque chose contre du vin. Mais ce que Chaibânî dit ici 
est plus correct car i( acheteur) obtient possession de la (marchandise) parce qu elle 
^t à lui. Une telle possession, même si elk a lieu avec 1 autorisation du propriétaire, 
°blige au dédommagement de la valeur. 
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Ne vois-tu pas que ce cas n’est pas pire que celui où l'on obtient possession 
d’une chose en marchandant (normalement)? Dans ce cas-là le (possesseur) doit 
dédommager de la valeur, bien qu'il ne devienne pas propriétaire (de la 
marchandise). Il en est donc de même ici. 

• 2655. Si ce (faux maître) fait de cet esclave un mudabbar (libérable à la 
1371 mort du propriétaire), * qui gagne quelque chose après ce contrat (de libération à 

terme) et qu'après cet acte les parties confirment le fait, alors le contrat de libération 
du mudabbar ne supportera pas la rupture, comme c'est aussi le cas de la libération 
immédiate; mais la personne à qui cet esclave a été illiégalement pris aura la faculté 
de demander à celui qui le libère à terme le dédommagement de la plus élevée des 
deux valeurs de cet esclave: celle qu'il avait le jour où il en a obtenu possession et 
celle qu'il avait le jour où il lui a promis la libération à terme 

comm. Car en lui donnant la liberté à terme il le "détruit" (vis-à-vis du vrai 
maître), étant edonné que ce (faux propriétaire) détient chez lui une chose où a 
pénétré la libération-c. à-d. la libération à terme, à survenir après sa mort; et nous 
avons déjà mentionné que la destruction d’une chose dont on a obtenu possession 
oblige à dédommager. Donc on a la faculté de demander dédommagement pour 
celle des deux causes qu'on désire. 

• 2656 Toutefois les gains de l'esclave -mudabbar (libérable à terme) 
appartiendront à celui qui verse les dommages. 

comm. Car ces (gains) ont eu lieu après le contrat de libération à terme (de 
mudabbar), alors que cet homme est devenu propriétaire de cet (esclave), au 
moyen des dommages, à partir du moment où il a obtenu possession de cet (esclave) 
ou du moment où il lui a donné la libereté à terme. 

• 2651. Si (au lieu d'un esclave), il s'agit d'une jeune esclave à la quelle il fait 
un enfant, alors la réponse sera la même que pour l'esclave qu’on libère à terme. 
Mais à supposer que l'homme livre ab initio à quelqu'un d’autre cette jeune esclave, 
sans pour mitant affirmer qu'elle lui appartenait, et que cet autre lui promette la 
libération à terme, ou lui fasse un enfant, ou même qu'il fasse avec elle un pacte de 
libération à condition qu'elle paiera sa valeur au maître-chose quelle fait 
effectivement - si par la suite elle gagne quelque chose et qu'après cela les deux 
hommes, celui qui a obtenu possession (de l'esclave) et celui qui (en) a donné 
possession, se confirment l'un l'autre pour dire qu elle n'appartenait pas en vérité à 
celui qui (en) a donné possession, alors que la jeune esclave les infirme, alors 
comme nous avons déjà mentionné on ne doit pas prendre en considération la 
confirmation mutuelle de ces deux hommes qui tend à annuler le droit de la jeune 
esclave à la libération après que ce droit s'est établi en toute apparence. Donc les 
deux hommes tomberont sous le coup de la règle qui impose les dommages, de sorte 
que la personne qui a donné possession aura Ut faculté d'exiger de celui qui a obtenu 
possession de verser des dommages égaux à la plus élevée des deux valeurs ide 
l'esclave: celle qu'elle avait le jour de la prise de possession et celle qu elle avau le 
jour de son émancipation selon le contrat de la libération à terme). 
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comm. ar celui (qui a obtenu possession de la jeune esclave), la détient et il 
la d truit par la fait qu il lui accorde la libération à terme ou qu'il lui fait un enfant 

(ce qui procure également à la jeune esclave la libération automatique à la mort de 
son maître-conjoint). 

• 2658. Mais ce qu'elle aura gagné après cet acte sera laissé intact à celui qui 
paie les dommages. 

comm. Car il est devenu porpriétaire de cette esclave, au moyan des 
dommages qu il a versés, à partir du moment où les dommages lui ont été imposés. 

Donc tout gain (de cette esclave) qui a eu lieu par la suite est sa propriété à lui. 

Si 1 on disait: "Comment les gains pourront-ils lui appartenir alors qu'il avoue 
que cette esclave appartient à cet autre homme à qui elle a été enlevée 
(illégalement), et alors que les gains de l'esclave appartiendront à son (vrai) maître?" 

Nous dirions: Oui, mais le juge a infirmé son aveu, étant donné qu'il a décrété contre 
lui qu'il ait à verser la valeur de cette esclave. On sait que, quand on infirme l’aveu 
de celui qui avoue, l'effet de son aveu est annulé. Ne vois-tu pas que, si celui qui 
l'infirmait était celui-là même en faveur de qui il a avoué, l'effet de l’aveu serait 
annulé? Si c'est le juge qui l'infirme, il en sera ainsi à plus forte raison. 

En ce qui concerne l'esclave - mukâtab (en instance de libération contre 
paiement de la valeur), il y a une différence entre ce cas et le cas précédent. Car dans 
le cas précédent, quand il devient impossible de rendre cet esclave - mukâtab (à son 
ancien et vrai maître) - parce qu’il est devenu homme libre par le paiement (de son 
prix de rachat), et parce qu'il confirme les deux parties (le vrai et le faux maîtres) - 
nous avons dit que le (faux maître) doit rendre le prix de rachat (du mukâtab) qu’il 
a touché; mais ici, dans le cas présent, quand il devient impossible de rendre le prix 
d'émancipation parce que l'(esclave) infirme le dire des deux (maîtres), on n impose 
pas à celui (qui a conclu avec cet esclave le pacte de libération contre paiement de la 
valeur) de rendre le prix d'émancipation avec la responsabilité de verser les 
dommages pour la valeur (de l'esclave). 

La raison en est que dans le cas précédent, le droit de celui à qui l’esclave a été 
enlevé aurait été établi quant à ces gains (de l’esclave) -étant donné que cet esclave- 
mukâtab confirme (les faits) -si la libération n'avait pas été * mise à exécution. 1372 
Nous apprenons ainsi que l'impossibilité de rendre (l esclave à son maître) provient 
du fait qu'à l'esclave s'attache quelque chose qui n'est pas susceptible d'être cassé, et 
non pas du fait que le juge infirme le dire de cet homme; donc la règle (de rendre 
l'esclave rècupréré à son vrai maître) se limitera à tel endroit (c.-à-d. à tout esclave 
récupéré) où cette (règle) n'est pas susceptible d'être cassée. Cette (restriction) 
n'existe pas dans le prix d'émancipation du mukâtab déjà touché. Mais ici, dans le 
cas présent ne s'établit pas en faveur du (taux maître) un droit sur ce que l'(esclave) 
a gagné après avoir versé te pnx de son émancipation, parce qu i! infirme le dire des 

deux (maîtres) à ce propos. 

• 2659 Si mte confirmation mutuelle entre les deux (maîtres) avau lieu avant 
te paiement mtegnüe de te comrepame <c. -à-d. te pnx d'émancipation du 
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mukâtab), le (demandeur) n’aurait aucun droit ni à l'esclave - mukâtab ni à ses 
gains. C’est pourquoi nous avons dit qu'on n’impose pas à la main possédante (sur 
l'esclave) de rendre le prix d'émancipation à l'autre dans ce cas. En outre, ceci étant 
déterminé, il devient manifeste que, si la valeur (de l’esclave) augmente, dans le cas 
présent, le (faux maître) dédommagera de la valeur qu’avait l'esclave le jour où il a 
conclu le pacte de libération contre paiement, et non de celle qu'il avait le jour où ce 
maître a intégralement touché le prix d’émancipation, car le pacte de libération 
même fait qu'il détient (chez lui cet esclave), et II n'est pas pensable que cela ait lieu 
encore une fois lors du paiement intégral du prix d'émancipation. 


comm. Mais dans le cas présent, on ne peut détenir (l'esclave) que quand on a 
touché intégralement le prix d'émancipation. Voilà pourquoi on lui demandera de 
dédommager de la valeur qu'avait l'esclave à ce moment - là. 


• 2660. Si c'est établi, cela expliquera aussi la première différence. Car cet 
homme devient propriétaire de l'(esclave) au moyen des dommages qu’il paie, et au 
moment où le dédommagement de la valeur lui est imposé. Mais dans le cas présent, 
le dédommagement de la valeur est devenu impossible à cause du contrat de 
libération contre paiement, qu'il a conclu. Puisque le prix d'émancipation qu'il 
touche est un gain nouveau, et qui a lieu après cet acte-là, on le laissera à celui qui a 
versé le dedommagement. Mais dans le cas précédent, il a dédommagé de la valeur 
qu avait l'esclave au moment du paiement, alors que le prix d'émancipation que 
touche ce (maître) est une chose qui a eu lieu avant ce fait. Chaibânî poursuit: 


Ne vois-m pas que si un esclave a l’autorisation de son maître de s'occuper de 
œnraerce, puis qu’il s'endette, si son maître conclut avec lui un contrat de libération 

=1— de la valeur ’. que cet esclave devienne homme libre, ayant payé la 
w . conv enue, ses créditeurs auront le droit de demander (au maître) le 
dédommagement de !a valeur qu'avai, l'esclave le jour où il a oblenu sa libéraiion? 


esclave eu dr0it SUr la valeur de la Personne de cet 

e, ' e - « 16 (maître) a " dét ™ d " « esclave (vis-à-vis des 
avt^ ce ^l^ atZTT' de la COn,re P artie du entrai d'émanciparion. Car 

—•—» <—* 


“mme prix 7 “ 7" ^ l esc,ave « ^ P" M 

esclave persiste. au alt ^ ue * eur droit sur la personne de cet 


main, acquiert la Valeur a! esc ^ ave ^ Ulvaut m *Ue dinars mais qui, en sa 

contrat de libération cnm lm * e ’ S1 par la suite l'usurpateur conclut avec lui un 
appartient * la valeur ’ sans **** que l'esclave 

" P * ‘ a Sü ‘ te » augmente jusqu'à trois 

P* 1 ® pn de son émancipation pour devenir homme libre, et 
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usurpation, mli^q^l'eSlave uifi™ , lus “ rpation confmnenl qu’» y a eu 
imposera à l'usurpateur de dédommZ h ?“* de “ X homnles ’ alors Ie j“ge * 1373 
conclu le contraT d émldmZ T. de h . Va ' eUr qU ' avait '' esclave le j°“ r a 

qu avai, l'esclave le jo “TceTui ciT P ? m ? t ' 3 va,eur ' et non de “ lle 
devenir home libre. P3yé mtégra ement le P nx convenu P° ur 

vrai maîtreî \^ sur P ateur ) détient cet esclave et il le "détruit" (vis-à-vis de son 
vrai maître) dès qu il conclut le contrat de libération contre paiement de la valeur. 

H'rimaür' V .°* S P3S J^ UC ’ S ** n ava d P as obtenu paiement intégral du prix 
d émancipation, la confirmation mutuelle des deux hommes n’aurait affecté en rien 

esc ave-mukatab, et la victime de l’usurpation n’aurait rien pu faire contre cet 
(esclave). Donc quand il est établi qu'il lui faut dédommager de la valeur qu'avait 
1 esclave le jour du contrat de libération contre paiement d’une somme convenue, il 
est établi aussi qu’il en devient propriétaire dès ce moment-là. Voilà pourquoi le prix 
d’émancipation sera laissé à l'usurpateur. 

comm. Car il 1 a obtenu sur les gains de cet esclave après que le 
dédommagement (de la valeur de l’esclave en faveur de la victime de l’usurpation) a 
été établi. Cela explique ce qui précède. Et tout pouvoir provient de Dieu. 


* Chapitre (137) 1374 

DE CE QUI NE PEUT PAS ETRE BUTIN, MÊME SI ON L'A MIS 
EN SÉCURITÉ SUR LE TERRITOIRE ENNEMI. 


* 2663. Un Musulman usurpe l'esclave d'un autre Musulman, puis, 
apostasiant, se met en sécurité, accomagné de cet esclave, sur le territoire ennemi. Si 
par la suite les Musulmans dominent cet apostat, le tuent et capturent ce qu’il 
possédait, alors l'esclave sera rendu pour rien à la victime de ladite usurpation, aussi 
bien avant qu'après le partage des butins. 

comm. Car celui qui (le lui) a enlevé était redevable d’en dédommager, et sa 
mise en sécurité ne l'acquitte pas de la responsabilité des dommages. Donc s'il ne se 
rend pas quitte des dommages, c’est comme s'il ne mettait point en sécurité cet 
(esclave usuipé). Et cela, de deux façons: 

Primo; parce que les dommages payés pour une usurpation entraînent 
obligatoirement le titre de propriété en faveur de l'(usurpateur), dès qu'il se les est 
imposés définitivement. Or si un homme acquiert sur quelque chose la cause qui 
donne titre de propriété, cet homme ne peut pas obtenir la même chose par l'exercice 
de la domination (=par la force), ni 1 acquérir de quelqu un d’autre. 

Stnuuêo; parce que le fait de l'usurpation l'oblige à restituer la chose 
(usurpée) elle-même, de sorte que si cela devient impossible, il doit la remplacer par 

des dommages équivalents. 
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• 2664. En outre, son apostasie et son refuge sur le territoire ennemi ne font 
tomber sa responsabilité ni quant à la restitution, ni quant à ce qui la remplace en 
fait de dommages équivalents. 

comm. Car cette chose (= la restitution ou les dommages) s'impose à sa 
responsabilité, tandis que la mise en sécurité au moyen du territoire ennemi n'a 
aucun rapport avec ce qui est imposé à sa responsabilité. 

• 2665. Donc si le propriétaire d'origine reprend cet (esclave) sans rien payer, 
1375 après que le partage a déjà effectué, * le Trésor Public Central dédommagera le 

(soldat) dans la quote-part de qui cet esclave était tombé, car ce dernier avait droit à 
sa quote-part. Il en sera de même si l'apostat a apostasié avant d'usurper, et que le 
reste des circonstances soit le même. 

comm. Car tant que cet (usurpateur-apostat) se trouve sur le territoire 
islamique, il est sujet de la juridicition islamique, au même titre qu'un Musulman. 
Donc dans un tel cas, il sera redevable de dédommager s'il usurpe (quelque chose). 

2666. S'il s'agait d’une femme qui usurpe puis apostasie, il en sera d’elle 
comme d'un homme. De même s’il s'agit d’un Dhimmî qui rompt le pacte de 
citoyenneté, que ce soit après ou avant l'usurpation, il en sera de lui comme d'un 
Musulman. 

comm. Car il est redevable de dédommager. Chaibânî parle de cela ici, parce 
que le Dhimmî qui rompt le pacte de citoyenneté fait partie du butin; et il en est de 
même de 1 apostat après qu il s est réfugié sur le territoire ennemi. Et pourtant il faut 
restituer la chose usurpée à son propriétaire d'origine; car ni l'un ni l'autre ne sont 
devenus propriétaires de la chose usurpée, même s'ils l'ont mise en sécurité, étant 
donné qu ils étaient redevables des dommages. Donc si cette chose (usurpée) 
subsiste (de jure) dans le titre de propriété du Musulman (victime de l’usurpation), 
il faut la restituer au propriétaire d'origine dès que les Musulmans auront dominé 

cette (chose) et même si celui qui l'a en sa main possédante fait lui-même partie du 
butin. 


2667. Si un apostat qui s'est réfugié en territoire ennemi-ou un Dhimmî qui a 
rompu le pacte de citoyenneté (pour faire une incursion dans le territoire islamique), 
usurpe les biens d un Musulman ou d'un Dhimmî et les transporte sur le territoire 

ennemi, et si par la suite les (Musulmans) dominent ce qu'il a, cela fera partie du 
butin. 

comm. Car un tel homme devient membre des ennemis en guerre, s'il se 
réfugie chez eux, et peu importe que ce soit en tant qu'apostat ou en tant que 
(citoyen) qui rompt le pacte de citoyenneté. On sait que si un ennemi en guerre 
usurpe les biens d'un Musulman, il n'est pas redevable d'en dédommager; et s’il 
détruit tes biens d'un Musulman, il n'est non plus redevable d’aucun dommage. 
Cétau 1e contraire, dans 1e cas précédent; car là, lors de l’usurpation, le (coupable) 

1376 était un ressortissant * du territoire islamique; et s'il détruisait les biens, il était donc 
redevable d'en dédommager; de même s'il usurpait les biens, (il devait en 
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pas°tenu rrestituer^niemxIrmL"^ T de dédomma * er et n '«* 

dWnnemi en gume"' Pr ° Priétaire ' En o^e sMes Musulman! dommenU^biem 
butin 8 1Te ’ C6tte domination est cause que ces biens fassent partie du 

mnron^ S * ^ P^^taire ^ origine les retrouve avant leur partage en butin, il les 
. SanS rïf 11 P a y er ’ ma ' s s ü les retrouve après le partage, il les reprendra 

contre paiement de la valeur. 


|"' ar dans ce cas ’ ce sera comme si la mise en sécurité (des biens usurpés au 
Musulman) avait été effectué par un ennemi belligérant autre que cet (ancien 
ressortissant du territoire islamique). 

Ne vois-tu pas ceci? Si cet (ennemi d’origine) embrassait l'Islam, les biens 
(usurpés par lui) seraient laissés, tandis que dans le présent cas (de l'apostat), s'il 
embrassait de nouveau. l’Islam, on lui commanderait de restituer les biens à leur 
propriétaire d origine. Ce cas (d usurpation) tient également à l'analogie avec les 
biens détruits: Car si un (ressortissant de l'Etat islamique) détruit les biens (d’un 
Musulman) après être devenu (apostat et) ennemi en guerre, puis qu'il embrasse de 
nouveau 1 Islam, il ne sera pas tenu à verser des dommages au propriétaire d’origine; 
mais s'il les détruit avant d'être devenu ennemi en guerre, et s'il embrasse de 
nouveau l’Islam, il sera tenu pour redevable de dédommager le propriétaire 
d'origine. 


0 en est de même si un ennemi en guerre se rend chez nous sous sauf-conduit, 
puis usurpe les biens d'un Musulman ou d'un Dhimmî (mu'âhid), pour les faire 
entrer dans le territoire ennemi; s’il embrasse l'Islam (= et devient ressortissant du 
territoire islamique), il devra les lui restituer. Si ces mêmes biens (usurpés par un 
ennemi venu sous un sauf-conduit) tombent dans les butins (que capturent les 
Musulmans), on les restituera au propriétaire d'origine, sans nen lui réclamer, aussi 
bien avant le partage quaprès 

• 2668 Ce serait le cas contraire si un ennemi en guerre sortait (pour entrer 
chez nous) pour faire une razzia et non sous un saut-conduit. 

connu Car s'il vient sous sauf-conduit, il est redevable de verser des 
donuiutges pour la chose usurpée, s'il (enlève, tout comme il est redevable de 
dommages, s'il la détruit Donc s il la met en securité (sur te cemtone ennemi), cela 
n'est pas parfait Au ocmraue s il se rend (chez nous) pour faire une razzia, il n est 
pas rede v able de dommages pour ce qu'il eniève-étant donné que s'il détruisait ainsi 
quelque chose tl ne serait pas redevable d'en verser les dommages, -donc sa mise en 
ittanté eu pralaitc 

• 2669 Si I usurpateur qui est redevable de verser des dommages entre sur le 

(ttnioue ennemi de la chuté usurpée, puis que quelqu un d autre la lui 

usurpe, u tous éeu* portent pèauue I un comte t autre devant leurs autorités (sultan), 
ei h fa* Mâarm* que h premier usurupmeur ne don pas molester le 
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^rrimire embrassent l'Islam, alors les biens 
deuxième, puis que les habitants e ce pourra rien faire contre lui. 

appartiendront au deuxième usurpateur, personne n 

appam x m cet obiet par ce (deuxième usurpateur) 

1337 comm. * Car la mise en secu cet homme a obtenu cet 

devient parfaite, de sensu (- on peu j issance de leurs autorités du 

objet par la domination, et de jure go» 1Récupérer ces (biens), donc 

moment qu'elles on, empêché le prem.er u ^teu d récupe t , en 

c es, lé (deuxième usutpateur) qu, en dev en P^'^ble de dommages, s'il 

empare, il est un ennemi en guerre, don P ,/ •. Kiens d'un 

usurpe de même qu'il n'est pas redevable de dommages, s il détrutt (les biens dun 

Musulman). En outre, si dans de telles conditions, ,1 enleve ces btens au 

propriétaire, il en deviendra lui-même propriétaire par leur mue « sécunté au 

moyen de son territoire et de la puissance de ses autorités; ,1 en sera de meme, donc, 

s'il les enlève de la main de celui qui les a usurpés au propriétaire d origine. 

• 2670. De plus, le premier usurpateur (devenu ressortissant islamique) doit 
verser à leur propriétaire d’origine des dommages pour la valeur des biens. 


comm. Car il lui est devenu impossible de restituer les biens eux-mêmes après 
qu'il «î éfaît devenu redevable. Or l’équivalent en dommages remplace la restitution 
de la chose elle-même, lors d'une impossibilité 


• 2671. Si les Musulmans dominent ce territoire, alors le propriétaire d'origine 
reprendra ces biens, sans rien payer, si c'est avant le partage du butin et, après le 
partage, contre paiement de la valeur, s'il le veut. 


comm. Car ces biens sont devenus des butins comme tous les autres butins 
qu'on a capturés sur le deuxième usurpateur. Quant au butins qui étaient à l’origine 
propriété d'un Musulman, leur statut légal est ce que nous venons de mentionner. 


• 2672. Si deux Musulmans se trouvent sur le territoire ennemi, soit qu’ils y 
soient allés sous sauf-conduit, soit qu'on les ait fait prisonniers de guerre, et si l'un 
deux usurpe quelque chose à son camarade, puis que l'usurpateur apostasie et qu’il 
défend la chose usurpée, ai quoi les autorités de ce pays-là lui donnent raison (litt. 
le suivent), si ensuite tous ces (ennemis, y compris l'apostat) embrassent l'Islam, il 
incombera à 1 usurpateur de restituer la chose usurpée à son propriétaire d'origine. 
Mais si les Musulmans dominent (conquièrent ce territoire, on restituera cette (chose 
en posüinumurn) à son propriétaire d'origine, sans rien lui réclammer, que ce soit 
avant le partage des butin ou après le partage. 


1378 


, u ■ *'* r ®* Q4i œ l usurpateur est redevable de dédommager: S'il s’agit 

^Musulmans qui sont allés sous sauf-conduit, cette règle est facile à comprendre, 
que si 1 un deux détruit les biens de l'autre, il sera redevable d'en 
^coumrudger, comme dans le cas du meurtre. Donc quand il y a usurpation, il sera 
ta|Mm ftUcvabk des dommages. Mais dans le cas des prissoniers de guerre, * 

rttinb JUI lMC!s ^ coie (banafue) affirment que la même réponse est 

fJUMbânî car selon lui, le prisonnier de guerre est, en ce qui concerne les 
!&s, comme le touriste qui est allé (chez l'ennemi) sous saut conduit, s'il (y) 
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est assassiné par un (autre) Musulman; et le statut légal est le même, pour les 
dommages concernant les biens. Mais selon lavais d'Abû-Hanîfa, si Yun des 
prissonniers tue son camarade, il n y a aucun dommage à payer en compensation de 
la vie, 1 en sera e meme s il usurpe les biens de son camarade: il ne sera redevable 
d aucun ^ ommagement. Sarakhsî dit: Mais il est plus correct de dire que tous 
(Abû-Hanîfa et Chaibânî) ont le même avis, car un Musulman se croit tenu par la loi 
islamique où qu il se trouve et, par cette croyance, il sera tenu de restituer la chose 
(usurpée) elle-même, pourvu que dans l'impossibilité de restituer la chose 
elle-même, le paiement de dommages équivalents remplace la restitution de la chose 
elle-même, s il s agit g une chose de valeur et protégée par la loi. Or si quelqu'un est 
fait prisonnier, ses biens ne perdent pas leur qualité d'être appréciables, Il en est 
ainsi parce que, bien que le Musulman soit prisonnier, il reste ressortissant du 
territoire Islamique. 

Ne vois-tu pas que si le (prisonnier) a une épouse dans le territoire "islamique, 
il n'y a pas rupture des liens de mariage entre eux? Donc de jure on considérera que 
ses biens sont en sécurité, eu égard au fait qu'ils se trouvent en sa main. Voilà 
pourquoi l'usurpateur sera tenu pour redevable de dédommagement envers l'autre. 
Bien qu'il soit tenu pour redevable de dédommage ment, la mise en sécurité par 
l'(autre) n'est pas parfaite, (pour plus de détail, voir ch. 172 infra). 

• 2673. (Dans cette affaire d'usurpation) s'il s'agit de deux (ennemis) qui ont 
embrassé l'Islam sur le territoire ennemi et que le reste des circonstances soit le 
même, alors il faut distinguer: Si les habitants de ce territoire ont embrassé 1 Islam 
avant que les Musulmans (c.-à-d. les forces de l'Etat islamique) les aient dominés, la 
chose usurpée doit être restituée à la victime de l'usurpation, pour la raison que nous 
avons évoquée, à savoir que, du fait qu’on se convertit à l’Islam on devient sujet de 
la loi islamique. Or la loi islamique commende de restituer la chose usurpée à la 
victime de l’usurpation, comme le précise cette parole du Prophète: "...et la main 
possédante sera tenue pour redevable de ce qu'elle a enleve jusqu à ce qu e e ( e) 
restitue..." Or une fois que la restitution de la chose elle-même s est imposée (à 
l'usurpateur), la mise en sécurité qu'il en fait (au moyen du territoire ennemi) nest 
pas parfaite. Au contraire, si l'(usurpateur musulman) apostasie et domine au moyen 
de la force des autontés de ce pays-fa et que les habitants de ce pays n aient pas 
embrassé l'Islam avant que les (armées des) Musulmans les dominent, alors 
l'usurpateur fera partie du butin pour quiconque le capturera, 

comm Car cet (apostat) ne s'est pas mis en sécurité au moyen du temtoire 
n'aura donc plu, l'.mmunr.é, une fors qu .l sera devenu un beü.gerant à 

cause de l’apostasie. 

. «7a FJ ce sera le cas contraire s'il a apostasré déjà sur le remlorre 
2674. Et ce se lemloire ennemi. Car dans ce cas sa belligérance 

udamrque, pour gagner ensuue le ^ du lemloue (eonemi ). 

est consolidée du fart quUa« en aucune façon, par la 

Donc cette (mise en sécurité des biens; «cm 


U) Voir infra te commmlau* <te 4«*“** eu cCtU > °‘ uU °“ 




suite, et la victime de l'usurpation n'a aucune voie pour récupérer ses biens, ni avant 
le partage ni après (si ces biens deviennent butin). 

comm. Car la simple conversion d'un (ennemi) à 1 Islam ne fait, ni de facto ni 
de jure, que ses biens soient en sécurité au moyen du territtoire (ennemi). Toutefois 
1379 si les (musulmans) * dominent le territoire (ennemi) et que ces biens se trouvent en 
la main de cet (ennemi converti à l'Islam), il aura plus de droit à ces biens, eu égard 
au fait que c'est lui, qui, par sa main possédante, les a mis en sécurité, devançant en 
cela (les autres conquérants). Cet aspect est inexistant si les biens d un (Musulman) 
ont été usurpés par quelqu'un d'autre, qui est devenu belligérant, car ces biens ne 
sont plus, ni de facto ni de jure, en la main du (Musulman victime de l'usurpation). 
Voilà pourquoi ils deviendront butin des Musulmans (conquérants), et le 
(propriétaire d'origine) n'aura aucune voie pour les récupérer. 


Certains juristes de notre école disent qu'il s'agit ici (litt: le sujet de ce cas) du 
cas où l'usurpateur serait un belligérant au moment où il usurpe, mais que s'il 
s'agisse d'un Musulman qui par la suite apostasierait-comme c’est le cas du 
problème précédent-la réponse ne serait pas la même. Ne vois-tu pas que Chaibânî a 
dit: "l'usurpateur fera partie du butin pour quiconque le capturera", et qu’il n’a pas 
dit: "on le contraindra à embrasser de nouveau l’Islam"? Si Chaibânî pensait au cas 
où l’homme serait, au moment où il usurpe, un Musulman qui, par la suite, 
apostasierait, on contraindrait l’(usurpateur-apostat) à embrasser de nouveau l’Islam. 
Il faut penser ou bien qu il s agit là d une faute de copiste, ou bien que Chaibânî a 
pensé d abord aux Musulmans mais que par la suite il a été distrait pour aller parler 
d un ennemi en guerre qui, après avoir usurpé des biens d'un Musulman, embrasse 
I Islam sur le territoire ennemi, et qu il a donné l'avis que voilà. Il en est ainsi parce 
que la qualité d homme libre se consolide dans l'(usurpateur-ennemi) par le fait qu'il 
a embrassé 1 Islam, et cela de telle sorte qu'elle ne peut être cassée en aucune 
manière. Donc (usurpateur (apostat) sera puni de mort s'il n'embrasse pas de 
nouveau I Islam. Mais, qu'on le traite comme un butin, non. 

• 2675. Si un Musulman place une chose en dépôt chez un autre Musulman 
toutes) autorisant à emmener avec lui cette chose s'il venait à partir en voyage, et si 
le depositaire apostasie et qu’il gagne le territoire ennemi, puis que son camarade se 
auprès de lui pour lui réclamer (le dépôt), si le dépositaire le lui) refuse et que 
•mis deux portent le litige devant les autorités de ce pays-là lesquelles coupent court 
main usulman vis-à -vis de cet (apostat), puis que les habitants de ce pays 
compris apostat) embrassent 1 Islam, alors le dépôt appartiendra au dépositaire, 
& son camarade n aura aucune voie pour reprendre (le dépôt). 

du JT "* ^ ^ (^^po&itaire) n'était pas responsable de dédommager (la perte) 

. dÉpot, même sur le territoire islamique. De même quand il le quitte pour gagner 
cucrnioiie ennemi en tant que belligérant et quil détruise le (dépôt), d ne sera 
^ aucun dédommagement. De même donc s’il refuse de restituer le dépôt. 
?!* re * ^ refus, il devient juridiquement comme un usurpateur. On 

considérera que c est à ce moment (du refus) qu'il a usurpé (l’objet) ab initio et l'a 
mis en sécurité au moyen de la puissance de ces autorités (ennemies). 
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v . . * 3 SUltC em ^ rasse de nouveau l'Islam, cet objet lui sera laissé 

intac . aïs si ce o jet tombe dans les butins (capturés par les Musulmans), on le 
restituera son propriétaire d origine sans rien réclamer si c'est avant le partage, et 
contre paiement de la valeur si c'est après. Au contraire, s'il l'a usurpé sur le 
territoire islamique et que le reste des circonstances soit le même, alors on restituera 
(cet objet en postliminium) à son propriétaire d'origine dans tous les cas, (sans rien 
lui réclamer). 

comm. Car, sur le territoire islamique, le (dépositaire-usurpateur) était tenu 
pour redevable de dédommager (le déposant). On ne le rendra pas redevable de 
dédommagement (ab initio) s'il refuse de rendre le (dépôt) lors de la réclamation 
sur le territoire ennemi, étant donné qu'il n'y a pas lieu à une nouvelle usurpation 
tant que la première subsiste. C'est pourquoi * l’existence de ce refus sera traitée 1380 
comme son inexistence. 


• 2677. A supposer que l'usurpateur rende (son dépôt) quand le déposant le lui 
réclame sur le territoire ennemi, si par la suite l'(ancien dépositaire) saute ( 1 ( sur lui 
et lui arrache de nouveau cet objet et que les autorités (locales) coupent court à la 
main de la victime de l’usurpation dans sa tentative de récupération, et que par la 
suite les habitants de ce pays embrassent l'Islam, l’objet usurpé sera laissé à 
l'usurpateur. 


comm. Car l'effet de la première usurpation a pris fin une fois que l’objet a été 
rendu à son propriétaire, et la responsabilité qu avait le (dépositaire) de restituer 
l'objet lui-même tombe; donc le présent enlèvement constituera une usurpation ab 
initio chose qui n'impose aucun dédommagement, puisque en l'occurence, Y- 
(usurpateur) est un ennemi en guerre. Et en effet il met en sécurité l'objet usurpé une 
fois que les autorités (locales) empêchent la (victime de l'usurpation) de recourir 

contre lui. 


• 2678 11 en sera de même si l'usurpateur ne restitue pas (le dépôt) à la victime 
de l'usurpation mais que celui-ci trouve le moyen de le contraindre et de le lut 
amtcher puo que l'usurpateur porte pla.n.e devant les aulontees de lennemt en 

guerre, qui le lui restituent. 


_ Car le (propnétaue d'origine) a reprts I objet à ce. homme. Donc ce cas 

es. l'équivalent du précédent, étant donné que iusurpaumr es. qut.te de la 
du dédommagement, dès que le (propnétatre dongtne) a récupéré sur 

M^uroaiur lobje. usurpé Ainsi «c objet récupéré -ejo.nl les autres btens que ce 
cet usurpateur ! oojet , j ul ^ ur ^ territoire ennemi). Donc si 

(propriétaire dongmej >*** cm au moyen de la ouissance des 

I usurpateur prévaut contre lui 4 U 

autorités locales, ü les met bien en sécurité. 

mu» (feux personnes embrassent l Islam sur le territoire 
• 2679. A supposer que deux perso 


ennemi, puis que l'une d'elles usuipe quelque chose à son camarade-ou refuse de lui 
restituer quelque chose-et qu'elles portent plainte devant les autorités locales, qui 
donnent ordre de laisser à l'objet (contesté), eu égard au fait qud se trouve on sa 
main possédante; si par la suite les habitants du pays embrassent 1 Islam - et que ces 
deux personnes-là conservent aussi leur Islam-I'objet usurpé sera restitué à la 
victime de l’usurpation. 


comm. Car il est du devoir de l’usurpateur, à cause de sa foi (islamique), de 
resituer l’objet en tant que tel. Donc la conversion des habitants du pays à 1 Islam n’y 
ajoute que renforcement. Un Musulman ne peut pas mettre en sécurité les biens d'un 
autre Musulman, au moyen de la puissance des autorités du pays de 1 ennemi (en 
guerre contre l'Etat islamique), et il n'en devient pas propriétaire non plus. Car si 
tous deux se trouvaient sur le territoire islamique, l'(usurpateur) n'en deviendrait pas 
propriétaire par ordre de l'autorité musulmane. Comment pourait-il donc devenir 
propriétaire de ces biens par ordre des autorités des ennemis en gurerre? (1) 


• 2680. Supposons que deux hommes (l'usurpateur et la victime de 
l'usurpation) n'ont pas du tout embrassé l'Islam, puis que les Musulmans dominent 
(conquièrent) ce pays, alors l'objet usurpé fera partie du butin pour ceux qui le 
captureront, et la victime de l'usurpation ne pourra rien là-contre, même s'il établit la 
preuve de son droit. Car un usurpateur ne peut jamais devenir propriétaire de tels 
biens même en les mettant en lieu sûr, quant à la victime de l'usurpation (ici, un 
Musulman se trouvant sur le territoire ennemi), il a la possibilité d'(y) mettre 
1381 quelque chose en sécurité , * s'il le conserve en sa main possédante (au moment de 
la conquête islamique). C'est pourquoi nous avons déjà dit qu'un tel (converti sur le 
territoire ennemi) ne peut pas mettre en sécurité ses terrains (contre les conquérants 
musulmans, mais seulement les biens qu'il garde en sa main possédante). 

comm. Car sa main possédante n'y est pas renforcée. De même, s'il confie 
qudque chose en dépôt à un ennemi en guerre, cet acte ne met pas un tel objet en 
té, selon l avis d Abû-Hanîfa. Certes il met en sécurité ce qu'il garde en sa 
main, ou ce qu il confie en dépôt à un (ressortissant du territoire islamique), qu'il 
*****^Musulman ou Dhimmî (mu'âhid), eu égard au fait que la main possédante d'un 
rousulman) est prise en considération et est respectée, et elle a la 
'Mipacitr pour mettre quelque chose en sécurité. Or la main de ce (dépositaire) 
lemptaoe main du (propriétaire convertis sur le territoire ennemi). Mais ce sens 
n existe pas dans le cas de la main possédante de l'usurpateur car, bien qu elle soit 

(dWi* i iw* 01 ^ ue convertle ) elle ne remplace pas la main du propriétaire 
^^ngiae). Donc dans le cas présent (de la conquête), ces biens seront considérés 

(powqui jgj 86 86 lrouv ‘ uent en l a main de personne. Donc ils feront partie du butin 
Ne vois-tu pas ceci? Si cet ennemi, converti à l’Islam, vient dans notre 


( 1 ) QU Une ('jmt ... ___ 

““V*paifcur musulman est (eau, sur te lerruoire islamique, pour redevable de la 
miustf cl 000 vu te fait que te Unbuuai musulman lui a donne raison, même 

' r mi ^ u ‘ w * te jugeaient du tnbuaal? 
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territoire, 1 ses îens sur le territoire ennemi, et que par la suite les 
Musu mans ominent (conquièrent) ce pays-là, tous ces biens feront partie du 
butin-sau ce que ce (converti) aura confié en dépôt à un Musulman ou à un 
Dhimmi-et il ne pourra rien faire là-contre, ni avant le partage ni après. 

Car ce statut légal (de l'immunité des biens du converti) a lieu quand il les met 
en sécurité au moyen du territoire islamique. Pour les (biens laissés sur le territoire 
ennemi) cela est inexistant. Mais tout cela est une déduction de la loi, en raisonnant 
analogiquement à partir de la parole d'Abû-Hanîfa. Mais selon Chaibânî, tous ces 
biens (abandonnés sur le territoire ennemi mais capturés par les conquérants 
musulmans) doivent être restitués à ce (converti) aussi bien avant qu'après le partage 
des butins, à 1 exception des biens qu'un ennemi en guerre lui aurait usurpés, et pour 
lesquels cet (usurpateur) aurait refusé de reconnaître le bien fondé de sa réclamation 
et qui auraient été protégés contre (la victime de l'usurpation par les autorités 
locales. Car la mise en sécurité de ces biens par l'ennemi en guerre se parfait au 
moyen de la puissance de ses autorités. Cet (ennemi) en devient donc propriétaire. A 
part cela, tout le reste est la propriété de ce converti (litt. : ce Musulman). Il faut 
donc restituer au converti ce (qu'il avait abandonné sur le territoire ennemi et qui 
n'avait pas été mis en sécurité par un ennemi), et il sera égal * que l'objet soit en sa 1 382 
main ou en la main d'un Musulman usurpateur, ou en la main d'un dépositaire même 
si ce dernier est un ennemi en guerre. Nous avons déjà mentionné cette question. Et 
Dieu sait mieux. 


* Chapitre (138) 

DE LA DÉLÉGATION POUR RACHETER CONTRE RANÇON UN 
ESCLAVE QUI A ÉTÉ FAIT PRISONNIER DE GUERRE 


* 2681. Si l'homme dont l’esclave a été fait prissonnier délègue quelqu un pour 
le lui racheter au vendeur ennemi, c est valide. 


comm Car il a capacité pour le racheter (litt. . prendre) lui même 
personnellement, il a donc également capacité pour placer quelqu'un d'autre en sa 
place. Et cet autre, une fois placé en sa place, a capacité pour dtsculer du pnx du 

rachat de cet (esclave-prisonnier). 

. 2682. Et quand il en prend livraison, c'est aussi à lui de payer le pnx à celui 


des belligérants à qui il l’achète. 

comm Car le droit d obtenir possession de l’esclave lui appartient, donc c'est à 

lui aussi ou incombe le devoir de remettre la rançon. Il en est ainsi parce que c’est lui 

quit ch^ge de conclure le contrat. Us droits du contrat appartiennent à celui qu, 
q«ise charge de ton du CO atrat, les droits de celui qui contracte 

contracte et. en ce qu, »««£££ celu, qu. contracte pour lu,-même Pour la 
(pour autrui) sont comme les droits oc 4 
délégation, il en est de ce rachat comme d un achat ab rnitio 
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Si l'on disait: "Cette règle se tient en ce qui concerne l'achat, eu égard au fait 
que le délégué se charge de la cause qui donne titre de propriété ab initio. On le 
traite comme si le titre de propriété s'établissait ab initio en faveur du délégué, ou 
en faveur du délégant à titre successeur (khilâfa) de ce dernier par l'effet du contrat 
(de délégation). Or ce sens n'existe pas ici, car l'esclave (racheté) réintègre l’ancien 
titre de propriété de celui à qui il a été enlevé en tant que prissonier de guerre. Il faut 
1384 donc que * dans le cas présent le délégué soit considéré comme un simple 
porte-patole (mu'abbir) de l’autre et, par conséquent, les droits du contrat ne 
doivent pas lui appartenir." Nous dirions: Il est exact, comme vous le dites, que pour 
la personne dont l'esclave a été fait prisonnier, il s’agit d'une réintégration (de 
l'esclave) en son ancien titre de propriété; mais pour celui qui l'achète pour 
lui-même à l'ennemi-et pour un délégué (à l'achat à l'ennemi)-c’est comme un achat 
ab initio. Car le délégué s’attribue à lui-même le contrat, étant donné qu'il dit (au 
vendeur): "Donne-moi cet esclave pour le prix que je suis convenu de payer pour 
l'acheter", ou même s'il dit: "Donne-moi en faveur d'un tel..." Il n'est pas le simple 
porte-parole de l’autre, du moment qu'il n'a pas besoin de lui attribuer le contrat. 
Certes, s il attribuait le contrat à l'autre, et disait: "Donne (la marchandise) à un tel 
pour le prix que je suis convenu de payer pour l'acquérir", nous dirions que le devoir 
de payer le prix incomberait à celui qui aurait commandé (l’achat), et le droit 
d obtenir possession de 1 esclave (acheté) lui appartiendrait également, étant donné 
que le délégué se serait ici déclaré comme un porte-parole au sujet de (l’achat de) 

1 esclave, et il deviendrait donc comme un porte-message, qui n’est responsable de 
rien. Ceci à 1 instar du délégué chargé d'un arrangement (litt.: composition) quand il 
dit. Arrange-toi avec un tel, pour tel (avantage), au sujet de la maison que voici", 
alors la somme incombera au délégant, et rien au délégué. Le point est que ce 
contrat ressemble à deux choses: 1° il ressemble à un achat ab initio, eu égard au fait 
qu (Mi n a pas besoin de l'attribuer à quelqu'un d'autre et eu égard aussi au fait que 
celui qui achète à 1 ennemi fait évanouir le titre de propriété de celui-ci par la 
compensation qu il prend ab initio. 2° il ressemble au khul' (où une épouse offre à 
son mari quelque avantage afin qu'il divorce d'avec elle) ainsi qu'au contrat 
d arrangement lors d’un meurtre délibéré (où le délégué est obligé d'attribuer le 
contrat à son patron). C'est pourquoi le contrat en discussion tirera profit des deux 
ressemblances. Nous disons donc, à cause de sa ressemblance avec l'achat, que, si le 
(délégué) attribue le contrat à sa propre personne, ce sera à lui qu’il faudra réclamer 
le paiement de la contrevaleur (’iwad), et le droit d’obtenir possession lui sera 
acquis. & à cause de sa ressemblance avec le khul' (demande de divorce contre 
promesse d’avantages) et avec l'arrangement lors de l'effusion délibéré du sang, si le 
délégué attribue le contrat au propriétaire de l’esclave (= délégant) lui-même sera un 
simple porte-parole et, par conséguent, c'est au délégant qu’il faudra réclamer le 
paiement du prix, et c'est à lui aussi qu'ira le droit d’obtenir possession: le délégué 
n'aura rien à y faire. 

* 2683. Si le délégué remet le prix et obtient possession de I esclave pour !<• 
remettre à celui qui a commandé (de conclure ce contrat), puis que ce dernier trouve 
dans l'esclave un défaut qui lui est venu depuis qu il a été enlevé à son proprietaire 
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en tant que prisonnier de querre Ti , ----“ 

vendeur-ennemi) incombe au délégué ® responsabilité de discuter (avec le 

comm. Car, rendre à cause d’un h 

et, dans les droits du contrat, le délé * < V,’ CC a ,ait partie dcs droits d'un contrat 
Bref, Chaibânî considère ce (no ^ exactemcm comme le vrai contractant. 1385 

droit de rejeter à cause d'un défunt C ' 1mmc acnat ab initio en ce qui concerne le 

entre celui qui a commandé le contnnlT" ^ é ^ bU afin qu il ny ait pas de dis P ute 
repris (cet esclave, à savoir l’ennemi! ! pro P r| ctaire d’origine) et celui à qui on a 

absent (quand on a découvert le défaut)- bT. si ,c dé,é 8 ué était présent ou 

discuter.de rcui, ^^ * 

affirme que le défaut s'et nm^V *? pr * S * ( esc * ave < à savoir le vendeur-ennemi) 
attirmc que le défaut s est produit après qu’on lui a repris cet (esclave) alors c'est sa 

parole accompagnée d’un serment qui prévaudra. lave), alors c est sa 

,CS appare " Ces témoignent en sa faveur, étant donné qu’un nouvel 
évènement est toujours attribué au temps le plus proche, jusqu'à ce qu’on établisse 
sur preuve le moment exact de l'évènement. 


Et une fois que celui qui a commandé (le contrat, c.-à-d. le délégant) a pris 
possession de cet esclave, le délégué n’a pas la faculté de discuter (avec le vendeur) 
à propos de ce défaut, si ce n'est par ordre de celui qui a commandé (le contrat). 

comm. Car il faudra discuter pour rendre (l'esclave); et pour cela il y aura 
besoin de faire sortir l'(esclave) de la main possédante de celui qui a commandé (le 
contrat principal). 


• 2685. A supposer que l'esclave soit toujours en la main du délégué qui ne l'a 
pas remis à l'homme qui a commandé (le contrat), si ensuite le (délégué) doit rendre 
!'(esclave au vendeur) sans avoir attendu l’ordre de celui qui a commandé (le contrat 
principal), et si le délégué rend l'(esclave au vendeur), le délégant (litt. : celui qui a 
commandé) n'a plus la faculté de refuser cette (démarche), étant donné que le 
délégué (pour le rachat du prisonnier) est comme un délégué pour un achat 
(ordinaire). 

comm. Ce statut légal du délégué à l'achat, nous l'avons déjà consigné dans le 
chapitre Buyû' (Ventes) du Commentaire dal-Mukhtasar ut. Mabsùt, XIII, 120). 


• 2686 Si celui à qui on reprend (l'esclave, c.-à-d. le vendeur-ennemi) affirme 
que le défaut existait déjà avant que l'esclave ait été fait prisonnier et alors qu'il était 
cL celui qui a commandé (le rachat), alors c'est la parole du délégué, 
•ccompagnée d'un serment, qui prévaudra. 


_ rar celul à qui on reprend (l'esclave) affirme ici une date ancienne, 

eoaun. Car c 4 uve Voilà pourquoi c'est la parole de celui 

donc on n'admettra pas sa parole sans preuve. ^ J 

qui nie qui prévaudra si elle est accompagnée d un serment. 

. ,.■ / x ;, ir e le serment, on rendra l'(esclave) à cause du 

* 2687. Donc si c e eg ^ J ^ (le contral principal) soit présent ou 
défaut, peu importe que celui qui a 
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-- faitp du C as où celui à qui on a repris (I esclave, 

ne soit pas présent. Exception a. e ^ affirme. Dans ce cas, ce qui 

c.-à-d. le vendeur-ennemi) établit su P accord des deux parties du litige, 

s’établit sur preuve est comme ce q vendeU r-enneini) est obligé de réintégrer 

Et celui à qui on a repris (esclave, c.- • ^ j- état m ême où il l'avait enlevé, 

l'(esclave) dans son ancienne propn ’ } A supposer que (ce vendeur) n(ait 

chose qui a été établie (ici moyenn P re mais qu - ü refuse de jurer, c’est à 

pas de preuve, et qu’on reclame que \égé J ’ incombera l’obligation de 

celui qui a commandé (le contrat, c.-à-d. le ae g m 

(jurer et non au délégué). 

_ Car le délégué est contraint de(refuser de jurer), étant donné qu’il ne 

lui est pas possible de jurer quelque chose de faux s'il sait que le defaut existait déjà 
alors que l'esclave était chez celui qui a commandé (le contrat de rachat), mais il en 
a besoin seulement à cause d'un travail dont il s'est occupé pour quelqu'un d autre. 
Cela ressemble au cas du délégué à l’achat, qui rend (la marchandise) au (vendeur) à 
cause d'un défaut et qui refuse de jurer/ 


• 2688. Si le délégué avoue que le défaut existait déjà du temps du 
(propriétaire d'origine) qui commande (le rachat), mais qui ce dernier le nie, alors il 
est loisible à ce dernier, s'il le veut, d'obliger le délégué (à jurer). 


connu. Car le délégué n'était point obligé de faire cet aveu, étant conné qu'il 
pouvait se taire jusqu'à ce qu’on lui demande de jurer et qu'on décide sur la base de 
son refus (de jurer). Cela ressemble au cas où le délégué à l’achat rendrait (la 
marchandise) au (vendeur) parce qu'un défaut semblable se serait produit avouerait. 


• 2689. Si le délégué établit le preuve que le défaut existait déjà du temps (du 
propriétaire d origine) qui commande (le rachat à l'ennemi), l'esclave collera à celui 
qui commande (le rachat, c.-à-d. que celui-ci devra l'accepter tel qu’il est). 

***** Car ce qui s établit par la preuve est comme ce qui s'établit par l'aveu 
de celui qu, commande (le rachat de l'esclave à l'ennemi). Dans ce cas, en effet, le 

gue csi partie du litige, et obligé d'établir ce point, car il a besoin de s'acquitter 
lui-même de sa responsabilité. 


... , * t> ^' (au rachat de l'esclave) acquitte celui à qui on reprend 

Tm.inÜÜ. C . veadeui-eonemi) du défaut qui se serait produit chez lui, cet 

acquittement est valide en sa faveur. 

conciiTtTT e 84 * à propos de ce défaut, comme, quelqu'un qui 

s’il acquittait autom du Tam*™ , (=COmine P™* 1 P* 1 et 000 comme délégué). Donc 
^ m " üm tdélegani), ce serait pareil. 

outcfoU celui qui commande (le rachat) aura le choix: s’il veut, il consentira 


(») 

( 2 ) 


tebcéd ponant: 
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Slüddégué. 1 Pr0 " 0nC< Par le délé « Ué « '-.ave; e, si. ,e veu, il le 

l'affaire^ma.'r nOTvîfà’wsdu’daéEm ^T' ''“"T” celui avec qui 11 a fail 

u * mnCAn , „„ a'c t , e,e ê ant - Ici il ressemble au délégué qui, dans un 

achat, consent au defaut trouve da „ s , a marchandjse) une f( *, q q e rachat es , 

fait, et a ors que e e egant refuse de l'accepter. Il en est ainsi parce que (le 
délégant) qui commande (et nomme un délégué pour racheter l'esclave à l'ennemi) a 
le droit de rendre (la marchandise) au délégué, tandis que le délégué a le droit de 
rendre (la marchandise) à celui qui l'a achetée au vendeur-ennemi. En effet le 
consentement du délégué est effectif pour faire tomber son propre droit, et non pas 
pour faire tomber le droit de celui qui (lui) commande (le rachat). 

Si 1 on disait: 'Comment un délégué peut-il devenir propriétaire de la 
(marchandise, ici, l'esclave racheté) contre paiement du prix, alors que l'effet voulu 
(=le but) de ce contrat est que l'(esclave soit réintégré dans l'ancien titre de propriété 
de celui à qui il a été enlevé comme prisonnier de guerre, et non que le titre de 
propriété s'établisse sur lui ab initio en faveur de quelqu'un d'autre?" Nous dirions: 

Tous les effets qu'on attendait de ce contrat sont accomplis, étant donné que 1’ 
(esclave) a été réintégré dans la propriété de son maître d’origine. Toutefois, comme 
le (délégant) qui commande (le rachat) refuse de consentir au défaut (qui est dans 
l'esclave) tandis que le délégué y consent, cela fait comme si celui qui a commandé 
donnait au délégué la propriété contre le prix que celui-ci payera pour dédommager. 

Donc le titre de propriété s’établit en faveur de celui qui a commandé (le rachat). Il 
en sera de même en ce qui concerne le délégué à un achat ordinaire, car le délégué 
obtient le titre de propriété de la part de celui qui a commandé (l'achat) et non de la 

part du vendeur. 

•2691 Si celui qui a commandé (le rachat de l'esclave) prend possession de 
l'esclave pais disparaît, et si par la suite le délégué amène l'esclave pour le rendre 
(au vendeur-ennemi) à cause d'un défaut et que celui à qui on la pns (-le 
vendeur-ennemi) dise: "Celui qui avait commandé (le rachat) ne tapas ” ra 

de rendre l'(esclave) à cause du défaut", mais que le delègue dise Mais si, I mena 
donné l’ordre", alors Ces. la parole de celui à qui on a tepns (1 esclave, c.-à-d. le 

vendeur-ennemi) qui prévaudra. 

eomm * Car cet ordre de rendre (l'esclave à cause du défaut) est un incident ,387 

i'àrid?Tl™e le *légué, tandis que la pâme adverse (=le vendeur, le me en se 
( and) qu aîtinne ie oc g r>onc c'est ta parole de celui qui me qui 

basant sur ce qui existait a long * ac ^ dun serment sur la base de ce 

prévaudra, pourvu que mandc ici de jurer au sujet de l'acte de quelqu'un 

qu’il sait, ét ant donne qu on demande ) 

d’autre 

• , à on a repris (l'esclave, c.-à-d. le vendeur) dit: Je veux 

•2692. El si celui à qui on a rcp 


ü) Nous lisons *** 


"de l ** de la Ire éU. 
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a. 


que le délégué jure que celui qui a commandé (le rachat) lui a donné l’ordre de 
rendre (l'esclave), alors le délégué n'a pas à prêter serment. 

comm. Car le (délégué) affirme quelque chose dont il lui incombe de produire 
la preuve, tandis que le serment est imposé à celui qui nie un fait, et il n'est donc pas 
permis de le transférer de la partie à laquelle il est imposé (juridiquement). 

• 2693. S'il s'établit que (le délégué) a l'ordre (=l'autorisation) de rendre 
l'esclave s’il y a un défaut) et que la personne à qui on reprend (l'esclave, c.-à-d. le 
vendeur) dise: "Celui qui a commandé (le rachat) a consenti au défaut", et si le 
délégué l'infirme, alors c'est la parole du délégué gui prévaudra. 

comm. Car celui à qui on reprend (l’esclave) affirme ici quelque chose qui est 
survenu comme incident (’ârid), à savoir que celui qui a commandé (le rachat) a 
consenti au défaut. 

• 2694. Si au contraire il affirme que c'est le délégué qui a consenti (au défaut), 
on admettra bien la parole de ce délégué s'il nie le fait; il en sera donc de même s’il 
affirme que c'est celui qui a commandé (le rachat) qui a consenti. Le délégué n'a pas 
à prêter serment dans ce cas. 

comm. Car le consentement est attribué ici à quelqu'un d'autre (que le 
délégué), à savoir à celui qui a commandé (le rachat). 

• 2695. Si on demandait au délégué de jurer, ce serait à titre de représentation 
(procuration). Or, au sujet du serment il n'y a pas de représentation (procuration), 
étant donné que même celui qui a commandé (le rachat) n'aurait pas juré dans ce 
litige s'il avait été présent. 

comm. C ar, pour jurer, il n'a fait aucune affaire avec la personne à qui on a 
repris (1 esclave). Si on ne demande pas de jurer à celui qu’on prétend avoir donné 
son consentement, comment pourrait-on demander à quelqu'un d'autre de jurer? 

• 2696. * Si le (vendeur-ennemi) affirme que le délégué a donné son 
consentement, « veut que le (délégué) jure (que ce n’est pas vrai), il en a la faculté. 

comm. Car il affirme contre le (délégué) une chose telle que si ce dernier 
l'avouait, elle collerait à lui. Or nous avons déjà mentionné que dans le litige en 
question, le (délégué) est comme quelqu'un qui passerait contrat pour son propre 

• 2697. Après que le (vendeur) a affirmé cela, si le (délégué) me avoir donné 
ton c onsentem e nt , on lui demandera de jurer, s'il refuse (de jurer), l'esclave collera à 
lui, mais celui qui a commandé (le rachat) aura quand même te choix. 

comm. Car par son refus, le (délégué) consent au défaut, et cela ou bien par 
voie de substitut (badal) ou hieo par voie d'aveu, c.-à-d respectivement: dans le cas 
ou la p e rson n e à qui on reprend (l'esclave) produirait la preuve que celui qui a 
c o mm a n d é (le rachat) a donné son consentement et qu'en l'absence de celui-ci, sa 
pxvstivc non ^étam cc i|m sétaMît pdf ld preuve &>l connue ^ 

iÉiUi! par vue ducal, cm jmf deux parues eu linge* Doiu* ^ 
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celui gui a c ommmdt (le r a cha.) ^ ve par „ suite e , me avoir donné ^ 

.x c ’A tSi : t i- H ^ 3S attention à cela. Car la partie en litige (vis-à-vis du 

I . dé égué; et une fois qu’on a prouvé que le (délégué) a donné son 

C ? nSen autre partie, on ne fera pas attention si le (principal délégant) le 

me. 


2698. Si le délégué a su 1 existence du défaut au moment où il prenait 1’ 
(esclave au vendeur), cela collera à celui qui a commandé (le rachat), et il sera égal 
que le défaut soit destructif pour 1 esclave -comme la cécité-ou qu'il ne le soit pas. 

comm. Cela selon 1 avis d'Abû-Hanîfa. Mais selon l'avis d'Abû Yûsuf et 
Chaibâm, la réponse n est celle-ci que dans le cas où le défaut n’est pas destructif; au 
contraire si le défaut est destructif pour l'esclave, cela ne collera pas à celui qui a 
commandé (le rachat); sauf s'il le veut. Cela à l'instar du cas du délégué à un achat 
ordinaire, quand celui-ci achète un aveugle au prix convenable. La divergence 
d'opinions (des maîtres juristes) est bien connue (1) (à ce propos). Abû Hanîfa 
toutefois met la condition, dans ce cas-là, que le délégué doit avoir acheté au prix 
convenable (selon la défectuosité), car si le délégué prend, dans cet achat, une 
disposition où il se soit trompé grossièrement (où aucun homme normal ne se serait 
trompé), alors cela ne collera pas à celui qui a commandé (l'achat). Ici le prix a été 
nommé, et il s'agit du prix qu'a versé celui qui a acheté (cet esclave) à l'ennemi; 
donc si le (délégué) l'a reçu pour ce prix, cela collera à celui qui a commandé (le 
rachat) dans tous les cas (à savoir: que le défaut dans l'esclave soit destructif ou 
non). Mais les deux Disciples (Abû Yûsuf et Chaibânî) disent que, dans le premier 
cas, le contrat s'exécutera contre le délégué s'il est impossible de 1 exécuter contre 
celui qui a commandé (le rachat), tandis qu'ici le contrat ne sera point exécuté contre 
le délégué, étant donné que s'il reprend l’(esclave) contre le gré de celui qui l’a 
acheté au vendeur-ennemi, c'est sur la base de 1 ancienneté du titre de propriété. Or 
l'ancienneté du titre de propriété appartient à celui qui a commandé (le rachat) et 
non au délégué. Donc si l'exécution du (rachat) devient impossible contre celui qui 
l'a commandé, le (contrat) devient nul et non avenu, au contraire du cas précédent, à 
savoir que * si le (délégué) connaît le défaut puis que celui qui a commandé (le 1389 
rachat) y consente, alors la (marchandise) sera réintégré dans l'ancien titre de 
propriété de ce dernier, < 2) remplissant ainsi ce qu'il fallait à ce contrat. En outre en 


rn Bu Pff„, .inn Abû Hanîfa ce qui esTincond.uonnel doit le rester, mais selon ses deux Disciples, U 

(1) En Effet selon Ab . délégué pour acheter une esclave, sans autre condition, 

r: f 7 ÎT LT» «u **»%«. «*-. *- * ... 

achat d une aveugle, d lon Abû Hanîfa, à cette condition que le prix payé convienne à cette 

toujours valide, et liera le dé g l'usage interdit l’achat de l’aveugle, de l’esclave sans mains 

défectuosité. Mais selon ses „ esclave louche ou de celle qui a une seule main ou une seule 

ou sans jambes, mais autorise lac émanciper un esclave à utre d’expiation, et s’il émancipe 

jambe coupée. Us arguent que, si qu ‘T esclave; mais il ne l’est pas s’il émancipe un esclave 

un louche, il est quitte de lobligauon d émanciper un 

aveugle par exemple, (cf. Mabsûi, XIX, 39) 

u j. Aint âbî suggère la suppression du mot "àmir" (celui qui a 

(2) Dans sa traduction turque, Muni (déléaué) connaît le défaut puis qu’il y consente 

taitadé le nuta) e. «eue mutae le pa“ta-““' ' 

«ta la (uuuchanta, «en ta» l'tacèeo UO« * propné* Uu (jelegu... 
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ce qui concerne celui qui a commandé (I e rachat), son délégué n a pas ' 11 la faculté 
de le lier (litt.: collier), à cause que le (délégant) ne consent pas à ce défaut; par 
conséquent, ce sera comme si le (délégant) donnait ab initio (cet esclave) en 
propriété au (délégué) contre une compensation (’iwad). 

• 2699. Si quelqu'un dit à celui qui a acheté (ce prisonnier-esclave) à l'ennemi: 
"Le propriétaire d'origine de cet (l'esclave) m'a délégué la mission de te le reprendre 
contre le prix", et si l'autre le lui livre -que ce soit par décision du tribunal ou sans 
cette décision-puis que ce propriétaire d’origine se présente et qu’il nie le fait, alors 
c'est sa parole accompagnée d’un serment, qui prévaudra. 

comm. Car ici celui qui aurait commandé (le rachat) est défendeur et il nie; 
donc c'est sa parole qui prévaudra à cause du fait qu'il nie. Au contraire s'il avoue, 
alors ce qu'a pris son délégué coller à lui. Donc si le (propriétaire d'origine) nie, on 
lui demandera de jurer. 

• 2700. Donc s'il jure, l'esclave reviendra à celui qui l’a acheté (à l'ennemi), et 
le délégué n’aura pas la faculté de dire: "Je le prends à mon compte". 

comm. Car il n'a pas pris l'(esclave) à titre de propriété ab initio; il ne l'a pris 
que pour le faire réintégrer dans le titre ancien du propriétaire d'origine moyennant 
la rançon. Donc si cela devient impossible, la livraison qu'il a prise devient nulle et 
non avenue. Au contraire du cas où quelqu'un prétend être le délégué de 
l’ayant-droit pour reprendre (un bien immeuble à l'acheteur) sur la base du Jus 
retractum i chuf a) : si le délégué obtient la (possession de l'immeuble) puis que 
I avant-droit nie (l'avoir délégué), alors la chose obtenue appartiendra au délégué 
moyennant le prix (convenu par l’acheteur étranger auquel ce délégué a repris 
1 immeuble). Car le (délégué) a obtenu cette possession à titre de propriété ab initio 
et moyennant une contrepartie étant donné que dans le cas du jus retractum, c’est 
/ nüü* ®h initio qui a lieu et non la réintégration dans son ancien 

. S1 1 exécution nen peut être faite contre le délégant, à cause de sa 
négation, on l'exécutera contre le délégué. 

2701. Si le (délégué) qui obtient possession (de l'esclave) établit la preuve 
que la personne dont l'esclave avait été fait prisonnier lui a délégué la mission de le 
reprendre, alors ce qui s'établit sur preuve, concernant celui qui a commandé (le 

” Cfaat) “ 001111116 « la partie en litige avait avoué le fait. Donc cet (esclave) 
appartiendra celui qui a commandé (le rachat). 

comm. Et la responsabilité sera ici comme dans le cas mentionné 
précédemment (111,167). 


facile , La correction proposée par nous e*t hypo<héuquc Sam cette correction 
est m, m pumi que àma mm CttauneMairc (T*isir ai. maun U: savant Mumb 'Aintâbi dit: Je 
^ "Z” 1C1 de mon intelligence plutôt que d’imputer quoi que ce son au grand Saraàhsi. 

** «néiiK les meilleurs, est les plus corrects portent le même texte. 

(2j Espèce de préemption, où le voisin d'un immeuble a le droit de reprendre d‘un acheteur étranger 
I immeuble que ce dernier a déjà aebefté. Ota te lui Cûièvç , et O UI ) OU &FT6t£ SIOÛ ftCtUtt. 
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. • « A'anh ran 8 er ( et non le propriétaire d'origine) délègue à quelqu’un la 
missio er ^ esclave-prisonnier à la personne qui l'a acheté auprès de 

ennemi, e S1 e ( gué) 1 achète pour un prix déterminé, puis que le propriétaire 
ongine se présente, alors celui-ci n’a pas la faculté de casser cette deuxième vente, 
mais seu ement e reprendre 1 (esclave) pour le deuxième prix ou d'y renoncer. 


comm. Car. la Loi (Char') établit en sa faveur le droit à la reprise contre une 
rançon (du postliminium ainsi vendu) sans pour autant casser une disposition déjà 
prise, comme nous l’avons mentionné. 


• 2703. En outre, si le (propriétaire d'origine) trouve cet (esclave) en la main 
du délégué à 1 achat, il a néanmoins la faculté de le reprendre contre paiement du 
prix (payé par le délégué), même si le délégant est absent. 


comm. Car tant que le délégué garde l'esclave en sa main, il a le même statut 
que celui qui achète quelque chose pour son propre compte, puis il acquiert le statut 
du vendeur à son délégant. C'est pourquoi il a le droit de retenir l’(esclave) pour que’ 
on lui en (rembourse) le prix, s'il l'a payé de ses propres biens (=de sa poche); il a 
aussi le droit de rendre cet (esclave au vendeur), s'il y trouve quelque défaut, sans 
demander (préalablement) l'avis de son délégant. 


• 2704. * Mais si le délégué a déjà remis l'(esclave) à son délégant, alors le 1 390 
propriétaire d'origine ne peut rien faire contre le (délégué), mais il pourra poursuivre 
le délégant, pour lui reprendre l'esclave et lui en remettre le prix. 

comm. Car le droit du délégué, d'avoir la main possédante (sur la 
marchandise), a pris fin quand il a livré cette (marchandise) à celui qui avait 
commandé (l'achat). Donc après cela, le délégué n'a plus la faculté, sans le 
consentement de celui qui a commandé (l'achat), de rendre, à cause d'un défaut, 1' 
(esclave acheté); non plus que de le retenir pour se faire (rembourser) du pnx. 


Mais le (propriétaire d'origine) peut seulement devenir partie du litige contre 
celui Qui & (maintenant) la main possédante. 

Car le (propnétaire dorigme) ne voulait entre, en linge avec le (délégué) que 

te vpi p .x reprendre que de ce ui qui I a en sa main 

pour reprendre l'(esclave). Or il ne peut (le) reprenait 41 m 


possédante. 

. 2705 S. le (propriétaire d'ong.ne) ae présente après que ce délégué a acheté 
2/üü. M te tpiwp ^ l ennemi, mais avant que le délégué en 

Reeclave) à la presonne q eUAfe d ongine) n'a pas la faculté de casser 

an obtenu possesston alots e tprupneu, g ^ ^ ^ ^ h ^ de 

délibérément l'achat ta.. 1»“ *** ^ a i cnnenu, e. cela pour le pnx que 
reprendre Resdave) à la personne qui 1 a acné 

le délégué a consenti à 1 acheter . 

* . M dongine) trouve l(esclave) en la main de cet 

comm. Car le (propneian g facuUé de le lui reprendre et cela à l'instar 
(acheteur auprès de l ennemu, 4U vendeur, au une du jus retracium 

de l'ayant-droit qui reprend (un (vendeur) en ait donné livraison à 

tchufa), moyennant le pnx er .van. que 
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l’acheteur (étranger). Toutefois dans ce cas-là (du jus retractum). la presence de 
l'acheteur (étranger) est une condition nécessaire, étant donne que 1 (ayant-droit) 
devient propriétaire ab initie par la prise (de possess.on) et maigre le fait que I’ 
(immeuble) est la propriété de cet acheteur (étranger). Ici au contraire (dans le cas 
du'rachat du prisonnier), le propriétaire d’origine n’en obtient pas le titre dune 
propriété ab initio, mais il réintègre l'(esclave) dans son ancienne propriété; la 
présence d’une personne qui ne tient pas (l'esclave) en sa main possédante (c.-à-d. 
du délégué à l’achat) n’est donc pas une condition nécessaire pour que le 
(propriétaire d'origine) obtienne la prise (de possession) de cet (esclave). Et quand le 
(propriétaire) l'obtient de celui qui l'a en sa main), la responsabilité de 1 affaire pèse 


sur ce dernier, car la prise par le proprietaire d'origine) fait que s évanouit la 
possession due par suite du contrat (de vente) qui existait entre lui et le délégué (de 
l'acheteur étranger). Le résultat est que le contrat qui existait entre eux deux est 
cassé de jure et dans son fondement même, à cause de cette reprise par le 
(propriétaire d'origine), le cas devenant tel que si le (propriétaire d’origine) avait 
repris l’(esclave) dès avant l’achat par le délégué (de l’étranger). C’est aussi la règle 
au sujet de la reprise par le jus retractum quand l’ayant-droit reprend l’(immeuble) 
de la main du vendeur. Au contraire, si le délégué a obtenu la prise de l'(immeuble) 
puis que l'(ayant-droit du jus retractum) le lui reprenne, alors la responsabilité 
grève le (délégué). De même s'il a livré l'(immeuble) au délégant, puis que 


l’(ayant-droit du jus retractum) le lui reprenne, la responsabilité grève ce dernier. 


1391 • 2706. * Si le (propriétaire d’origine) trouve dans l’(esclave) quelque défaut 

qui s est produit après qu on le lui a fait prissonnier puis qu'il le rende par décision 
du tribunal, il faut distinguer: s'il le rend soit au délégant (étranger) soit au délégué, 
l’(esclave) ira toujours au délégant. 


comm. Car en le rendant il annule la possession qu'il avait obtenue et le statut 
redevient comme il l'était avant la possession; 

• 2707. Mais s il a repris 1 (esclave) à la personne qui l'avait acheté auprès de 
I ennemi, alors du lait qu il le rend, cet esclave reviendra à cette personne, et ni le 
délégant ni le délégué n'auront la faculté de le reprendre. 

conun. Cela pour la raison que nous avons évoquée, à savoir que le contrat qui 
conç u entre les deux parties a été rompu quand s'est évanouie la possession due 
par taule ce (contrat). Donc on ne pourra pas avoir de nouveau cette (possession) 
a moins de renouveler (le contrat). Le cas du jus retractum tchuf a> est pareil. 

.. ^ supposer qu il I ait rendu au délégué sans aucune décision du 

tribunal. 1 (esclave) appartiendra au délégué. 

comm. Car pour le délégant ce sera comme un achat ab initio. C'est pourquoi 
»« ne sera pas lié par l'effet (de la restitution de l'esclave) 

^ propriétaire d'origine a nomme un delègue pour reprendre i 
^ ^ du pru à celui qui l a acheté auprès ite l emiciiu, ci que le 
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délégué le fasse, puis que l'esclave 

délégant, alors la mort (=l a perte i ^ Cn Sa main avant < l u ' il ! ' ait livré au 

^ ’ sera sur *e compte du délégant, 

comm. Car le délégué obtie 

possédante est comme celle du &U n ° m du ( délé 8 ant ), et sa main 

celui-ci pour reprendre lïesclav*» e ^ ant ^ tant Que le (délégué) n'empêche pas 
délégué, a avancé). ’ par exem P le pour récupérer le prix que lui, 


aue le^délégué Tnah 2Ï* ^ ^ Cdui qui '’ a acheté au P rès de l'ennemi, et avant 
délégué a le droit de ré 7™ P °! SeSSi0n ’ alors l effet de cette reprise s’évanouit, et le 
avait acheté (Y i \ ° 3r ? er e remboursement du prix (qu'il a payé) à celui qui 
avait acheté 1 esclave) auprès de l'ennemi. Puis il remettra ce (prix) à celui qui lui a 

commandé (le rachat) si cest ce dernier qui le lui a avancé, et il le gardera pour 
lui-meme s il 1 a versé de ses propres biens . Et si le prix est perdu pour celui qui l’a 
avancé (c.-à-d. pour le délégué, pour la raison expliquée plus bas), il n’aura aucun 
droit de le réclamer au délégant. 


Car lorsqu il avance le prix sur ses propres biens, il agit dans son propre 
intérêt, étant donné que son propre intérêt est de faire cesser les réclamations (du 
vendeur); et en effet, ces réclamations au sujet du paiement du prix s'adressent au 
(délégué) et non à celui qui lui a commandé (le rachat). 


• 2710. Et pour cette même raison le (délégué) a le droit, vis-à-vis de celui qui 
lui a commandé (le rachat), de retenir l'(esclave), s’il en a obtenu possession, jusgu’à 
obtenir remboursement du prix pour lui-même. Donc si l'(esclave) meurt alors que 
le délégué le retient, il meurt en tant que propriété du délégué, et ainsi s’annule 
l'obligation pour le délégant d'en payer le prix. 


comm. Car dès que le délégué empêche le (délégant) de reprendre l’esclave, 
c'est comme si le (délégant) le lui avait donné contre le prix en question. Nous avons 
déjà appris cette règle à propos du délégué pour un achat ordinaire. Ici c'est selon la 

même analogie. 

• 2711 A supposer que l’fesclave) devienne défectueux en la main du délégué 
alors que ce demter empêche le (délégant de le reprendre), alors le propneiatre 
d’origine a le choix: S’il le veut, il le prendra contre paiement de la total,te du pnx, 
e, s’if le veut, il le collera au délégué moyennant le pnx «'» (que ce demter a avancé), 

r*r Aï* lors uue le délégué l'en empêche, il prend la place de celui qui 
comm. Car des lors que le oei g égal que ,- esdave 

a acheté cet (esclave) auprès ou $ans que ce soit son fait, de même que 

devienne défectueux du lait du dé g q ) auprès i enn emi. Mais c'est 1392 

c’es, égal aussi « pour ceint qu, a Uce. e tel ^ IP ^ ^ £e 

le contraire, à ce propos, dans * ès quü a empêché le (délégant de la 

délégué rend la (marchandise) d délégant, à proportion du défaut, étant 

reprendre), une partie du prix tombe, pour 


U) Ainsi dans la Ire éd le MS 


"" _ ... Il , -à-d ücoïtera te «nucni au délégué. 

dePwwporurd e au» 
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donné que dans ce cas le délégué remplace le vendeur. La raison de cette différence 
de statuts est la suivante: Ici, le délégant reprend l’(esclave) contre paiement d’une 
rançon pour le faire réintégrer dans son ancien titre de propriété, donc la rançon est 
la contrepartie du principal (=l'esclave) et non celle d'un certain attribut (de cette 
marchandise). Donc il est égal que cet attribut s'évanouisse du fait d’un agent ou 
sans le fait de personne, et, pour le (délégant) rien de la rançon ne tombera (=ne 
diminuera). Mais c'est le contraire dans le cas d'un achat ab initio, car là l'attribut 
(=la qualité de la marchandise) joue un rôle dans le prix d'achat, si cet attribut est le 
but de l'acquisition. 

• 2712. Si le délégué rescinde (aqâla) sur sa propre initiation le contrat avec 
celui qui a acheté (l'esclave auprès de l'ennemi) propre initiative, ceci ne sera pas 
valable contre le délégant. 

comm. Car dès que le (délégué) a repris l'(esclave), celui-ci réintègre l’ancien 
titre de propriété du délégant; donc le délégué n'a pas la faculté de le faire sortir de 
ce titre par un contrat que, lui, (délégué) prend l'initiative d'instituer sans le 
consentement du (délégant-propriétaire). Or la rescision est, pour lui comme une 
vente ab initio. 

• 2713. Si la personne qui a acheté (l'esclave) auprès de l’ennemi délégué 
quelqu un pour remettre l'(esclave) au propriétaire d'origine, contre paiement du 
pnx, ceci est valide, et le délégué sera responsable de l'esclave jusqu’à ce qu'il le lui 
ait remis, et c’est lui qui prendra le prix de la part du propriétaire d'origine au même 
titre qu'un délégué à une vente ordinaire. 

comm. Cette réponse, dans le cas présent, est plus évidente encore car, comme 
nous 1 avons mentionné, celui qui achète (l'esclave) auprès de l'ennemi, fait évanouir 
son titre de propriété (en faveur du propriétaire d'origine) contre une compensation. 
Cette disposition de sa part est donc comme une vente ab initio même si elle 
constitue, pour le propriétaire d'origine, la récupération, moyennant une rançon, de 
sa propriété d'origine. 

2714. Si celui qui a acheté (cet esclave) auprès de l'ennemi, le vend à 
quelqu un contre une jeune esclave, mais qu'avant l'obtention mutuelle de possession 
arrive le propriétaire d'origine, alors celui-ci a la faculté de reprendre l'(esclave) à 
celui qui le possède en sa main contre la valeur de la jeune esclave en question. 

comm. Car le (propriétaire d'origine) n'a pas la faculté de casser la disposition 
prise. Seulement il doit reprendre (l'esclave) contrat le deuxième prix (la valeur de la 
jeune esclave , et non contre le prix payé à l'ennemi). Une jeune esclave n'a pas 
d'équivalent exact (comme en a, par exemple, une monnaie). 11 faut donc l'obtenir 
contre paiement de sa valeur, comme c'est aussi le cas lors du jus retractum au 
sujet d'un immeuble. 11 faut orner en outre que la vente entra le vendeur (de 
l'esclave) et le deuxième acheteur sera rompue, car la possession (de l’esclave) qu'il 
fallait donner, selon le contrat, n'existe plus. Le résultat est que la jeune esclave 
restera en le titre de propriété du deuxième acheteur, mais on devra verser sa valeur 
à celui qui a acheté (l'esclave) auprès de l'ennemi. Puis la responsabilité du 
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restera vis-à-vis de celui 


qui 



iétaire d'origine (de cet lesclave, pour i P «v 
Racheté auprès de l'ennemi. ' 

Mais si le (propriétaire d’origine) se présente anr' 
fdu troc) a eu lieu-ou même après l’obtention de iïü T® 13 mutuelle 

«vant que la jeune esclave ait été livrée tcnmm possession de l’esclave mais 
d’origine) reprendra cet esclave contre paiement de UvSTtaf ' <pr ° prié,aire 
I* responsabilité (du paiement etc ) aussi pèsera sur lui, tandis que *£££££ 1393 
sera acquise à celui qui a acheté (l’esclave) auprès de l’ennemi 

comrn. Car la vente, qui s’est achevée par la possession de l’esclave subsiste 
ces deux parties. 

. 2715. Si celui qui a acheté auprès de l’ennemi (l’esclave-prisonnier, et qui a 
é maintenant la jeune esclave) trouve quelque défaut dans la jeune esclave, il a 
la faculté de la rendre au deuxième acheteur et de lui reprendre la valeur de la jeune 
esclave qu’il a reçu de lui, et il n a droit à rien d’autre (étant donné que lacontrepartie 
originelle, c.-à-d. l’esclave-prisonnier ne reste plus en sa propriété). 

comm. Car celui qui a acheté (l’esclave) auprès de l’ennemi a le droit, 
maintenant, à la valeur de la jeune esclave. 

Ne vois-tu pas ceci? Si le propriétaire d’origine (de l’esclave-prisonnier) le lui 
reprend, il le reprendra en payant la valeur de la jeune esclave, et même si 
r(adieteur-étranger) rend la jeune esclave à cause d’un défaut, avant qu’il reprenne 
l'esclave au deuxième acheteur (qui lui a offert la jeune esclave), puis qu il deman e 
que celui-ci lui rende l'esclave, et si par la suite le propriétaire d ori eine se , 

œlui-ci aura la faculté de reprendre son (esclave) contre P 81 ®"*®" , e vendeu ret 

««e jeune esclave, étant donné que la „. a le propriétaire d’origine 

®*d*teur de la jeune esclave ne fait pas tom vakur de ta j eU ne esclave, 

(<k l'esclave-prisonnier) de le reprendre en pay ^ ^ ^ aucune décislon du 
■Éfevu qu'elle ait été rendue à cause c (| u i qui a acheté l'esclave auprès de 

tribunal. Nous apprenons ainsi que le droit de ce- laquelle il a consenti 

Ei) ne po£ que S ur la valeur de la jeune esda« l ^ * lu , verser la 

* *«dre l^lave-prisonnier); et pu.sque 

le jeune esclave, rien d’autre ne lu, mco ^ ^ ^ ^ avons 

U y a une chose semblable dans le cas i immeub ie comporuut une 

m mentionné à ce propos un cas ou la con P m * repn , l'immeuble. Dans 
Jeune esclave, avant que layanl-dro-t du jus «immeuble) la comrepruue i* 

« «s-la, dès que l'(ayant-dro,U ^ ême 1U (dans le cas de lescla 

««meuble) sera transféré"’ en sera donc 

,^-lave (à cause d’un détaul) sur 
,1 art rendu la jeu* (dc l’escla.e-pnsomuer, an 


• 2716. A supposer qu d * _ pClém te 

du tribunal et avant que 1 1 
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repris son esclave; si le (vendeur de l'esclave contre la jeune esclave) demande 
restitution de cet esclave, puis que le propriétaire d'origine (de 1 esclave) se présente, 
celui-ci le reprendra à la personne qui l'a acheté auprès de l'ennemi, contre paiement 
du premier prix (le prix payé à l'ennemi, et non la valeur de la jeune esclave). 

comm. Car cette deuxième vente (contre une jeune esclave) une fois qu elle 
est rompue par la décision du tribunal, devient comme si elle n avait jamais existé. 
Mais c'est le contraire dans le cas du jus retractum, car dans ce cas-là si nous 
déclarions que la vente passée entre le vendeur et l'acheteur est comme si elle n avait 
jamais existé, nous annulerions le droit de l'ayant-droit du jus retractum, et cela 
malgré le fait qu'on a établi son droit de reprendre (1 immeuble); Ici, au contraire, 
(dans le cas du postliminium), le droit du propriétaire d origine ne s annule pas. Car 
si nous déclarons que la deuxième vente est devenue comme si elle n avait jamais 
existé, et si c’est le deuxième acheteur qui a trouvé un défaut dans l’esclave, il pourra 
le rendre, selon ce que nous avons détaillé. 

• 2717. Si tous deux rescindent (la vente, c.-à-d. celui qui a acheté l’esclave 
auprès de l'ennemi et celui à qui il a vendu cet esclave), le propriétaire d’origine a le 
droit de reprendre son esclave contre paiement de la valeur de la jeune esclave (prix 
de la vente rescindée), s'il le désire. 

comm. Car la rescision, pour lui, est comme une vente ab initio. Or nous 
avons déjà mentionné que le droit de reprise lui est acquis sans qu'on ait besoin de 
casser une disposition déjà prise, étant donné qu'il reprend l'(esclave) contre 
paiement du dernier prix (et non contre le prix payé à l'ennemi). 

• 2718. Si le deuxième acheteur a obtenu possession de cet esclave avant de 
l’avoir vu-ou s'il s'est réservé le droit de cohisir (et de rendre la marchandise à son 
gré)-puis que le propriétaire d'origine se présente, celui-ci a le droit de lui reprendre 
cet (esclave) contre paiement de la valeur de la jeune esclave (prix que l’autre a payé 
au vendeur de cet esclave). 

comm. Car c'est en sa main que le propriétaire d'origine rencontre son esclave. 

1394 Et s'il * reprend son esclave, alors le deuxième acheteur (de l’esclave en 
postliminium) a le choix: S'il le veut, il remettra la jeune esclave à celui qui a acheté 
'l’esclave) auprès de l'ennemi pour avoir le droit de garder la valeur qu'il a obtenue 
du propriétaire d'origine; et s'il le veut, il lui remettra la valeur et lui reprendra la 
jeune esclave. Ce sera ainsi dans le cas où l'acheteur étranger s'est réservé le droit de 
rendre la marchandise à son gré. Au contraire, si la condition pour rendre la 
marchandise est motivée par le fait qu’il n'a pas encore vu la marchandise, alors le 
jeune esclave sera livrée à celui qui a acheté auprès de l’ennemi (l'esclave) tandis 
que la valeur de cette jeune esclave appartiendra au deuxième acheteur (de l’esclave 
du postliminium). 

comm. (La raison de cette différence dans les deux cas est que.) dans le droit 
qu'il a de rendre la marchandise après l avoir vue, (si elle ne lui convient pas), il 
obtient le titre de propriété et consent au contrat, sauf qu’il a la faculté de rendre la 
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marchandise parce qu'il en j gnore , - 

reprend cette marchandise (ici, l’ es d “ e PUÎS quand ,e Pariétaire d'origine lui 
marchandise tombe. Au contraire si le Zl Z P °; St,iminiu m), ce droit de rendre la 
que la jeune esclave sorte de son titre h Ch ° IX CSt conditi °nnel, cela empêche 
choix est comme le droit que se ré C Pr ° pnété ’ étant donné que le droit de ce 
vente). Ce choix annule donc son 16 Vendeur ,u »-même (de rescinder la 

bonne propriété à quelqu'un d'autre v C °î 1Sentement de d °nner la jeune esclave en 
la main du (deuxième acheteur • °- pourquo1 ’ lorsqu’on aura pris l'esclave de 
le désire, i. peu, exécltër " ZZùZTrV iavoir * choix, de sorte que s'il 
l'esclave-prisonnier, celui qui l'a arhpt<i (vis à ’ v,s du preimer acheteur de 

esclave ei la lui renreirrë^le œmrlTe Z FF* ™ "* de ' a 
désire il peut annuler ce contrai au suiet de la ie esclave-prisonnier); et s il le 

cette jeune esclave. U raison en est celle n ,,.™" 6 ^ el remettre la valeur de 

i • , f . . elle que nous avons evoquee, a savoir aue si 

e propnetaire dong,ne reprend l'esclave (du postliminium,, t droit de eelaë qu, 

avait acheté auprès de 1 ennemi se détermine (malgré la condition de choix) de telle 

sorte qu il obtient la valeur de la jeune esclave. 


2719. S il ne choisit rien et que le délai du choix expire, alors là jeune 
esclave appartiendra à celui qui a acheté (l'esclave-prisonnier) auprès de l'ennemi. 

comm. Car si le délai du choix expire, la faculté de choisir tombe, et la vente 
s établit à propos de la (jeune esclave). Il lui faut donc la livrer, cependant que le 
deuxième acheteur aura droit de recevoir la valeur de la jeune esclave (de la part du 
maître de l'origine et celui-ci reprend l'esclave). 


• 2720. Si les deux hommes ont fait le troc (de l'esclave-prisonnier contre la 
jeune esclave) mais qu'il n'en aient pas encore obtenu possession, puis que le 
deuxième acheteur (de l'esclave-prisonnier) rende cet esclave en vertu du "choix de 
voir", ou du "choix de condition", ou du "choix à cause du défaut", et si ensuite le 
proprié tair e d'origine se présente, alors celui-ci a la faculté de reprendre I (esclave) à 
celui qui l'a acheté auprès de l'ennemi, et cela, contre paiement du prix que ce 
dernier a versé à l'ennemi pour l'achat de cet (esclave). 


comm Car si l'on rend (une marchandise) pour ces causes -là, la deuxième 
vente esl cassée fondamenlaiemem, el elle devient comme si elle n'avait jamais 

existé. 


. 27 ? J * Mats si le deuxième acheteur n'a pas rompu la vente, au moment où 1395 

e , •. t>t oue celui-ci reprenne l’esclave à celui qui l'a 

se présente le proprietaire d origine, et que cc*u * M 

. F v . | a vakur de la jeune esclave (du troc dans la 

acheté auprès de l'ennemi et en payant ta vaicuj ** > 

. «uprc « anaaruertdra neanmoins à celui qui a acheté 

ilMiifi fm. vente) cette valeur apparue»**** 

rr venter, ce r cl a lui taudra rendre la jeune esclave au 

(ï esclave-prisonnier) auprès de 1 ennemi, ci 

deuxième acheteur si elle est en sa possession 

_ ,*q k une nous avons évoquée, à savoir que le 
comm. La raison en e lia donne, comme on le devait, 

deuxième contrat a été casse, du ^ ce terne contrat) il y avait 

Possession de cet (esclave), el P^ u faveuf au propriétaire d’origine et que 

un dohix ou non Si le tribunal deci Jv 
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celui-ci acquière cet esclave contre la valeur de la jeune esclave (du troc pour cet 
esclave) et si le propriétaire d'origine y trouve un défaut-que ce soit après en avoir 
obtenu possession ou avant-et s'il le rend, alors le deuxième acheteur n’a 
aucunement faculté d'acquérir cet esclave. Car dès que le tribunal décide que le 
propriétaire d’origine aura cet esclave contre la valeur de la jeune esclave, la 
deuxième vente est rompue entre les deux parties (de la deuxième vente). On ne 
peut donc pas y revenir sans un renouvellement. Et à ce propos, le cas du jus 
retractum est pareil: Si le juge décide en faveur de l'ayant-droit du jus retractum 
(chufa) contre le vendeur (de l'immeuble), cela implique la rupture de la vente 
passée entre le vendeur et le (premier) acheteur, de sorte qu’on ne peut pas y revenir 
si l'ayant-droit du jus retractum rend l'(immeuble) à cause d’un défaut. 

• 2722. Si le propriétaire d’origine charge un délégué de reprendre l'(esclave) à 
celui qui l'a acheté auprès de l’ennemi et que le délégué dise à celui qui a acheté 
auprès de l'ennemi: "Donne cet (esclave) à un tel contre le prix (que tu as payé), et si 
1 autre dit: "J'accepte", alors c’est à celui qui a commandé et non au délégué qu'il 
incombe de payer le prix. 

comm. Car ici le (délégué) se fait l'émissaire et non le contractant. Ce serait le 
cas contraire s’il avait dit: "Donne-le moi..." 

• 2723. S'il dit: "Donne-le à un tel, contre ce prix, avec la condition que je me 
porterai garant du prix", ou: "Donne-le-lui et que le prix soit à ma charge", alors 
c est au délégué qu'il incombera de payer le prix. 

comm. Car rapporter le contrat à ses propres biens, ou stipuler que l'on 
dédommagera, c'est comme si l'on s’attribuait le contrat à soi-même, et même plus 
tort encore. Que ce soit comme si l'on s'était attribué le contrat à soi-même, on en a 
1 évtdence a propos du délégué chargé d'arranger un compromis (sulh): Si ce 

. n ® ... * com P rorn * s avec un tel, à propos de la maison que voici, contre 

nulle dirhams avec la condition que j'en serai le gage", ou même: "... contre mille 
dirhams chargés a mes biens", alors il incombera au délégué de payer la somme, et 
non a celui qui a commandé., et ce sera comme si le (délégué) avait dit: "Fais-moi 
et compraous... Et que ce soit même plus fort encore, on en voit l'évidence à 
p opo. u é égué chargé (par une temme) de demander un divorce contre quelque 
avantage (au manj, ri le délégué dit (au mari): "Donne à ta femme le divorce . khul’) 
contre mille dirham, de mes biens", ou: ".... contre nulle dirhams, avec la condition 
que j en serai garant , il incombera au délégué de payer la somme, (revenons à la 
discussion principale). On sait que ri le contra» est attribué ici au délégué, il ne lui 
mccHube pourtant pas de payer la somme. Nous apprenons ainsi que la stipulation 
par laquelle il s off re en gage ou rapporte le contrai à ses propres biens est plus forte 
que attribution du contrat (variante: de la somme) à sa propre personne quant à 
_ gauon ^ sur lui de payer la comrevaleur. Donc quand elle s'impose au 
(oétégué), celui qui a acheté (l'esclave) auprès de l'ennemi n'a la faculté de nen 
réclamer à celui qui a commandé (le rachat de l'esclave). 

• 2724. &i leonemi enlève une aiguière (ibrîti) en argent, appartenant à 
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(jucl(]u6 (Musulman) et pesant 200 d* h 

auprès de l’ennemi pour 250 dirhams à amS ’ et qu un autre Musulman l’achète 
travail, alors le propriétaire d’orieinp a i °f U ^ t ^ Sa qualité su P érieure et de son 
250 (dirhams). 3 acut ^’ s veut - de la reprendre pour 


comm. 


somme comme rançon nÜ* ^ aC ^ et ^ e au P r ^ s de l'ennemi a payé cette même 

neut la reorendre mu» !* S aVOnS mentionné que le propriétaire d'origine ne 

ZTvT-rT**™ de Ce que « “ a versé à Le de 
rançon (ici de 1 aiguière). Et cela se tient, étant donné qu'en en payant la 

compensa ton, le propriétaire dongine n'en devient pas propriétaire ab initio: il la 

réintègre seulement en son ancien titre de propriété moyennant la rançon. Et ainsi il 
n y a pas risque d inéret (ribâ) (1) - 


• 2725. Et une fois qu'il est établi que le (propriétaire d'origine) a * la faculté 
de la reprendre contre cette quantité (d’argent), il s'établit également qu’il a la faculté 
de déléguer quelqu’un d'autre pour la reprendre en son nom. 

comm. Car le délégué tient la place du délégant. 

• 2726. * Et si les deux parties contractantes se séparent (après conclusion du 1396 
contrat du rachat mais) avant d'avoir obtenu mutuellement possession (de la 
marchandise et du prix), la reprise ne sera pas rompue. 


comm. Nous avons déjà mentionné, dans ce qui précède, qu’il s'agit là d'une 
rançon et point d'un achat ab initio. Donc il n'est pas nécessaire (litt.: condition sine 
qua non) qu'on obtienne possession dans la séance même du contrat (comme c’est 
nécessaire lors d'un achat, ab initio, d’argent contre de l'argent). 


• 2727. Si le délégué verse la rançon sur ses propres biens et obtient 
possession de l'(aiguière), il a la faculté d'empêcher le délégant de s en emparer 
avant que lui-même ait obtenu remboursement de la rançon payée. Et si l’(aiguière) 
est détruite en la main du délégué, après que celui-ci a empêché (le délégant de s’en 


aiiparer), elle est détruite avec toute sa rançon. 

comm. La raison en est telle que nous avons évoquée, à savoir que, dès que le 
àéiéiiué lWmwhe (de reprendre l'aiguière), il remplace celui qui a acheté auprès de 
I '«IXJPlus un délégué mats un vendeur ab initio,. Cela s'expl,que par 
le cas d un homme qu, charge quelqu un comme délégué pou, lu. acheter un tenratn 
planté de darners contre un kurr (sia charges d ane, de dattes. St le delègue achète 

« ou'il verse ce kurr de dattes sur ses propres biens, puis qu tl empeche le delegan, 
qu il verse (terrain) avani de lut rembourser le kurr (de dattes), si le 

de prendre possession du ^ d, sone que celu.-c, résolut tout 

terrain fructifie en la main possédai ^ . . . du terrain v 

1 — !.. aura la faculté d obtenir possession au terrain, y 

un luirr de dattes, alors le deiegam *ui 


-—----:—' du Fruptaet* Lun de léchuiige 4(x, d'argent, de dalle (etc. 

O) Cela ce lélere à la U célèbre unci ^ ^ eâ pèt e , U tmi que les deux objets du troc 

au obuwi. buui naminées) comre ^ ^ couirsr l miérét El ( intérêt est interdit en 

et comptants (d è v réélit 
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compris le kurr de dattes sur les arbres, contre le kurr de dattes qu il remboursera 
au (délégué). Il n'y a pas ici de contrat à intérêt entre ces deux parties, malgré 
l'accroissement qui a lieu en la main du (délégué), car le délégué tient ici la place 
d'un vendeur (ab initio). Si ce terrain avait fructifié en la main même du vendeur 
pour produire un kurr (de dattes), et cela avant qu'on en ait obtenu possession, la 
vente n'aurait pas été annulé; il en sera donc de même si le terrain fructifie en la 
main du délégué. 

Il en est de même si le délégué voit quelque défaut dans la marchandise, mais 
qu'il l'agrée: alors si le délégant refuse de l'agréer, le marché collera au délégué, 
contre le kurr de dattes, sans qu'aucun intérêt (ribâ) -(interdite par l'Islam)- s'y soit 
installé. Car ce troc (d'un kurr de dattes contre un terrain dont les dattiers ont 
produit un kurr)n'a pas eu lieu entre ces deux parties comme une vente ab initio 
(l'addition s'étant produite par la suite), étant donné que l'intérêt interdit (ribâ) aurait 
eu lieu dans la contrevaleur si la quantité additionnelle avait existé du troc à titre de 
prix. 

Ne vois-tu pas ceci? Si le délégué voit quelque défaut dans le terrain et s'il le 
rend au (vendeur), ce sera toujours ce même terrain planté de dattiers portant un 
kurr de dattes et tout cela contre seulement, un kurr de dattes. Evidemment c’est 
valide. Certes cela se tient si le terrain fructifie en la main du vendeur et alors que le 
délégué n'a pas encore obtenu possession (du terrain acheté). Au contraire si le 
terrain fructifie après l’obtention de la possession, alors le délégué n’a pas le droit de 
le rendre, car 1 addition qui se produit après obtention de la possession empêche 
qu'on le rende pour cause du défaut. 

Cela s explique également par le cas où le délégué achète pour celui qui a 
commandé (le rachat) un esclave contre mille dirhams, cependant que la valeur en 
est de mille cing cent dirhams: si quelqu'un le tue par erreur alors qu'il était encore 
en la main du vendeur-ou même en la main du délégué-la réponse est la même que 
celle que nous avons donnée à propos de l'oasis où les dattiers produisent des fruits. 

1397 Car dans les deux cas aucun intérêt (ribâ) ne s'installe à cause de la dite addition, 
co mme il s installerait si la vente était pour l'avenir (=à crédit). 11 en sera donc de 
même le cas de 1 aiguière: si le délégué y voit quelque défaut, puis que celui qui (l')a 
acheté auprès de l'ennemi n'agrée pas la transaction (avec l'ennemi), et que celui qui 
a commandé (le radial) ne l'agrée pas non plus, alors l'aiguière appartiendra au 
délégué moyennant la rançon qu'il a versée, même si l'aiguière pesait plus que (les 
dubams de) la rançon. Car ce qui s'est passé entre les deux n'est pas du tout un 
contrat ab initio. Donc la règle de l'intérêt interdit (ribâ) ne l'affecte pas. 
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* Chapitre (139) 1398 

DE CE QU’IL EST DÉSAPPROUVÉ DE FAIRE ENTRER 
ANS LE TERRITOIRE ENNEMI ET DE CE QUI NE L'EST PAS. 


• ^ ^ H n y a pas de grief à ce qu'un Musulman transporte 

c ez es ennemis en guerre tout ce qu'il veut, sauf les bêtes de guerre (chevaux), les 

armes e es esc aves (sab y, hommes et femmes). Mais pour moi, il est préférable 
qu il n y transporte rien. 


comm. Car il est recommandé au Musulman de chercher à éloigner des païens. 
En effet le Prophète a dit: "Ne vous éclairez pas du feu des païens" Il dit encore: "Je 
ne suis responsable d'aucun Musulman qui se trouve en compagnie d'un païen. Il ne 
faut pas que les feux des deux se voient l'un l'autre". Or, porter des biens chez eux à 
titre de commerce, c est une espèce de rapprochement avec eux. Mieux vaut qu'on 
ne (le) fasse pas. En outre, ils se renforcent par les biens d'usage courant ou les 
denrées alimentaires qu'on porte chez eux, et ils en profitent. 

• 2729. Il est préférable pour un Musulman de' s'abstenir de leur procurer toute 
cause de renforcement. Toutefois il n'y a pas de grief à faire, à ce propos, quant aux 
denrées alimentaires, aux vêtements etc. 


comm. Car il est rapporté que Thumâma Ibn Uthâl embrassa l'Islam à 
l'époque du Prophète et coupa aux Mecquois les denrées alimentaires dont ils 
s'approvisionnaient chez lui (à Yamâma). Les Mecquois écrivirent donc au 
Prophète, en le suppliant d'autoriser Thumâma à exporter les denrées alimentaires 
chez eux. Et le Prophète le fit, alors que les Mecquois étaient en ce moment en 
guerre avec le Prophète ^ * Nous apprenons ainsi qu’il n'y a pas à faire grief d'une 1399 
telle (exportation). Il en est ainsi parce que les Musulmans aussi ont besoin de 
certaines choses des pays ennemis, comme les médicaments et les biens d'usage 
cou rant Et si nous leur interdisons ce qui se trouve dans notre pays, eux aussi 
(nous) interdiront ce qui se trouve dans leur pays. 

• 2730. Si un commerçant entre chez les (ennemis en guerre) pour en rapporter 
aux Musulmans des choses dont ceux-ci puissent profiter, il est inéluctablement 
obligé de t rans porter chez ces (ennemis) certains produits de chez nous (pour faire le 
troc). C'est pourquoi nous le permettons aux Musulmans, sauf en ce qui concerne les 
bêtes de guerre (chevaux), les esclaves et les armes. 

comm. Car rien de ce genre ne peut être exporté chez eux; et tel est l'avis 
qu'on rapporte d'Ibrâhîm an -Nakha'î, de Atâ' Ibn Abî Rabâh et de ’Umar Ibn ’Abd 
al-'Azîz U en est ainsi parce que les (ennemis) se renforcent des bêtes de guerre et 
des armes, pour combattre les Musulmans, alors qu'il nous est commandé de briser 
leur pique (chauka) et de tuer leurs combattants, en repoussant le mal (fitna) de 
leur belligérance. En effet Dieu a dit (Q. 8/39): "Et combattez-les jusqu'à ce que 


1. Cf. Hamidullah, Le Prophète de l'Islam, s.415. 
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ne subsiste plus de fltna..." Nous apprenons ainsi qu’il n’y a aucune permission de 
les renforcer pour qu'ils combattent les Musulmans. 

• 2731. Si cette règle s'établit à propos des bêtes de guerre et des armes, elle 
s'établit à plus forte raison à propos des esclaves (sab'y). 

comm. Car ou bien ces (esclaves, hommes et femmes) combattront 
eux-mêmes (les Musulmans) ou bien il surgira d'eux (plus tard) des combattants. O 
renforcer les (ennemis) au moyen de combattants est plus grave que de les renforcer 
au moyen d'outils de combat. 

• 2732. Pareils est le cas du fer dont on fabrique les armements. 

comm. Car le (fer) a été créé par la nature pour cela, ainsi que le dit cette 
parole de Dieu (57/25): ".... et Nous avons fait descendre le fer où se trouve une 
dure rigueur..." Et il est également désapprouvé qu'on exporte chez eux du fer 
1400 usiné ou non usiné. Il en est ainsi * parce que le fer est la base des armements; or 
toute règle qui s’établit en ce qui est dérivé du principal s’établira aussi dans le 
principal, même si dans le principal il n'y a pas le même sens que ce qui est dans son 
dérivé. 

Ne vois-tu pas que si un pèlerin sacralisé casse l’oeuf d’un oiseau, il lui 
incombe de paya- la même compensation (=expiation) que s'il avait tué l'oiseau à la 

• 2733. (Chaibânî) tire argument (à ce propos) de la parole d’al-Hasan, qui 
désapprouvait la vente des armements lors des troubles (fitna). 

comm. Nous disons aussi la même chose, car la vente des armements, dans 
une période de troubles, procure la cause de leur excitation, alors qu'il nous est 
commandé de les appaiser. Le Prophète a bien dit: "Le trouble dort; que Dieu 
maudisse celui qui le réveille . S il est désapprouvé de (vendre des armes), pendant 
uik période de troubles, à des (Musulmans) qui peuvent être gens de trouble, il est 

désapprouvé a plus forte raison d'en exporter vers le territoire ennemi pour les lui 

vendre 


• 2734. Si un Musulman entre sur le territoire ennemi, sous sauf-conduit, pas 
de gncf â ce qui! acquière de» hum de» (ennemis), de leur bon gré, de quelque 
façon que « aou. 


comui Car loirs bien» o obtiennent pas l'immunité par l'entrée du (Musulman) 
cher eu» sou» saul-oondiiu, mai» par k contrai du sauf conduit, d * engage à ne pa* 
Ulfcir. Il lui faut dam » abstenu de k» trahir Donc dès lors qu'ü leur donne 
satisfaction quand d acquiert q u e lqu e chose (chez eux), il acquiert quelque chose de 
wm buic. qui « est pas interdit), de sorte qu d » abstient de toute trahison, et c'est 
K “ **** **** U® !»**«** de guerre et un touriste sous sauf-conduit som 


deux 

• ou * iâ ohtuam km* 


ou: hcéuéj est au point que si k (Musulman) leur 
ou s'il leur vend un cadavre pour quelques 
au moyen d'un jeu de hasard, tout cela lui sera 
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bon (bien que l'Islam interdise ces moyen, ut , 

Chaibânî. Mais Sufyân ath-Thaurî dit Q ue ï ? * Sel °" l avais d Abû Hanîfa et de 
guerre, et ne l'est pas pour un Musulman ü..i ! ? ??! hc,te P° ur un prisonnier de 
C'est également l’avis d’AbÛ Yûsuf. M allé (chez eux ) sous sauf-conduit, 
sauf-conduit diffère certes du prisonnier de^ n ° US dlsons que ,e tour >ste sous 
le gré des ennemis, mais dans les acn..ict;„ dans ,es acc l uisiti ons faites contre 
prinsonnier de guerre, élan, Z Tl^ ^ 11 “*«"•* 

sauf-conduit est de ne pas trahir ceux foui h.i « S ? U 6 ob lgatlon dun touriste sous 

pas de trahison ici. * (qu , lu, ont,octroyé le sauf-conduit); or il n'y a 

(Chaibânî) tire argument, à ce propos, du pari <» quA bû Bakr fit avec les 
habitants (païens) de la Mecque, que les Bvyantin. H • . 

(sassantdes), au point que le Prophète dit à (Abû Bakr): "Augmente le montant du 
pan et ajoute aussi (un peu) au délai (ajal (2) ; 

comm. S'il n’avait pas été licite de faire cela 
l'aurait pas autorisé;- 


avec les (ennemis), le Prophète ne 


• 2735. Par la suite quand Abû Bakr eut gagné le pari et obtenu le montant de 
la gageure, (ici, quelques chameaux), il l'amena auprès du Prophète. Celui-ci lui dit: 
"Distribue-le en charité". Sufyan (ath-Thaurî) tire argument des apparences de ce 
récit et dit: Si cela avait été bon, le prophète ne lui aurait pas commandé d’en faire la 
charité. 

• 2736. Mais nous disons: Si (3) cela avait été chose interdite, le Prophète 
n'aurait pas commandé à (Abû Bakr) de parier et, si celui-ci n était pas devenu vrai 
propriétaire du montant de la gageure, le Prophète ne lui aurait pas commandé la 

distribuer en charité. 

comm. Nous apprenons ainsi que le (pari avec les belligérants) est chose 
valide; seulement, le (Prophète) a recommandé que le montant de ta gageure ■■ 
dépensé en charité, à titre de remerciement à Dieu qut avau manrteste la véracité de 

cette (prédiction) 

. i„uiompni de la lutte que le Prophète consenti 

• 2737. (Chaibânî) t.re argument égale^de à „ Mecque. „ 

à engager avec Ibn Rukana, alors qu ^ dy |rou(k:au & moutons que 

lutta par trois fois engageant chaque chose ^approuvée, le Prophète 

(Rukâna possédait). Si ce genre de <P arl * Prophète (gagna la lutte et) jeta 

.e l'aurait pas fai,. Bref, quand la ubale mon liane (.Je* 

homme par terne, l'autre observa: Personne I 


__ - rfctfvpu: Cl où Vint U» révélation du Quran 

<1)11 s'agit du moment où les Sassamdes octuperciitlay ^ dans le pay» vute,,,a u ‘ ,d,s 'J 

(m-sZ ces termes: "1- Rourn (By^nsj ^ . à oieu le 

R dessus apres avoir eu le dessous de la Mec 4 ue * nu** 

apres!-et ce jour-la les croyants se . «J 
P^dicuon Abû Bakr en fil le pan avec eu*. ®* * * * 

<2) Ainsi dans le MS de Pans, la Ire éd 

< 3 > De même, le mot J (“si") ma»** a U lK 
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moutons^’ 1 ^ ** ^ **** t0 ' qU ‘ m a J eté (par terre) ' A,ors ,e Pro Phète lui rendit ses 

comm. De ses apparences * Sufyân (ath-Thaurî) tire argument et observe "Si 
cela avait été bon, le Prophète ne l’aurait pas rendu". Mais nous disons: "Si cela 
avait été chose désapprouvée, le Prophète n'y serait pas entré! Le Prophète lui a 
rendu les moutons par magnanimité envers lui, chose que le Prophète faisait souvent 
pour les païens, afin de gagner ainsi leurs coeurs pour qu’il croient (en l’Islam). 

2738. (Chaibânî) tire argument aussi du récit sur les Banû Qainuqâ’a. 
Lorsque le Prophète donna ordre de les expulser (de Médine), ils dirent: "Mais nous 
avons des créances (sur des Musulmans), dont l’échéance n’est pas encore venue". 
Alors le Prophète: "Rabattez-en (le montant) et hâtez (le paiement)" (2) . De même 
quand il donna ordre d’expulser les Banu’n-Nadîr (de Médine), il dirent: "Mais les 
gens nous doivent des dettes", alors lui: "Rabattez pour hâter" (3) 

comm. On sait qu'une telle affaire (de rabattre partie de la cérance pour 
encaisser avant terme) n’est pas loisible entre Musulmans. En effet si quelque dette 
incombe à un (musulman) vis-à-vis d'un autre (Musulman) et pour un délai 
déterminé, et que cet autre en rabatte une partie pour que le ydébiteur hâte le 
remboursement du reste, ce arrangement n’est pas valide. ’Umar, Zaid Ibn Thâbit et 
Ibn ’Umar l’ont désapprouvé. Cependant le Prophète l’a autorisé pour les 
(Musulmans, concernant les Juifs des Qainuqâ’ et des Banu’n-Nadîr), parce qu'à ce 
moment-là ceux-ci étaient des ennemis en état de guerre, et de là il a ordonné de les 
expulser (de Médine). Nous apprenons ainsi que ce qui ne peut pas être valide entre 
les Musulmans peut l’être entre un ennemi en guerre et un Musulman. 

• 2739. (Chaibânî) poursuit: Si les Musulmans se trouvent dans leur 
campement et les mécréants (ennemis) dans le leur, alors ils ne doivent rien se 
vendre les uns aux autres, sinon de la façon qui serait licite entre les Musulmans. 
Mais ce que nous avons précisé n’est valide que quand les (Musulmans) se trouvent 
sur le territoire de l’ennemi en guerre, ou sous la puissance résistante (et la 
juridiction) des mécréants (ennemis). Au contraire, si l'une des deux (parties du 
négoce) se trouve sous la puissance résistante des Musulmans, alors ce cas et l’autre, 
où tous les deux se trouvent sous la puissance résistante des Musulmans, sont 
pareils;- 

comm. La plupart de nos maîtres-juristes disent que cette réponse (de 
Chaibânî) est fausse, car s’il est licite de prendre (de cette façon les biens des 
ennemis), c'est parce que leurs biens ne jouissent pas de l’immunité. Et en cela il n'y 
a pas de différence si le Musulman se trouve sous la puissance des (ennemis) d une 


( I ) cf Hanndullah, up. cél., I, 83 

(2) Voir infini ch. 148. 

(3) Voir mum infra cb. 148, (s 304V) «mu ipie HamalulUfe, «P- l, 386. Le icaic ui.pnme 

dans» les» deux tu >**>«-> Mais a« lieu de ( ou ), d «onv««* “ L 

comme infra dans» te chapiuc 148 u 304V) 
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part, et, d'autre pan, si le (vendent , 

(acheteur) ennemi sous la ni»««an a r ° UVe S ° US la pussance des Musulmans et 1’ 
■appuie ici. pour la ZnsJ 2"™* < ennemis >' Tou,efois Cha ' b4 "' 

2740 • 6 ’ SUF ndr0U ° Ù 3 liCU , affaire ' 11 dU d ° nC '- ; 

l'Islam (Juridictions nf U * ^ n ^ oc ' anls ^ se trouvent dans un endroit où les lois de 
lieuHe tront d? T P af \ a PP“quées, cette affaire est valide; et si l'un des 
sera pas valide ^ U ° ^ ^ ° d * 6S *°* S de * ^ am sont appliquées, cette affaire ne 


. *' re ar ê u,nent du récit d'ibn 'Abbâs qui rapporte que quand 1402 

Naufal Ibn Abdallâh fut tué dans le fossé (lors de la bataille du Fossé), les 
mécréants (ennemis) demandèrent aux Musulmans (la restitution de) son cadavre, 
contre quelques avantages (litt. : biens) qu'ils accorderaient aux Musulmans, mais le 
Prophète le défendit aux (Musulmans) et le désapprouva. 


Et selon une autre version, le (Prophète) dit: "Sa rançon est mauvaise comme 
son cadavre est mauvais". Puis il laissa les (ennemis) s'emparer du (cadavre 
gratuitement)^ 1 ) 


comm. Selon le raisonnement de Chaibânî, le Prophète désapprouva cela parce 
que le Fossé se trouvait sous la puissance résistante des Musulmans; et selon le 
raisonnement des (autres) maîtres-juristes, le Prophète aurait désapprouvé (toute 
restitution du cadavre) voyant que ce serait un motif de chagrin et de rage pour les 
(ennemis), à moins que la deuxième version ne soit établie, à savoir qu'il les ait 
laissés s'emparer (du cadavre gratuitement) Au contraire si cette version est 
authentique, alors, le Prophète aura désapprouvé (la compensation) pour les 
humilier et pour faire peu de cas d eux; ou parce qu il aura voulu qu on n atrribue pas 
aux Musulmans quelque chose qui ne convient pas aux bonnes moeurs, étant donné 
que le Prophète a maintes fois dit: "J’ai été suscité pour perftectionner les bonnes 

moeurs”. 


(Chaibânî) cite aussi ce récit sur S'ad Ibn 'Ubada: Celui-ci avait acheté, lors de 

la bataille de Khaibar, une quantité de tibr (or non travaille) contre des pièces de- 

monnaie en or idhahal». mais le Prophèle (lui) dit: "Ce nest pas bon; rends-le 

donc". Des apparences de ce récit, Sufyân (a.h-Thauri) tue argun.cn et dit: Le 

Prophète lu, a commandé de le rendre parce qu'il y nnuiqua.i la coud,non ega 

égal'’ (nécessaire dans l'échange dur contre or ,, Mais mius d -, qu la 

désanorouvé Darce que (Sa'd Ibn Ubâda) avait acheté l(or) dans le campement du 
désapprouvé parce q qu'on désapprouve un tel (achat) 

Prophète. Ce qu, fort,Ite ^2* stJsauf -conduit, alors que les 

pour celui qui est a c d * lrou viuent pas sous le sauf-conduit des 

Musulmans, lors de K M** * Khaibt». Sa’d n était pas sous 

mécréants (ennemis); de toea au conuatre U les combattait. Nous 

le sauf-conduit des Juifs lk, ‘ a t ^ ' / j UUV e cette transaction parce quelle avau 

apprenons ainsi que le (ProptoeurM j* Musulmans. Et Dieu sait mieux 

eu lieu sous la puissance résistante tj 

la vérité. 


( I ) Cf. Ibn Htcham. p 699 
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* Chapitre (140) 

DE CEUX QU’ON DÉSAPPROUVE DE TUER, PARMI LES ENNEMIS 
EN GUERRE: FEMMES ET AUTRES (CATÉGORIES). 


• 2741. (Chaibânî) dit: Il ne faut tuer, d'entre les ennemis en guerre, ni les 
femmes, ni les enfants (mineurs), ni les fous, ni les vieillards sur le point de mourir 
(fânl), et cela à cause de cette parole de Dieu (2/190): "Et combattez dans le 
sentier de Dieu ceux qui vous combattent..." Or ceux-là ne combattent pas. En 
outre quand le Prophète voulut montrer l'énormité qu'il y avait à tuer des femmes, il 
fit allusion au même (point), en disant): "Ah! Mais celle-ci ne combattait pas. Va 
trouver (le commandant) Khâlid et dit lui: 'Tu ne tueras point les dhurrîya (femmes 
et enfants), et non plus les serviteurs (’asâf) • Une autre raison est que, bien que la 
mécréance soit parmi les plus grands crimes (jinâyât), elle concerne les rapports 
entre l'homme et son Seigneur-Majestueux et Très-Haut est-Il-et la punition de tels 
crimes est reportée au jour du jugement dernier dans l'au-delà; quant à la punition 
hâtée ici-bas, elle a été promulguée pour une utilité qui concerne (litt.: revient aux) 
les humains, à savoir: pour repousser le mal provenant de guerre. Ce mal n’existe 
pas en ceux qui ne combattent pas, au contraire il y a de l'utilitié pour les 
Musulmans à conserver ces (non-combattants) pour qu'ils deviennent les esclaves 
des Musulmans. Certes si un quelconque de ces (non-combattants) s'occupe 
effectivement des combats, alors pas de giref à ce qu'on le tue, étant donné qu’il s’est 
personnellement occupé de la cause pour laquelle a été imposé le devoir de 
combattre les (ennemis qui nous combattent (cf. Le verset cité plus haut). En effet 
s'il est licite de tuer quelqu'un que son physique rend apte à combattre, et cela pour 
la raison qu'il peut combattre (cf • 1908), il est licite à plus forte raison de tuer celui 
qui a effectivement mené des combats. 

• 2742. Si un quelconque de ces (non-combattants) tue une personne 
(musulmane), puis que les Musulmans le capturent, alors si c'est un gamin ou un 
fou, il ne faut pas le tuer. 

comm. Car il était licite de le tuer pour repousser les combats de sa part; or 
cela a déjà été repoussé quand on l'a dominé. 11 en est ainsi parce qu un tel 
(non-combattant) n'est pas sujet de (litt.: adressé par) la loi. Donc son acte ne peut 
pas constituer un toit obligeant à le punir à titre de rétribution. C'est comme une bête 
si elle attaque un homme, il est licite de le tuer, par défense; mais si elle a été 
capturée et si te mal qu'elk voulait est repoussé, alors il n'est plus licite de la tuer. 

• 2743. Quant à la femme, et au vieillard qui est sur le point de mourtr, pas de 
grief à ce qu’on les lue, même après leur capture (s'ils ont effectivement mené des 
combats), étant donné que les deux catégories sont sujets de la loi et quelle ont 
capacité pour mériter une punition à titre de rétribution de leur acte. 

cumin. Or il y a eu de leur pan un acte qui oblige à les punir de mort Ne 
vois-tu pas qu'un les tue en vertu du talion (pour meurtre civil)? On peut doru. les 
tuer également eu rétribution de leur acte (de belligérance). 
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aient été effectivemenunené ^ Musu,mans ) le s tue avant que des commbats 

a ent été eiîect.vement menés par ces (non-combattants) il n’v a ni expiation à faire 

X dU Sang à Payer ’ (au ~e du meurtre d'un é^ger L pa“ Qur^ 

deux c ^ ose ^ du sa ng et expiation) ont été imposées en 
vu f î e e va eur 9 U > s attachent au (sang d'un humain), ce qui a lieu 

soit à cause de la religion, soit à cause du territoire (de la victime). Aucune de ces 
deux causes ne se trouve ici. Au contraire, si on interdit de tuer ces 
(non-combattants) c’est, ou bien pour augmenter le bénéfice des Musulmans, ou 
parce que n existe pas la cause qui obligerait à les tuer, à savoir le belligérance, mais 
ce n est pas qu il existe quelque cause qui procurerait immunité ou valeur (à leur 
sang). Voilà pourquoi il n y a, pour celui qui (les) tue, ni expiation à faire ni prix du 
sang à payer. A cela fait allusion cette parole * du Prophète, dans un hadith: "... ils 1404 
en font partie", c'est-è-dire que les femmes et les enfants des mécréants (ennemis en 
guerre) font parties des (ennemis), en ce sens que leur sang n'a ni immunité ni 
valeur. 


(Chaibânî) ajoute: Le ’asîf (serviteur) que le Prophète a interdit de tuer, c'est le 
salarié, (pour servir le combattant de façon civil, pour faire la cuisine etc.) Il est 
comme un paysan, c’est-à-dire: un (serviteur) dont la préoccupation n'est pas de 
mener des combats, mais seulement de gagner de l’argent (1) en se louant au service 
d'autrui. Et s'il s'occupe de l'agriculture, on ne le tue pas, car il ne participe pas aux 
combats. 


On a rapporté cette parole: "Tuez les âgés (chaikh) d entre les mécréants 

(ennemis en guerre), et laissez vivre les bourgeons (charkh) d'entre eux". Ici 

l’expression chaikh signifie les adultes (bâligh), et charkh signifie les enfants 

mineurs; et "laisser vivre" signifie réduire en esclavage, comme le dit aussi cette 

parole de Dieu (2/49, etc.) rappelant aux juifs la persécution des Pharaomtes: ... 

qui tuaient vos fils) et laissaient vivre vos ( ) femmes”. Quant au terme chaikh 

fânî (âgé sur le point de mourir), il désigne celui qui ne combat pas en personne, qui 

n'aide pas les combattant pat son conseil, et don. on nespete pas non plus de 

DKMténiture Celui-là il ne faut pas le tuer. Celte règle es. exposée dans le had.th 

que rapporte Ibn Abbâs et qui dit: "U Prophète a interdit de tuer la temme. 11 enfant 

Leur et le trop âgé (chaikh kabîr)'. Quant à la temme, s, elle a,de les 
mineur et le trop s , a tue Ains i on rapporte un récit, comme avis 

o^battants pas de gn f hm ^bn ^ 1(Jmra rapporte que; » Le Prophète passa (un 

dal-Hasan. Et Abd ar déplut, et il dit: Qui l’a tuée? Quelqu'un 

jour) près d'une femme tu e. l'avais fait monter sur ma chamelle 

répond.,: 'Ces, moi, ô Envoyé cte DteuJe U Alors |e 

derrière moi (en croupe), puis elle avouiun , 

Prophète donna l’ordre de l'enterrer, ce qui u 


"77-7-rLTârPans coquille dans ta Ire éd grief où: JUI JUiJI ^ 

(D Ainsi JUI dans le MS de . probablement. 

(2) Le texte de la Ire éd. porte "leurs femmes , par mégarde de «a part 
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• 2745. Il en sera de même si une femme injure publiquement le Prophète. p as 
de grief à ce qu'on la tue. 

cotnm. On se fonde sur le récit d'Abû Ishaq al-Hamdânî qui dit: "Quelqu'un se 
rendit auprès du Prophète et lui dit: 'J'ai entendu une femme, d'entre les juis, qui 
t'injuriait. Par Dieu, ô Envoyé de Dieu, elle était bienfaisante envers moi, néanmoins 
je l'ai tuée. Le Prophète laissa son sang dans l'impunité." (Chaibânî) tire argument 
également du récit suivant: Quand ’Umair (1) 2 Ibn ’Adî entendit Asmâ fille de 
Marwân faire de la peine (tu'dî) au Prophète, dénigrant l'Islam, excitant à la guerre 
1405 contre le Prophète, * et composant même à ce propos, les vers que voici: 

( 2 ) 

• 2746. Cela arriva quand le Prophète fut partie pour la bataille de Badr. 
OUmair Ibn 'Adî) se dit alors: "Seigneur, je Te jure que si Tu laisses le Prophète 
rentrer à Médine, je tuerai cette femme., etc." Plus tard il la tua pendant une nuit. Le 
lendemain, il assista à l'office de l'aube en compangnie du Prophète. Quand celui-ci 
le vit, il dit: "Tu as tué la fille de Marwân?" Il répondit: "Oui, c'est exact. Est-ce 
qu’il m’en incombe quelque chose?" Le Prophète répliqua: "Pas même deux chèvres 
ne se battraient à coups de cornes pour cela". Puis se tournant vers ceux qui 
l'entouraient, le Prophète observa: "Quiconque veut voir quelqu’un qui a porté 
secours à Dieu et à Son envoyé, qu'il regarde 'Umair'. ’Umar Ibn al-Khattâb 
s’exclama alors: "Regardez cet aveugle qui a passé la nuit dans l’obéissance à Dieu 
le Très-Haut". (’Umair Ibn 'Adî était un aveugle, et malgré cela, il parvint à tuer la 
femme en question). Alors le Prophète: "Ne dis pas Aveugle’ (a'mâ), mais 
'clairvoyant' (ba$îr) (3) .... etc." 

(Chaibânî) tire argument également du récit de Zaid Ibn Hâritha, quand il tua 
Umm-Qirfa. Elle faisait partie de ceux qui excitaient à commbattre le Prophète. 
Selon ce qu'on rapporte, elle équipa trente râkib (soldats montés sur des chameaux) 
d'entre ses propres descendants, et leur dit: "Partez, Pénétrez dans Médine et tuez 
Muhammad". Quand la nouvelle en parvint au Prophète, il dit: 'Seigneur, fais 
qu'elle pleine pour tous ceux-la". En fait Zaid Ibn Hâritha la tua, et envoya la 
chemise de cette femme au Prophète, qui la fit étendre publiquement sur deux lances 
à Médine. 

Qn dit que celui qui la tua, c'est Qais Ibn al-Moussahhar 14 ’ : il la tua de façon 
Uès affligeante, car il attacha une corde à chacune des jambes de cette temme, et ces 


(1) Au*» Uniâir dam k MS <fc Han». U Ire ed purtm* 

(2) €eruuiu* MSS citent « **■ udi'l ZLli «*** 

obcette* «a veulent due que k Fruptoèw eu a» P 4 ** ^ h*b*ui ’ CCj> vefS mjU! , 4 v«x 
pa» ut souinciuc à tiu, surtout part* qu *l a U* pU*w*ui> ci*b (>ui *)• * * _ , llt . \ jes ■* 

Z coqui lire qui tendent le M r . ****«" ^ 

(i) On emploie eu and» « demie* tenue par eupfcwiuMue. pour d*o*w« celui qui ***‘» re * 

(4)Léd. porte mm «IIton Abé «MaU'ifc. VV 
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cordes furent attachées à deux charnu 

opposées), ce qui la déchira en deux s ^ qU ° n < dans deux directions 

dit: "Même si tu es plus puissant qu'Umm^rfa"^ “ Pr ° Verbe ^ “ ''° n 

Mecq’ue) 7 dl tue^HmdTlle deTlT d0m>a f**’ j °“ r de la Conquê,e <de la 1406 

mntre les Musulmane \a • eu e ^ arc ^ au ^ qu’elle excitait aux combats 

conquérant la Mecque', le Prophète™^Lml'l^T' <donC ! e P 7 hè,e la , « râcia) ' En 
, ., nt0 ,. <>0 , m ^ e proclama 1 ammistie generale, mais il en excepta 

deux chanteuses-esclaves"» appartenant à Ibn Khatal. et donna ordre de les mettre à 

mort. 

comm. Car toutes deux chantaient (2) des poèmes satiriques contre le 
Prophète. 

• 2748. De même, le jour de la bataille des Banû Quraiza, le Prophète donna 
ordre de mettre à mort Bunâna. 

comm. Car elle avait tué Khallâd Ibn Suwaid, sur ordre de son mari. Le but 
de ce dernier était gu'elle ne vive pas après lui (et n'épouse pas un Musulman). On 
rapporte le récit qu'en fait ’A'icha, qui dit: Bunâna se rendit chez moi pour demander 
quelque chose, elle riait aux éclats d'une façon boulversante cependant qu’on passait 
au fil de l'épée les chefs des Banû Quraiza. Elle resta auprès de moi jusqu’au 
moment où on appela son nom. Elle dit alors: "C’est moi! Par Dieu, on va me tuer!" 

& elle ne cessait toujours pas de rire. ’A’icha de dire: "Malheur à toi! Le Prophète ne 
tue pas les femmes!" Elle répondit: "Oui, mais c’est mon mari qui m’a tuée, (3) 4 en me 
donnant ordre de jeter une meule de moulin (en haut dune tour) sur Khallâd Ibn 
Suwaid, et je l’ai tué ainsi". Puis on la fit sortir et on la passa au fil de l’épée. 

* 2749. En outre Sa’îd Ibn al-Masaiyib rapporte que, quand le Prophète eut la 
tranquillité à Khaibâr (après la conquête et la conclusion de la paix). Zaïnab, nièce 
(fille du frère) de Marhab, lui envoya en présant un mouton rôti. Le Prophète en 
goûta-il avait pris un gigot (dira')- puis il dit: "Cette patte me dit qu’on y a mis du 
poison". Puis il fit venir Zainab, et lui demanda: "qui fa incitée à faire ce que tu as 
fait?” Elle: 'Tu as fait à mon peuple ce que tu as lait: tu as tue mon père, mon onc e 
paternel, et mon mari. Je me suis donc dit: S’il est prophète le mouton lintormera 
de ce que j’ai fait; e. s’il n’es, que roi, nous lui échapperons". Btchr Ibn al-Barâ. qui y 
avait également goûté en compagnie du Prophète, mourut atnst. Mais le Prophète 

pardonna à cette femme (4> 

. 2750. Les historiens des guerres du Prophète divergent à ce sujet. Quant à 

(3) Ainsi jLi selon le MS de Pans * 

«mun dans la Ire éd. des ventouses sur son épaule, suggérant de 

(4) Le Prophète cracha ce qu i» avau ^ J^tte viande empoisonnée U Prophète n'en guérit 

faire de même à ceux qui avaient égaleme u*s de sa mon, U dit: C'est le poison de 

««nplè*me„,.« " +** » JZ ÎL.(•*•.)■ 

Khaibâr qui vient de faire éclater a I instant I artère oe 
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al-Wâqidî, dans un des récits, il dit (1) que le Prophète la mit à mort. Mais le récit le 
plus connu est celui qu'a cité ici Chaibânî, à savoir que le Prophète lui pardonna. Et 
il le fît parce que c'était après la conclusion de la paix et après que le Prophète était 
1407 devenu tranquille * à Khaibar. Donc cet acte (d’empoisonnement) de la part de cette 
femme n'avait été ni violation du pacte de naturalisation ni acte de belligérance 
vis-à-vis des Musulmans. Si l'on disait: "Mais pourquoi ne la mit-il pas à mort au 
titre du talion, pour la mort de Bichr Ibn al-Barâ', selon l'avis de ceux qui disent qu'il 
faut appliquer le talion quand on tue par le poison?" Nous dirions: C'est parce que 
ceux qui voient là une obligation au talion, y obligent quand le (criminel) administre 
lui-même le poison. ^ Au contraire si la victime prend lui-même , il n'y a ni prix du 
sang ni talion contre celui qui a fait cela. Or Bichr Ibn al-Barâ' en avait pris 
lui-même pour goûter. Voilà pourquoi le Prophète n'imposa ni talion ni prix du 
sang. (3) Et Dieu sait mieux. 


1408 * Chapitre (141) 

DES MUSULMANS QUI DEMANDENT AIDE AUX MÉCRÉANTS, 
ET DES MÉCRÉANTS QUI DEMANDENT AIDE AUX MUSULMANS. 


* 2751. Pas de grief à ce que les Musulmans demandent aide à des mécréants 
contre d'autres mécréants, pourvu que ce soit le commandement islamique qui 
régisse ces (non-Musulmans). 

comm. Car le Prophète demanda aide aux Juifs des Banû Qainuqâ'a*^ contre 
ceux des Banû Quraiza. En outre ceux des Mecquois qui n'avaient pas encore 
embrassé l'Islam partirent en compagnie du Prophète, montés ou à pieds. Jusqu'à 
Hunain, (5j pour voir à qui la déroute, et pour le piller. On dit qu'Abû Sufyân sortit 
aussi sur les traces de l'armée (musulmane) et toutes les fois qu'il rencontrait un 
bouclier, une lance ou toute autre chose des bagages des compagnons du Prophète, 
il le ramassait, de sorte qu'il en recueillit toute une lourde charge de chameau. De 
même Safwân sortit (en compagnie du Prophète) cependant qu'il était encore païen; 
sa femme était islamisée, mais le Prophète ne les sépara pas. 11 prit part aux combats 
en compagnie du prophète auss bien à Hunain qu'à Tâ'if, tout en restant païen. En ce 
qui concerne les tiens conjugaux de ce couple, le (Prophète) ne les avait pas rompus, 


(DCf . al-Wâqidî, al-Magtaazt, loi 154/b (MS de Londres; 

(2) Ainsi (* administra k médicament par k bouche) chez Auuâbî (trad. turque), la Ire éd. 

ponant 

(3) Mais dissimuler k poison dans ks atimeniahons est bien acte délibéré quon ne peut pas laisser 

(4) Pour ce técù suspect voir plus bm, ûe*e. 

(5) Ainsi mkm Amiàbî (imd turque), U ire éd Portant Khurbâr La k^oo ’Khaibâr e*t imposable car 
)expédition de Jüuubài eut lieu au début de i m 7 H , ç* à ce oKuneaâ là Abu Sufyân trouvait en Syrie 
oit, fidûo aJBukium U (tucuriui inéuie Héracliu* 40 c cdui ci se rc tukm â Jénnuikm pour restituer 

là Saune ùuu récupéré* uir fei Fautai 
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car tous deux se trouvaient sous la juridiction i„i. • 

de facto et de jure des territoires qui oblieeV 1 7^ Ue .' al 7 l S , que c’est la différence 
qu'il n'y a pas à faire grief à ce qu'on demande 7™'°" N ° US ap P renons ainsi 
ressemble à l'aide qu'on attend des chiens nonr r 7 JUX . (non ' Musulmans >- Cela 

Juifs de tnbu alliés d Ibn Ubaiy", et que le Prophète remarqua: "Nous ne 
demandons pas 1 a,de de quelqu'un qui n'est pas de notre religion ", -il faut interpréter 
ce récit en ce sens que ces (non-Musulmans) constituaient en eux-mêmes une 
puissance résistante, et qu'ils ne combattaient pas (=ne voulaient pas combattre) non 
plus sous le drapeau du Prophète. A notre avis, si les (renforts non-musulmans) sont 
de telle qualité, il est déconseillé de leur demander de l'aide. 


• 2752. Il y a récits divergents quant à la cause pour laquelle (l'hypocrite) Ibn 
Ubaiy déserta le Prophète le jour de la bataille d'Uhud. Selon l'un, le Prophète 
n'avait pas écouté son avis quand il avait conseillé de ne pas sortir de la ville (mais 
de subir un siège de l'ennemi assaillant). Cela le fit enrager et il déserta le (Prophète) 
«î murmurant: "Il obéit aux jeunes garçons et s'oppose à moi dans le conseil sincère 
que je lui donne". 


• 2753. Un autre récit dit que le Prophète rejeta l’offre d'Ibn Ubaiy quand 
celui-ci se présenta pour sortir combattre en sa compagnie, et le (Prophète) observa: 
"Nous ne demandons pas d’aide aux mécréants". En effet le Prophète désapprouva la 
préssence d’Ibn Ubaiy, car il y avait avec lui sept cents juifs des Banû Qainuqà’a, (2) 
qui étaient des alliés d’(Ibn Ubaiy). Le Prophète eut crainte que ces 
(non-Musulmans) puissent agir contre les Musulmans s ils sentaient quelque 
glissement de pied de leur part. Voilà pourquoi le Prophète les rejeta. A notre avis, 
si le chef de l’Etat musulman juge bon de ne pas demander aide aux mécréants, par 
crainte de quelque mal, il lui esi loisible de les rejeter. 


• 2754 (Chaibânî) cite ensuite le récit daz-Zubair (ibn ai- Auwâm): Celui-ci 
se trouvait (comme réfugié; auprès du Négus, quand un ennemi attaqua ce dernier, 
et c’est alors qu’az-Zubair fit ses meilleures preuves en compagnies du Négus. Pour 
cette raison, az-Zubair élan bien estimé par le Négus. 


-- apparences de ce récit, on tire argument pour dire qu'il est licite 

Musulmans de combattre en compagnie des mécréants et meme sous leur 


dui4 ^au,vécu ce**, 

—__ .Or letkAJuu ■m mmo- S,1 ne wcu, luujuurs pua su 

~MwiiiihiuiMr mai* c» dumoe uo oeui luisu****—- 

®*®***Uu. lu upuaHM) judKuuc fc otksuit 

Qj lü idcu sur k DU»tev des Quumn» * ^ ^ ks> ‘• bru “^ uca,i * ** Kopte* avait 

Uuekx . . iwcutt 4 Meulue, ruuis 7U(J combattant est un 
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drapeau. Mais à notre avis on peut interpréter ce récit de deux façons: I* Le Négus 
d'alors était Musulman, comme il y a des récits pour le dire; il était donc licite 
pour az-Zubair de combattre en sa compagnie. Il* Il n'y avait aucun autre asile pour 
les Musulmans sinon ce Négus. Car on rapporte d’Umm-Salima quelle dit; "Nous 
nous étions réfugiés dans le territoire abyssin pour y trouver toute tranquillité. Nous 
étions alors dans un bon territoire, près d’un bon voisin (et protecteur), et engagés 
dans l'adoration de Dieu . Alors le Négus partit pour combattre un ennemi à lui. 
Jamais quelque chose d'aussi grave ne nous (y) était arrivé. Nous dîmes: Si celui-là 
l’emporte sur le Négus, il ne nous reconnaîtra pas le même droit que le Négus nous 
reconnaissait. Nous priions alors en toute sincérité pour que Dieu donne la victoire 
au Négus. Puis nous dîmes: Qui (d'entre nous) va aller prendre pour nous des 
nouvelles du peuple? Alors * az-Zubair Ibn al-’Auwâm de dire: Moi. Puis il souffla 
u) dans une outre, monta dessus pour traverser le fleuve, et joignit le peuple. 
Az«Zubair resta présent avec eux, et nous continuâmes notre prière sincère, jusqu'à 
ce qu’il réapparût sur le Nil, faisant signe avec son étoffe, pour dire: Bonne 
nouvelle! Car Dieu avait donné la victoire au Négus, et II l’installa solidement sur le 
territoire, et détruisit son ennemi. La narratrice, (Umm-Salima) ajoute: Puis nous 
restâmes chez le meilleur des voisins (et protecteurs)". Ce récit montre l'exactitude 
de l'interprétation que nous avons donnée. Et Dieu sait mieux. 

* Chapitre (142) 

DE LA DÉSAPPROBATION QUI VISE LE PORT DES VÊTEMENTS 
DE SPIE À DESSINS ET DE SOIE DE COULEUR UNIE 

• 2755. Ainsi dit (Chaibânî): Abû Hanîfa désapprouvait le port des vêtements 
de soie à dessins (dîbâj) et de soie de couleur unie (harîr mu§mat) pendant la 
guerre; mais Abû Yûsuf et Chaibânî ne voient pas qu'il y ait à faire grief. Nous 
avons mentionné cette question dans notre commentaire d'ai-Mukhtasar 
(Mabsut.) (Chaibânî) cite ce récit rapporté par Abû Hanîfa: "Le Prophète a dit qu’il 
n y avait pas à faire grief de porter de la soie de couleur unie et de la soie à dessins, 
pendant la guerre." 

(Chaibânî) se tient donc aux apparences de ce récit. Mais Abû Hanîfa dit: Il 
faut interpréter ce récit en ce sens que (la seule soie licite pour les hommes du sexe 
masculin) c'est le tissu à trames de soie (mulham), c'est-à-dire, où la chaîne est 
d'une matière autre que la soie, tandis que la trame seule est de soie; pas de grief à 
porter un tel tissu pendant la guerre, bien que (pour les hommes) il soit 
désapprouver d'en porter en dehors de la guerre. En ce qui concerne le tissu où la 
chaîne est de soie, mais la trame d’une matière autre que la soie, pas de grief à le 
porter, que ce soit pendant la guerre ou en dehors de la guerre. Il faut donner le 


(1) Cf. Hamidullah, op.cil. I, 199. 

(2) Ainsi Ç**» dans le MS de Paris, la Ire éd. portant: 
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m ^ IT !: e j enS aU / ( - UI ^ Uaz '^ u ^ a ‘ r portait en territoire belligérant un manteau 
ouat e soie essins (yalmaq ad-dîbaj). Mais il s'agit de soie de couleur unie 
(dans e m me cas), cec i est désapprouvé, car il est rapporté qu’al-Walîd Ibn Abî 
Hichâm cnvit bn Muhairîz pour le questionner sur le port des manteaux ouatés 
de soie de couleur unie et de soie à dessins, et que l'autre répondit par écrit: "Sois 
aussi rigoureux que tu peux pendant la guerre, quand tu te présentes pour tomber 
martyr, évitant tout ce que le Prophète a interdit". 

* Chapitre (143) 1412 

DE CELUI QUI EST CONTRAINT DE BOIRE DE L'ALCOOL 
ET DE MANGER DU PORC 

• 2756. (Chaibânî) cite un récit de 'Atâ' qui, à propos de quelqu'un qui avait été 
contraint de boire de l'alcool et de manger du proc, dit: "Si un tel homme résiste 
(litt.: ne le fait pas) jusqu'à se faire tuer, il aura atteint le Bien; mais s’il mange et 
boit, il sera excusé. (Chaibânî) ajoute: Nous ne nous tenons pas à cet avis, nous 
disons au contraire qu'il n'est pas licite d'abandonner le manger et le boire quand on 
oblige sous une menace de mort. C'est aussi l’avis de Masrûq, qui dit: "Quiconque se 
trouve dans la détresse et néanmoins ne mange ni ne boit et, par conséquent, meurt, 
celui-là entrera dans l’Enfer." Selon un récit, Abu Yûsuf se tient à l'avis de 'Atâ'. et 
déduit cette loi (sur les nourritures interdites) de son analogie avec la contrainte 
pour faire reconnaître des associés à Dieu-(chose qui est autorisée lors d’une 
contrainte, cf le Quran 16/106)-; mais nous disons que l'interdiction s'évanouit en 
de détresse , étant donné que Dieu a excepté, (dans Ses interdictions) les cas de 
détresse, et qu'il a dit (Q.6/119): "... Il vous a détaillé ce qu'il vous avait, sauf 
contrainte, interdit..." On sait que: excepter de l'interdiction, c’est permettre. Donc 
dès que leur interdiction s'évanouit, ces (repas interdits) rejoignent les choses 
bonnes à manger et à boire. Par conséquent, si quelqu'un s'abstient de s'en servir 
jusqu'à être mis à mort (par les ennemis), il commet un péché. Contraire est le cas 
des déclarations de mécréance, car là l'interdiction ne s'évanouit jamais, mais 
seulement le (Musulman) est autorisé à faire passer sur sa langue un mot de 
mécréance du moment que son coeur demeure tranquille en la foi. Donc s'il 
s'abstient fermement (de déclarer la mécréance), il fait ce qu'il faut faire, mais s'il 
fait passer (sur sa langue un mot de mécréance), il fait ce qu'il a l'autorisation de 
faire Se tenir ferme à ce qu'il laut laire est plus méritoire. 

Attmm | e üvre (pruicipal que nous commentons ici), Chaibânî n'a 

toutefois pas affirmé de façon absolue que celui qui mange et boit des choses 
«uerdnes commet le péché. Au contraire ü a dit: Je crains qu i! commette le péché. 

Car celui qui est contraint ainsi (pour le porc et l'acool), n'est pas tout à fait dans la 
même catégorie que celui qui est affamé (cf Q 5/3), étant donné que dans ce dernier 
cas la cause excusée n'est de l'acte de personne, tandis que dans le cas de (la 
contrainte a avaler du porc et de l alcool), la menace de mon a lieu par l'acte de 
l'homme Or, en ce qui concerne k droit de Dieu (qui veut qu on s abstienne de ce 
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qu II interdit), ce qui a lieu par l’acte de l’homme n’est pas égal à ce qui a lieu sans 
acte de personne. En outre, si l’on s’abstient, malgré la contrainte de la part des 
mécréants, on montre la solidarité de sa foi et c’est une chose qui enrage les 
mécréants. Cela n'a pas lieu en celui qui est simplement affamé. C'est pourquoi la 
réponse dans ce dernier cas est correcte, quand (Chaibânî) dit "Je crains qu’il 
commette le péché". Et tout pouvoir provient de Dieu. 


1413 * Chapitre (144) 

DE CEUX QU’IL EST DÉSAPPROUVÉ DE TUER, D’ENTRE LES 
BELLIGÉRANTS, ET DE CEUX QU’IL N’EST PAS 
DÉSAPPROUVÉ DE TUER 


• 2757. Nous avons déjà mentionné qu'on peut tuer, d’entre les (ennemis en 
guerre), celui qui combat, et non celui qui ne combat pas. 

(Chaibânî) cite, parmi ceux qu'il ne faut pas combattre, les ermites et les 
moines qui errent dans les montagnes et évitent toute rencontre avec les gens. 

• 2758. Abû Yûsuf rapporte: J'ai posé la question à Abû Hanîfa: Peut-on tuer 
les ermites et les moines? Il a été d’avis qu'il était bon de les tuer, car ils 
abandonnent tout pour s’accuper d'une espèce de mécréance et sont cause de 
tentation pour les gens; ils tombent donc sous le coup de cette parole de Dieu (Q. 
9/12): "... alors combattez les meneurs de la mécréance..." 

comm. Il faut interpréter ce récit (d'Abû Hanîfa) en ce sens que, si ces 
(religieux) fréquentent les gens-soit qu'ils sortent des (couvents) pour aller les voir 
soit qu'ils autorisent les gens à venir les voir-et s'ils les excitent à combattre les 
Musulmans, et à rester fermes dans leur religion (il faut les combattre). Au 
contraire, s’ils habitent dans une maison ou une église dont ils murent la porte par de 
la boue, et qu'ils deviennent ermites, alors on ne les tuera pas, car on a l'immunité 
vis-à-vis d’eux, étant donné qu'ils ne combattent ni par leurs personnes ni par leurs 
biens ni par leurs conseils. On ne tuera pas non plus, d'entre les (ennemis), l'aveugle, 
le perclus (mtiq'jtd), le paralysé (yâbis ach-chiqq, celui dont le côté est devenu 
sec), ni même celui dont la main d'un côté et la jambe du côté opposé sont coupées 
et celui dont la seule main droit est coupée. Car pour ce qui est des combats, on a 
l'immunité vis-à-vis d'eux. A condition qu'il s'agisse de gens qui ne combattent pas 
au moyen de leurs biens ni de leurs conseils. 

1414 • 2759. * Nous avons déjà mentionné que pareil est le cas du vieillard sur le 

point de mourir: s'il a un conseil à donner dans les affaires de la guerre, on le tuera. 
S'ilya quelqu'un dont la main gauche est coupée, ou dont une des deux jambes 
est coupée, iJ n'y aura pas d'immunité pour lui. Car un tel peut continuer à 
combattre, étant donné qu'en général c'est par la main droite qu'on s occupe des 
combats. Si la (main sauve) chez lui est la (main) correcte-(c.-à-d. cest celle par 


(I) A lire j : la Ire 6d. porte: Jj* 
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laque e ce omme a a îtude de frapper, peu importe que ce soit la main droite ou 
la main gauc e) et c est de sorte qu il peut toujours marcher (c.-à-d. ce sont la main 
et la jam e a tem es qui sont coupées, et non que la main droite et la jambe droite 
soient coupées, ce qui empêchent de marcher), on le traitera comme un des 
combattant et on le tuera. 


• 2760. En ce qui concerne le muet, le sourd et celui qui a les crisses de folie 
(junûn)-dont il revient par intervalles- on le tuera lorsqu'il est en son état normal 
(dans son bon sens). 


comm. Car un tel homme fait partie de ceux qui combattent, du moment qu'il 
a un physique propre aux combats et qu'il a des croyances religieuses qui le 
poussent aux combats (avec les Musulmans). On le tuera donc pour repousser le mal 
qui provient de lui. 


• 2761. Mais si un (Musulman) tue quelqu’un de ces catégories de non 
combattants, il ne lui incombe rien que de demander pardon à Dieu. 

comm. Car un tel (non-combattant parmi les ennemis) ne jouit pas (1) de 
l'immunité, même si on ne craint pas qu'il participe aux combats. 


• 2762. Quant aux prêtres (qissîs) et aux diacres (chammâs) ainsi qu’aux 
moines errants (saiyâh) qui fréquents les gens, pas de grief à ce qu'on les tue. 


comm. Car ils font partie des combattants, soit par leur conseil soit par leur 
personne, quand l'occasion s'en présente. Il est donc licite de les tuer même si 1 on 
n'a pas vu qu'ils aient combattu. La raison en est que le fait qu'ils aient effectivement 
combattu est une chose dont on ne peut pas avoir connaissance à tout moment et en 
tout beu. Donc un physique propre (aux combats) jointe à une cause qui pousse un 
tel homme à (combattre), tient lieu de (combats effectifs), tant qu'aucun tndice d'une 
p^mptinn * prépondérante n'interdit (de conclure) qu'il a combattu. 

Si les Musulmans ont la force (la possibitillé) de capturer des garçons mineurs 
et des femmes, U ne faut pas qu'ils les laissent, mais qu'ils les tassent sortir vers 

notre territoire. 


Car il y a là du chagrin et de la rage pour les mécréants. Et puis d va un 
avantage pour les Musulmans, car ces (captifs) deviendront les esclaves - des 
MmmLns En outre, cela coupera coud au proh. que uren. deux les mécréants. E. 
Ces, àcehl que tan allusion ceue parole du Prophète: ... mais laissez vivre leurs 
bourgeons (enfants mineurs)" (cf supra 111, 1*2). 

Quant au vieillard sur le point de mounr, don. on «attend pas d'en,an, ei qui 
n'es, L uue pour U rançon qu'on en demande, le choix est laisse aux (Musulmans : 
flb te capture, on. e, s'ils te veulent, ils te laisseront Car e bu, en le 

US te veulent, ils le capu* l'argent de U rançon. Us ont donc le choix au 

capturant n'est autre que de touener 1 argem uc 


ri) Ainsi 

C2) Ainsi selon k MS <k Pans, la ij* 
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sujet des biens qu'ils peuvent obtenir de ce (vieillard), et ils le captureront 
veulent, et ils le laisseront s’ils le veulent. Il en est ainsi parce que si leur h* $ * 
positif est de repousser le mal de la mécréance, l'acquistion des biens matériel* ^ 
être prohibée, n'est nullement un devoir positif imposé par la Loi (islamique). ’ ^ 

tm.'i.îlT .!! ne faut P“ fl 116 Ies (Musulmans) laissent un abberrant d'esprit 
(ma tûh), s ils sont capables de le faire sortir (avec eux). Car on peut espérer nu it 
guérisse. En outre, il peut faire des enfants. Le laisser revient à aider les mécréant 
comme ces. aussi le cas qu'on laisse des femmes e, des garçons mineurs. On e 
molestera pas les moines (matarahhib) qui ne fréquentent pas les gens Car Z 
n attend pas deux qu'ils fassent des enfants, ce qui serai, une afde pouMe 
mécréants. Quant aux infirmes (dhu'I-âfât) qui ne participent pas aux combats o„ 
ne les tuera pas, mais on les capturera et les fera sortir vers notre territoire Car les 
laisser en terre de guerre, c'est renforcer les mécréants, étant donné que de tels 
(infirmes) peuvent coucher avec des femmes et (les) rendre enceintes <» Si on 
trouve, .1 ne faut pas les laisser sur le territoire de guerre. II va de soi que toute 
personne qu il est licite de tuer, on peut la capturer et la faire sortir (chez nous). 


• 2763. Après qu'on les a fait sortir, l'affaire dépend du chef de l'Etat il peut 
les réduire en esclavage s'il le veut, et il peut les mettre à mort s'il le veut. Mais 
quand U s agit de quelqu un qu’il n'est pas licite de tuer, si les (Musulmans) n'ont pas 
a capacité de le faire sortir (avec aux)- par exemple s'ils ne sont qu'un petit 
détachement de cavaliers-alors il faut le laisser et il ne faut pas le molester. 

comm. Si la Loi interdit de le tuer, ce n'est pas dans le (seul) but de profiter de 
sa capture et de sa réduction en esclavage. Donc si l'on est incapable de le faire 
prisonnier, il ne devient pas licite de le tuer, étant donné que tuer un tel est interdit 
formellement par la Loi (islamique). 


Toute chose, bêtes de guerre ou armes, qu'on est capable de faire sortir 
(comme butin), il est désapprouvé de la laisser sur le territoire ennemi, dès lors 
1416 qu on a eu la capacité de * la faire sortir. Car c'est ce dont les mécréants se 
renforceront pour combattre les Musulmans. Le statut légal de telles choses est 
comme celui des êtres humains. 


* 2764. Quant aux bovins et aux ovins et aux biens d'usage courant, si les 
(Musulmans) le veulent, ils les feront sortir; et s'ils le veulent, ils les laisseront. 

comm. Car habiteullement ce n'est pas de cela qu'on se renforce pour 
combattre. Ne vois-tu pas que ce sont les bêtes de guerre et les armements qu'il est 
interdit d'exporter chez eux, au contraire du reste des biens? 

* 2765. Même si un ennemi venu dans notre territoire sous sauf-conduit 
acquiert quelque chose de ces (armements etc.), on lui interdira de le faire sortir 
avee lui vers le territoire de l'ennemi en guerre, au contraire du reste des biens. 


(l)Aiaiù â t* * 4* nÉaok 
de Puis: 


tmm de AjMüm, U be étd. ponmi et le MS 
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comm. Donc s'il est établi queuT^T^ - 

« en sera <,C mêmC < ? i uam a « très vieilles f££T\”* fc Ch ° ix c|uanl a “* b.ens, 
jl ny a en ces vieilles femmes d'autre utilité i dont on "'attend plus d’enfants-car 
l'argent de la rançon. Cest pourquoi il est lièi, <P ° Ur “ Musulmi ™> que d'obtenir 
une vieille femme ou un vieillard sur le noim T* Musulnians ’ ils capturent 
biens de rançon, étant donné qu'il n 'y a n' t’v demounr ’ de les Obérer contre des 
à les laisser sur le territoire ennemi Tout' U ' ** ™ dornma 8 e ’ P°ur les Musulmans, 
pas tuer-d’entre les infirmes etc.-si ellp ^,^ ers()nnc J ue nous av «ns dit qu'il ne faut 
incite, ou s’il s’agit de quelqu’un à qui les (ennemis! f? Vement des combats ’ ou y 
(leur roi par exemple), alors pas de grief à ce qu'on h* ^ ^ Se soucient ’ 

on brise la pointe (chauka, le pique) des ennemis et andâY* f" * à 

cherchent (les Musulmans). ' S 61 ° n dehe leur U " lté ’ chose que 


Cela au point que si le roi du peuple (ennemi) est mineur, ou si c’est une 
femme, ou un vieillard sur le point de mourir, pas de grief à ce qu'on le mette à 
mort. Car cela fait du chagrin et de la rage aux (ennemis), et cela délie leur 
puissance résistante. Su un moine (râhib) ou un moine errant (saiyâh) indique aux 
mécréants (ennemis) les points faibles des Musulmans, alors pas de grief à ce qu'on 
le mette à mort. Car il aide les mécréants par son action. Il est donc à l’instar d'un 
vieillard qui donne des conseils pour les combats. Pas de grief à ce qu'on tue un tel 
homme, étant donné qu'on tua Duraid ibn a§-§imma (lors de la bataille de Hunain (1) 
il était très âgé, mais donnait de bons conseils pour la guerre (cf. supra 35/v et 112). 


• 2766. Si un Musulman rencontre son propre père, qui est mécréant (dans les 
rangs de l’ennemi), on désapprouvera qu'il le tue, car Dieu a dit (Q. 31/15): 
"...sois-leur (=aux père-et-mère) cependant camarade ici-bæ* de açun 
covenable " Or ce ne serait point de la camaraderie que de se proposer de le tuer. 


De même quand Hanzala Ibn Abî 'André, Abdal,âh <tbn 

demandèrent au Prophète la permission combattait le Prophète et, 

interdit, e, cependant Abu Atnir état. C1 L)1CÜ Lul .%Z a 

(d'autre part), Ibn Ubaiy ^ autsl qu'on désapprouve qu'un fils se 

témoigné*de sa mécréance. Nous PP ^ u guerre). Il en est ainsi parce 1417 

propose de tuer son père * meme IU r a lexisten ce, on désapprouve donc que 
que le père est la cause de la venue > ^ | e *uncuon de celui-là. De plus, le 

celui-ci devienne (lift. s acquière; désapprouve donc que celui-ci mamfeste 

Père fait du bien au fils en l’éduqua , * je tuer ce (bienfaiteur), 

une telle méconnaissance de ce 


-----»12 

eue bataille. vou HafluàuUab I* 

lit un inouïe Sur Un vo* i*» W- 24 
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• 2767. Un exposé de cette (règle) se trouve dans le récit que fait Dieu (O 
19/46*47) au sujet d'Abraham, lorsque le père de celui-ci lui dit: "... si tu ne 
t'arrêtes, très certainement je te lapiderai; quitte moi donc, tant que tu as répit 
Paix sur toi, dit (Abraham); je vais implorer pardon pour toi de mon Seigneur, 
Il a toujours eu de la sollicitude pour moi, vraiment!" Mais si c’est le père qui 
doit tuer son fils, et qui se trouve dans une situation telle qu'il ne peut se défendre 
contre lui (le fils) qu'en le tuant, alors pas de grief à ce qu'il le tue. 

comm. Car dans ce cas (d' infanticide") il n’y a pas méconnaissance d'un bien 
reçu de quelqu'un; le père ne cherche, au contraire, qu’à sauver sa propre vie en 
repoussant loin d'elle la destruction, et c’est ce qui lui est commandé. Dans notre 
commentaire d'al-Jâmi' a§-$aghîr (l) nous avons exposé la différence qu'il y a, à ce 
propos, entre les pères, les mères et les autres proches parents, d'une part, et les 
mécréants (non-apparentés) ainsi que les Musulmans rebelles d'autre part. 

• 2768. Si les Musulmans capturent des esclaves (sab'y), ou encore un homme 
qui combattait en tant qu'esclave en compagnie des (ennemis) et qui a même tué 
certains des (Musulmans), mais qui a été émancipé (au moment de la capture), il ne 
faut pas les tuer après qu'on les a fait prisonniers. 

comm. Car leur capacité de combattre s’évanouit, dans ces deux cetégories, 
quand on les fait prisonniers. 

• 2769. Toutefois si les (Musulmans) ne sont pas en mesure de les faire sortir 
(vers le territoire islamique) et craignent qu'une fois abandonnés, de tels 
(prisonniers) ne retournent combattre les Musulmans, alors pas de grief à ce qu'on 
les tue. 

comm. Car on n'a plus aucune immunité contre des combats venant d'eux. 


(1) Voici ce que nous lisons dans le MS de son Charh al-jâmi' a$-§aghir, fol. 166 /a (MS Bagdadh 
Vehbi 565, Istanbul), chapitre siyar: "En somme la différence est que , si deux causes d'empêchement se 
réunissent, il est interdit au (Musulman) de prendre l'initiative de tuer (son parent dans les rangs de 
l'ennemi), mais s'il n'y a qu'une seule cause d'empêchement, pas de grief à en prendre l'initiative. Ainsi 
chez le frère mécréant, il n'y a qu'une seule cause d'empêchement, à savoir la parenté, mais chez le père 
mécréant, il y a deux causes d'empêchement, la parenté et le fait que c'est lui qui a donné naissance (à ce 
Musulman). Quant au frère rebelle il y a deux causes d'empêchentents, la parenté et l lslam. Par ces 
explications, on voit bien la différence entre ces différents cas. (Chaibânî) dit à propos d'un Loyaliste qui 
tue un (parent) rebelle: 11 en héritera-(codex: la yarithuhu mais le context exige quon supprime le mot 
la) -car tuer avec droit (un parent rebelle pendant la guerre) n'exige pas qu on soit privé de 1 héritage ide 
sa victime), comme c'est aussi le cas où l'on met à mort un proche parent à cause du talion qui se 
l'impose. La raison en est que c’est la mise à mort illicite qui pnve un homme de statut libre de l'héritage 
(de sa victime). C'est à l (instar de l'expiation, qui ne s'incombe pas si la mise à mort a été chose permise 
Si le rebelle dit "J'ai tué mon (parent) alors que je me sentais être dans le droit mais maintenant je crois 
que j'a, eu ton alors ", Je déciderai qu'il en hérite Mais si conlrebelle dit "U jour où je fat tué je savan 
que j'avais tort", on ne décidera pas qu'il en hénte, selon l'avis d Abû Hanita et de iJl'iTsur la 

Yûsuf dit: le ne déciderai en aucun des deux cas que le rebelle hénte de ou VK * UI “- ' c cgr 

divergence d'opinion de maîtres-juristes sur ce point est un gain additionne Ju H 1 -*- 1 ' *" 

Chaibânî n'en a pas parié dans son Mabsut (al-A>L 
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• 2770. Il en est de ces deux 
,i (vous) assaille et qu’on parvientT,?!»!! ^ ? risonniCTS 


OJ 


qui (vous) assaille et qu’on parvientTc*^ * prisonniers comme d’un chameau 
l'homme craint qu’une fois relâché, le ch a 61 à empêcher de (vous) assaillir: si 
grief à ce que l’homme le tue et en dédomma^ comme ü était > alors P*s de 

comm. Exactement comme au mn f ^ ^ 

qu’on craint de ce (chameau enraeéï P « t ment u ° U le . (chameau > assaillait. Car ce 
(proche), donc la supposition est renforcée"!^ 086 ^ 3 déjà ® U HeU danS un passé 
considérera ce qui s’est passé comme si celawistakà préseT" aUparaVant Doac ° n 

capturé 2TÆ ^1’^ b 

islamique), alors pas de grief à ce qu’on le mette à mon? re ^ ^ "* lerr "°' re 

Car on l’abandonnait, il y aurait crainte qu’il cause de la desuuction aux 
Musulmans,-ceci, compte tenu de l'avis prépondérant. Or on sait que quand on ne 

peut pas savoir exactement la vérité d’une chose, on fonde son jugement sur l’avis 
prépondérant. 


• 2771. (Pour en revenir au premier cas), supposons que les Musulmans soient 
en sécurité vis-à-vis de ces deux catégories de prisonniers, mais qu’ils ne soient pas 
assurés, si un autre détachement (musulman) se rendait chez ces (esclaves), que 
ceux-ci ne les combattront pas et ne parviendront pas à en tuer, les Musulmans (du 
premier détachement) peuvent néanmoins les laisser partir. 

comm. Car de fait ils sont en sécurité contre toute trahison de la part de ces 
deux catégories de prisonniers, tandis que l’arrivée d'un autre détachement 
(musulman) après leur propre départ est purement hypothétique (mauhûm): car cet 
autre détachement peut venir dans cette région ou dans une autre région (du 
territoire ennemi). C'est pourquoi ils ne doivent pas, sur la supposition d’une chose 
hypothétique, attenter à la vie de ceux qu'il est interdit de tuer. 

• 2772. A supposer qu'un ermite descende de son couvent (çauma'a) pour se 
rendre dans une ville des (ennemis), et que les Musulmans le capturent en route ou 
même dans la ville, s'il dit: "J'ai quitté (le couvent) pour vous fuir, craignant pour 
ma vie", alors il leur est loisible de ne pas le croire et de le mettre à mort. 

comm. * Car ils l'ont trouvé dans un endroit où il se mêlait aux combattants 1418 
d'entre les (ennemis). Certes on ne tue pas quelqu'un qui ne fréquente pas les gens, 
mais si l'un de ces (ermites) fait voir quelque chose de contraire, alors pas de grief à 
ce qu’on le tue. En effet son excuse est suspecte;donc on peut ne pas le croire. 

• 2773 Certes s'il vient à l'espnt (litt. : coeur) des Musulmans que cet 
(ermite) dit la vérité’ alors ü leur est recommandé de ne pas le tuer; mais ils le 
prendront comme prissonnier de gueree. 

_ Cn , avls prépondérant est comme la certitude, dans les choses où on 

se base sur la précaution Or telle est la peine de mort (et l'accusé a le bénéfice du 


ri) A lire comme chez Auuâbî, la ü* * P 0 * 1 * 01 
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doulcX eu égard au fait que. dans ce cas. si l'on commet une erreur il n W , 
possible de la réparer. Puis, le but est atteint en faisant prisonnier cet (eimite) ? ^ 

• 2774. Si I on trouve un tel (ermite) dans une église ou mfen» ^ 

nxmas,è l re <«*■*> don> 1> P«tr n a pas été murte de manière à l i^du^LT 
«ber, alors pas de grief à ce qu’en le mette à mort nde 

comm. Pour la raison que nous venons d’évoquer, à savoir que si les ot *n 
peuvent fréquenter ces (ermites) et agir selon lavis qu'ils leur donnent, alors ceux-ci 
sont des meneurs de la mécréance' (cf. Q. 9/12); et si on les tue. on 
puissance des mécréants (ennemis). 

* 2775. Si les Musulmans se rendent chez un ermite dans son couvem 

™Te a t Ct iv 1 dem . m ^ nden T t dmdjc ^ er Ie chemin ou les traces des ennemis en 
guerre et si 1 (ermite) dit: Je le sais, mais je ne vous en informerai pas car je 

n informe pas non plus (vos ennemis) de vous", alors les Musulmans ne doivent pas 

le molester, car il fait voir par ce qu'il dit la cause pour laquelle il est obligatoire de 

ne pas le molester, à qu'il s’est coupé complètement de fréquenter les gens de 

s occuper de leurs affaires, de se soucier de leur amitié ou de leur inimitié. Certes si 

cet (ermite) leur indique le chemin, mais qu’ils trouvent qu’il les a trahi-et que ce 

soit évident aux Musulmans-alors pas de grief à ce qu’on le mette à mort ou qu'on le 
fasse prisonnier. 


1419 comm. * Une autre raison est que, par cette trahison, il montre qu’il a un 
penchant pour les mécréants et de l'inimitié pour les Musulmans étant donné qu’il 
leur indique quelque chose où il y a de la perdition pour eux, alors qu'ils lui avaient 
demandé de leur indiquer le chemin d'un voyage qui serait cause de salut pour eux. 

• 2776. Si les Musulmans voient un ermite abyssin ( * 1 2 dan«î son couvent 
($auma'a) alors que le pays (litt. : peuplade) est grec (Rum), et s'ils trouvent cela 
anormal (i st a nkar u) alors ils doivent lui demander de quoi il s'agit; - 

comm. Car il y a doute à son propos. Or la voie pour dissiper le doute est de 
demander. Comme dit cette parole de Dieu (Q. 16/43, 21/7) ' Demandez donc aux 
gens qui se rappellent, si vous ne savez pas". En outre, en lui demandant il y a 
l'avantage qu'on puisse accepter l'explication qu’il va faire, si rien de suspect ou de 
traître ne paraît dans sa parole. Puis s'il dit. “Je fais pâme des Chrétiens d’Abyssinie 
(2 ' et je me suis installé ki comme ermite’’ , les (Musulmans) ajouteront foi à la 
parole et ne le molesteront pas. 

mmm Car ce dont il informe est susceptible (c.-à-d. d’être vrai). 

• 2778. Mais s'il dit: "J'étais l’esclave d’un Musulman. J’étais chrétien et, 
devenant ermite. Je me suis installé ki”, alors on le saisira et on le rendra à son 

propriétaire. 


(1) Ainsi sckaa te MS <te Pan». I* Ire é<* fx»u* ^ 

(2) Ain*) k MS de P»m, ï éâ port** 
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comm. Car il avoue être un esclav f • 
de rendre un esclave en fuite à son nmnria." Ult ®’ 1 0r ^ uicon( l ue trouve la possibilité 

. 2779. E, s'il dit: "Us de , fa., 

émancipé, el ensuite je me suis fait'em’u? m ° nl ^i" pnsonn,er puis m ' ont 

l'émancipation) mais on le saisira et on le \ \ ° n ne 6 Cr ° ,ra paS * quant à 

«voue être esclave e. la propriété de soi maî^H SOn . propriétaire d ' on « ,ne ü 

chose qui ne fait pas s'évamrir ce titre , TT '° Ut "" aJ ° U .' an ' qUe ' qUe 

f . x fr . . te titre oc propriété. Voilà pourquoi on n ajoutera pas 

foi a son affirmation, à moins d'uni» nronun rv. \ v , 

, , . UK * uunc preuve. Ce sera à l instar d un esclave qui 

prétendrait que son maître l’a émancipé 


• 2780. Mais s’il dit: "J’étais un esclave musulman, j’ai embrassé le 
Christianisme et suis devenu ermite", ce sera un aveu d'apostasie. On lui présentera 
donc 1 Islam et s il le retuse, on le punira de mort; et s'il embrasse de nouveau 
l'Islam, on le rendra à son maître d’origine. 


S'il y a des combats entre les Musulmans et les mécréants (ennemis) et si les 
mécréants sont mis en déroute et que les Musulmans trouvent des mécréants blessés, 
alors pas de grief à ce qu'on les achève, même si l'on sait qu'il ne guériraient pas de 
leurs blessures. Car ce sont des combattants, et seules leurs blessures les empêchent 
de s’occuper des combats. Pas de grief donc à ce qu'on les tue, à l’instar des 
prisonniers qui sont garrottés en nos mains. Mais si les (Musulmans) le veulent, ils 
peuvent les lassier jusqu'à ce qu'ils goûtent la mort (par leurs blessures): les 
(Musulmans) ont toute liberté. 


comm. Car dans chacune de ces deux alternatives (lift.: côté, jânib), il y a 
satisfaction pour les coeurs des Musulmans. On se fonde, à ce propos, sur le récit 
que voici, de Muhammad Ibn Maslama. Celui-ci avait lancé un défi à Marhab lors 
de la bataille de Khaibar, et il lui avait donné un coup qui lui avait amputé les deux 
jambes Alors Marhab: "Achève-moi, ô Muhammad" Et lui: "Non! pour que tu 
goûtes la mort comme l'a goûtée mon frère Mahmûd". Par la suite ’Alî passa par là 
et acheva, puis s'en alla. Mais le Prophète donna les dépouilles des armes de Marhab 
à Muhammad Ibn Maslama. Or s'il y avait eu pour Marhab un espoir quelconque de 
survie, Muhammad ne lu. aura., pas d..: "Non! pour que .u S oû.es la mon * comme 14 20 
l'a aoûtée mon frère Mahmûd" el le Prophète ne lu. aura., pas tenus les depoudles 
de L am.es en en pnvan. Alî. C'est Ali qu. l ava., achevé tou. en le trouvant dans 
ce. état (de mor.cllcn.cn. blessé), e. le Prophète ne désapprouva ^s son acte; de 

même Muhammad Ibn Mas.anu sabs.m. * <f^ faiml 

désapprouva pas non plus. Nous apprenons ams. que toutes ces (tarons de taue) 

Mot légitimes 

. rui'il n v a pas à faire grief de faire prisonnier ce 

9 ui explique ce a . et de le) distribuer en uni que butin uni qu'il 

blessé et de le Créduuc en ^ . k La de mettre un 

"T P“ *2 * de meme ic. auss. 

pnsoniuei a murt ou de le laisser H en es» uw 

a I ne trouvent un malade dans un des fortins des 
• 2781. Si les Musulmans uouve< “. 

(ennemiü)» alors p*b éc gnrl à cc qu oii i 
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comm. Car la maladie l'empêche de combattre, mais ne le fait pas sortir de sa 
qualité de combattant; et de plus, sa maladie est appelée à disparaître. Il est donc à 
craindre que celui-là combatte les Musulmas (par la suite). 

• 2782. A moins qu'on ne sache pour certain qu'avec cette maladie il ne vivra 
pas-tout au moins si l’avis prépondérant le dit-alors il ne faut pas le tuer. 

Car alors on ne craint plus de combats de sa part, et sa condition est comme 
celle d'un vieillard sur le point de mourir. 

• 2783. Si les Loyalistes (musulmans) mènent des combats contre des rebelles 
et les dominent, et que parmi les prisonniers se trouvent quelques blessés, il faut 
distinguer: Si ces (rebelles) ont des régiments où se replier/^ alors pas de grief à ce 
qu'on les achève. 

comm. Car dans ces conditions les blessés sont comme les prisonniers. Or on 
peut les tuer en tant que prisonniers et on peut les poursuivre en tant que fuyards, s'il 
subsiste des (poches de résistance pour eux). De même donc on peut les achever en 
tant que blessés. 

• 2784. A moins que la blessure soit telle qu'on ne craint plus de survie pour ce 
(blessé). Alors il est désapprouvé de le tuer. 

comm. Car on ne craint plus de combats de sa part et on ne craint plus qu'il se 
réfugie dans un régiment qui lai'de contre les Loyalistes. Sa condition sera comme 
celle des soldats qui sont mis en déroute et n'on aucun régiment à se réfugier: dans 
un tel cas on ne les tue pas en tant que prisonniers, et on ne les poursuit pas en tant 
que fuyards. De même donc il ne faut pas les achever en tant que blessés. Le point 
qui différencie les rebelles et les ennemis (non-musulmans) en guerre, à ce propos, 
c'est que, pour ceux-ci, la cause appelant à la guerre, (à savoir, leur mécréance) 
persiste même après qu’ils ont été défaits sans avoir de régiments où se replier; 
tandis qu'une pareille chose ne persiste pas chez les* 2 * rebelles, étant donné que ce 
sont des Musulmans n'ayant pas les mêmes motifs/ 3 * et que ce qui les pousse à 
combattre (le gouvernement établi) c'est la possibilité de trouver secours dans un 
régiment et sous une puissance résistante; mais dès que cela s'évanouit il n’est plus 
licite de les tuer. 

1421 • 2785. * Si les Musulmans rencontrent un aberrant d’esprit (ma'tûh) d'entre 

les ennemis en guerre, qui ne sait pas combattre et ne sait pas non plus le sens de ce 
qu'il fait lui-même, donnant des coups, avec l’épée qu’il a en main., à quiconque 
s'approche de lui, que ce soit un Musulman ou non, alors je préfère que les 
Musulmans ne le tuent pas, mais qu'ils le saissisent pour l'empêcher de faire cela. 

comm. Car cet homme n’a aucune intention de combattre. Or il est licite de 


(]) A lire , au lieu de ^ **** fJ*** I* •éd. Nous suivons le MS ite Paris. 

(2) Le passage *_* manque à léd-, ajouté daprès le MS de Pans: ^4) jn fij Um *' 1 J* 1 j* ^ 

^1 >1 > S Li .J^JI sUial JJij .à Lj 

(3) A lire: sliicVI comme dans le MS de Pans, et non comme dans la Ire éd. 
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tuer quiconque a l'intention de combattre n 

Mais celui-ci frappe quiconque s'approcheV^ ^ à le faire P ar sa religion. 

mécréant. Nous apprenons ainsi que ce • ^ qUC Ce soit un Musu,man ou un 

cela. A ce moment sa condition sera d ° ^ P3S S& religion ( i ui le P° usse à faire 

frappe personne en particulier, mais miJn C f ° mme ce,,e dune tant quelle ne 

n’est pas licite de la tuer. Sauf si elle CC qU ‘ s a PP roche d e,,e ’ a,ors ü 

alors pas de grief à ce qu'il la tue Pareil *ct f Un Musulman et ,e réduit à la détresse, 

est le statut de cet aberrant d'esprit aussi. 

• 2786. Toutefois il y a cette différence que, dans le cas de la bête (enraeée. 

les dommages pour sa valeur incomberont * J. Y (enragée), 

u mt> eront à celui qui la tue, en faveur de son 

propriétaire usulman, chose qui n'existe pas au sujet de l’aberrant d'esprit d’entre 
les ennemis en guerre. K 

2787. Si les (Musulmans) rencontrent quelqu'un qui possède une épée avec 
laquelle il combat et qui, apercevant (litt.: sentant) les Musulmans se donne pour 
fou, alors si les Musulmans ont l'opinion que c'est un fou, ce sera comme il vient à 
leur esprit (litt.: coeur). 

comm. Car lorsque tous les autres indices pour se rendre compte de la vraie 
condition de quelque chose manquent aux Musulmans, il leur faut procéder selon 
l’avis prépondérant. C'est comme quand on manque d’indices pour déterminer la 
direction de la Ka'ba, pour l’office de prière. Nous avons déjà mentionné que, quand 
il n'est pas possible de se rendre compte de la vérité d'une chose, l’avis prépondérant 
tient lieu de vérité. 

• 2788. S’il vient à leur esprit que cet homme est fou et qu'ils le fassent 
prisonnier, et si par la suite il se manifeste à eux qu’il est sain d'esprit, alors pas de 
grief à ce qu'on le mette à mort. 

comm. Car faire quelqu’un prisonnier n'est pas lui donner l’aman de la part des 
(capturants). Ne vois-tu pas que s’il était sain d'esprit au moment de la capture les 
Musulmans auraient la faculté de décider sa mise à mort? 11 en sera de même donc 
s'ils le font prisonnier dans une condition ou son état est douteux. 

v . ,o„t ..n «arçon adolescent sans savoir s'il est pubère 

Si les (Musulmans) cap u nous | av ons déjà mentionné, que l'indice 

ou non, certains Ounstes) pensent ^ ^ jb ^ Mgumew dun récit 

serait, ici, la pousse des poils sur V La vi s dam notre école 

sujet des (prisonniers des) Ban Qu ^ pnse ^ crit ère car, là-dessus, les 

(hanafite) est que cette (pousse) <- i ^ ^ ^ pas * tuef un ( adolescent) tant 
conditions varient selon les peup e!y - ^ ^ u a déjà eu des rêves mouillés. A 
qu'on ne sait pas qu’il a quinze ans r > con dmon de f(adolescent) et non l'avis 
ce propos, on prend en considération 

^ran, (do mge de — tolulue aï6C centtude. et ,a cetntude ne 

Car la minorité de cet (adules ■ ; ^ à i a folie de ce prisonnier avant sa 

•évanouit que par une certitude paici ^ude; U n prend donc en considération, 
capture, elle n’est pas chose connue av 
*ci. la prépondérance de l'avis. 
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• 2789. Mais s’ils le capturent alors qu'il n’est pas encore majeur nui* . 
séjourne si longtemps sur le territoire ennemi qu’il devienne majeur et hom T" 
alors il ne sera pas licite aux (Musulmans) de le mettre à mort. 016 fait ’ 

comm. Car on l’a capturé alors qu’il était de ceux qu'il ne faut pas tuer p 
d autre termes, il n'était pas du nombre des combattants, à un certain moment 
(c.-à-d. au moment de la capture), étant donné qu'ils l’ont capturé alors qu'il n ’éJ 
qu un jeune gamin; et un jeune gamin n’est pas un combattant. Et après qu’il a atteim 
a majorité, il fera partie des butins des Musulmans, à l’instar des autres esclave, 
capturés qui ne combattent pas les (Musulmans mais qui rendent seulement service 
à leurs maîtres). Contraire est la situation de celui qui se donne pour fou mais qui 
après sa capture, apparaît comme étant sain d’esprit. Car il est manifeste que cet 
homme faisait partie des combattants avant sa capture, et qu’il réussit, par cette ruse 
pour échapper à la mort. Cela au point que si le prisonnier est aberrant d'esprit ei 
captif en la main des Musulmans, il ne leur sera pas licite de le tuer. La raison en est 
celle à laquelle nous avons fait allusion au sujet du garçon mineur. 

Mais si cet adolescent ou ce fou tue un Musulman après que respectivement il 

est devenu majeur ou guéri de sa folie, le chef de l’Etat musulman le mettra à mort 
en vertu du talion. 

Car maintenant il est responsable de ses actes, comme les autres esclaves des 
Musulmans. 


• 2790. * Si cet (ennemi non-combattant) combat les Musulmans après être 
devenu majeur ou après avoir guéri, mais avant d'être fait pirsonnier, et qu’ensuite 
on 1 c capture, alors pas de grief a ce qu'on le mette à mort, même s’il n'a aucun 
(Musulman). Car il faisait partie des combattants, étant donné qu’il se trouvait 
protégé par la puissance résistante vis-à-vis des Musulmans.Mais si, après avoir 
atteint sa majorité en la main des Musulmans, il livre des combats (contre les 
Mus u l m a ns ), sans toutefois parvenir à tuer personne, alors on le punira par des 
coups pénibles, mais on ne le mettra pas à mort. Ce sera à l'instar des autres esclaves 
des Musulmans quand ils veulent combattre les Musulmans sans toutefois parvenir à 
tuer personne. U en sera de même si celui qui fait cela est un des prisonniers de 
guerre souffrent d'infirmité (dhawi al-âfât). 

comm. Car une fois qu'on l'a ramené en territoire islamique dans l'état de 
non-combattant, sa condition est comme celle d'un ennemi en guerre qui se rendrait 
(chez nous) sous sauf-conduit et qui livrerait des combats sur le territoire islamique 
sans pour autant parvenir à tuer personne. 

• 2791. Si les Musulmans dominent un groupe d'agriculteurs (harrâth, je 
préfère qu'on les fasse prisonniers plutôt que de les mettre à mort. 

comm. Car en fait de guerre, ces (agriculteurs) sont comme des serviteurs 
étant donné qu’ils ne livrent pas de combats et ne s‘y intéressent pas. Si on les fait 


(1) A lire » Ü Um i J I m» beu de »U*sM m* putkc U lie «■ I auteur y r«v ueiA >w 1V , 7V. 






MuSulmans ’ “ char * eam de 

. 2792. Mais malgré cela, si on les met à mort, il n'y a pas à en faire grief. 

« • C *J* im * CCS ^ ens sont ^oués d'un physique propice aux combats; et 

lagncu rc nés pas une chose astreignante: parfois on abandonne l’agriculture 
pour evemr com attant, au contraire de la féminité (qui ne peut pas être 
remplacée). 

• 2793. Si on rencontre un groupe de gens ivres, pas de grief à ce qu'on les tue 
pendant leur ivresse, même si elle a emporté leur raison. 

comm. * Car 1 ivrogne a le même statut qu'un homme à l'état normal. L’indice, -| 423 
ici, est constitué par ses autres dispositions. A cause de l'ivresse on ne sort pas de la 
qualité de belligérant contre les Musulmans. Pas de grief donc à ce qu'on le mette à 
mort. 

• 2794. Si les Musulmans entrent par la force dans une des villes des 
mécréants (ennemis), alors pas de grief à ce qu'ils tuent les hommes qu'ils 
rencontrent. 

comm. Car il s'agit là d'un lieu de combats. Donc qui que ce soit qu'ils y 
trouvent est, apparemment, un combattant. Rien d’autre: On fonde la règle sur les 
apparences jusqu'à ce qu'apparaisse le contraire. 

• 2795. Sauf si les (Musulmans) voient quelqu’un qui a la marque (sîmâ') d'un 
Musulman ou d'un Dhimmî (sujet non-musulman) des Musulmans, alors il leur faut 
srn i tpr d'abord son affaire jusqu'à ce que soit établi sa condition. 

comm. Car c’est un principe que de juger sur la base des marques, dans les cas 
où on ne peut pas se tendre compte de la vérité de la chose. Dieu a bien dit (48/29): 
•...leur marque est sur leurs visages ..." Et encore (2/273). "tu les reconnaîtras à 
leurs traits ' De même (55/41): "... On reconnitra les criminels à leurs traits..' 

Quand on commet une erreur dans l'application de la peine de mort, c'est 
irrémédiable, tandis que si les Musulmans reportent la peine de mort jusqu à ce que 
la chose soit démontrée, rien n'échappe aux Musulmans. Ces pourquoi .1 leur faut 
acnuurî'afâÙKrdtoml immune jusqu'à ce quelle leur soi, démon,rée. 1. en es. ainsi 

parce que bien que les marques soient équivoques (lut. suscepubles. u-à-d.à double 
v et M uc vie* h . s moins sûres que linlormation donnée par un 

«■ de scruter (cf Qur'ân 49/b: "Si un 

'ZZ «*■*- u A p,us fone 

raison donc ici. 

• 2796 Et s'ils rencontrent dans les rangs des (ennemis) un groupe de 
zrvo. ci mi» ^ jyache pas si ceux-ci se trouvent sous 

Musulmans portant des ’ . ^ j* hâte pas de les combattre avant de le 

comramte ou non alors jepr ^ et si ce ia n'est pas possible, alors il faut 

^ &voir demande» si cest s V() m üvier des combats contre un 

s'abstenir, vis-à-vis deux, jusqu'à ce qu on les vrne uvrer des comoais 
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quelconque des (membres de l’armée musulmane). Dans un tel cas pas de orW à 
qu'on les combatte et les tue. P e gnef à « 


a a*a i co ™"- en principe leur identité de religion avec les (Musulman^ a. • 
424 les empêcher de * combattre contre eux. Et ici les Musulmans ont su que les autre' 
livrent des (combats). 4 s autres 


/m * 2191 ' ®° nc tant ^ ue le contraire ne sera pas établi, il n’est pas licite aux 
( embres de 1 armée musulmane) de les tuer, étant donné que le fait de se trouver 
dans les rangs des mécréants (ennemis) ne suffit pas à lui seul à établir le contraire 


comm. Car cet état de choses est à double entente: il se peut qu’on ait contrait 
ces autres (Musulmans), mais il se peut aussi qu’ils s’y trouvent de bon gré Le 
mieux serait donc de s'abstenir de les combattre jusqu’à ce qu’il apparaisse que ces 
(Musulmans dans les rangs de l’ennemi) livrent des combats; auquel cas il n’y aura 
pas de grief à faire à ce qu’on les combatte. Car s’occuper de combats sous le 
couvert de la puissance résistante des mécréants (ennemis), cela rend licite l’effusion 
du sang de ces combattants, même si ce sont des Musulmans. Ne vois-tu pas qu’on 
combat les rebelles pour repousser leurs combats, même si ce sont des Musulmans? 
Donc quand cette cause (de se trouver dans les rangs des ennemis et de combattre 
l'armée musulmane) a lieu, il n’est plus interdit de les tuer. Car le plus qu’on puisse 
dire, c'est qu'ils ont été contraints à ce comportement. Or quand quelqu’un veut sous 
la contrainte commettre un meurtre, il est licite à celui qui est visé par ce meurtre de 
tuer l'autre quand celui-ci veut le tuer. 


• 2798. A supposer que ces (Musulmans dans les rangs ennemis) aient des 
épés dégainées et que les membres de l'armée musulmane soient si peu nombreux 
que s ils laissaient les autres attaquer les premiers, ces autres pourraient tuer les 
(membres de l'armée musulmane), et si en outre l'avis prépondérant est que ces 
gens-là ne sont pas sous contrainte, alors pas de grief à ce qu'on les combatte. Car 
leur condition, en ce cas, est comme celle d'un individu qui entre dans la maison 
d'autrui, pendant la nuit, en tirant son épé, et que le maître de la maison ait des 
doutes sur ses intentions, (il peut le tuer). (Chaibânî) tire argument d'un récit sur 
’Alî. Quand celui-ci dut combattre les habitants de Ba§ra (ses adversaires, mais 
Musulmans), il donna comme instruction: "Ne commencez pas de les combattre 
avant qu'ils vous combattent." Le but de (Chaibânî), par cette argumentation, est de 
montrer que si certains d'entre eux combattent, c'est comme si tous combattaient, et 
cela rend licite qu'on les combatte tous. 


* 2799. Mais si un Musulman (membre de l'armée musulmane) tue l'un de ces 
(Musulmans dans les rangs d’ennemis), après qu on les a vus combattre, puis que la 
preuve soit établie sur le témoignage des Musulmans que les ennemis en guerre 
avait fait sortir ce Musulman-là sous contrainte, alors pas de pnx du sang à payei de 
la part de la compagnie d'assurance du (meurtrier), ni d’expiation. 

comm. Car ce (meurtrier) a rué quelqu'un qu'il aurait été lierre Je 
si Yon avait su sa condition (de combattant sous contrainte). Or le usion 
qu'il est licite de réprendre n'entraîne ni pnx du sang ni expiation. 
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• 2800. Si les (Musulmans) mettem i* f x 
(ennemis), ou le font couler, cependant m.’n • fCU à U " des bateaux des mécréants 
pas du prix du sang ni d - ex : • q s y trouve Musulmans, * alors 

musulmane). P atl0n ’ de la P art des Musulmans (de l'armée 


connu. Car ils se sont occun^ç H f ,i« * ., 

même si l'on avait ci, t ^ d Un acte ^ U1 eur aurait été licite de par la loi, 
meme si ion avait su ce fait tnn'ii . v 

enn emi) ^ qui y avait quelques Musulmans sur le bateau 


TL 11 r* 1 CSt dC m ® me s * ^ es (ennemis) se servent d'enfants musulmans 
“ u 6 UC î er ^ que ' es l ' rs ^ es Musulmans les atteignent. Toutefois il est 
préférable, pour les Musulmans, de ne pas viser délibérément ces autres (enfants 
musulmans) par leur tir. 

comm. Car s il leur est possible d'éviter en fait que le tir atteigne les (enfants) 
musulmans, il est de leur devoir de l'éviter. Mais si cela leur est impossible, il faut 
que les (soldats musulmans) évitent de le faire (au moins) par acte délibéré et par 
intention, ce qui leur est toujours possible. 

• 2802. En effet s'il était obligatoire pour les (soldats musulmans) de s'abstenir 
de les (combattre) à cause de cet empêchement, ils ne sauraient jamais dominer les 
(ennemis). 

comm. Car toutes les fois que les occupants (ennemis) d’un fortin ou d'un 
bateau se sentiraient en danger, ils placeraient dans cet endroit-là un des prisonniers 
musulmans , et ainsi il deviendrait impossible aux (Musulmans) de combattre les 
(ennemis). Cela n'est pas permis. Ne vois-tu pas ceci? Si, avec les (ennemis), il y a 
dans le bateau leurs femmes et leurs enfants, il n'y a pas de grief à ce qu’on incendie 
ou qu'on fasse couler ce bateau, malgré le fait qu'il nest pas licite de tuer leurs 
femmes et leurs enfants. Il en sera donc de même si dans cet endroit il y a des 
Musulmans ou des Dihmmîs. Et Dieu sait mieux la vérité et tout pouvoir provient de 
Lui. 


•Chapitre (145) 

DE CELUI QU'ON DÉSAPPROUVE DE PARTIR EN EXPÉDITION 
MILITAIRE, ET DE CELUI QU'ON NE DÉSAPPROUVE PAS 


• 7803 Ainsi dit (Chaibâm): St quelqu'un deruktté veut partir dans une 
expédition mütlaue alors que son crémier es. absent et s. le débtteur a de quoi, 
todes épargnes), rembourse, sa dette, pas de gne. a ce qu ,1 parte en epxedmon 
<» e, Ou i) tasse un testament, où .1 chargera quelqu un de payer sa dette sur le» b,en» 
qu'a laissera s'il lui arrive quelque chose (lût: la mon, hadalfc). 

C'a. le diott du créancier porte sur l'équivalent IlilL le genre, Jinsj de 


U) fl 


c'a 


-7-rTTT^m^su * la «fc****** du 4 mm*, tsm U propriété du créancier 

«tiens (U M an- dtlC qUC k {*<* W * 50 '#***“ ^ 

duuieux. avant ïbMm» du P******* 


1425 


1426 
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aura le droit (à l'échéanTe^de d 6 ^ ^ 06 lui écha PPe, étant donné"’ ^ Par Une 
Personne chargée par le déh? demander P aie ™ent de i a dette il pourrf iT qUand ü 
Personne du à*£&^**'*~ ^çon qu'il 
celui qui sort en evn 4 av f Cha >bani) a employé ici le terme "Jï SUr la 

l'agrément de Dieu" IcToMm'"'!' Vend lu >- m «me pour la reche "h' '* 
« s'offre au “ qi,,i ' “ de «7^ 

droit i?pmpriK;^“^ S C TT é du «**». i's son, en 

ce chef ie créancier, et non ,e débtar.^ <«"“«> gavera Z 

cas (du testament) comme un dépositaire qui garde If ™ ndra dans “ 
Pourquoi il n'y a pas à lui faire grief de changer de ces h P ° ls , des 8 ens Voilà 
d un testament, pour les remettre à qui de droit et de nam'i-T qU - qU U "’ au moyen 
militaire, (Si c'est ainsi pour le dénôn il en À “ - lui-même en expédition 

quelqu'un emprunte queZé chosTe ’ 1s meme P ° Ur la de,,e v °«u" Si 

emprunt, s'il décide^'pLiï en T* T* * « 

^mment, où il chargera quelqu'un de rendre ces biens aü ‘ci^icieTau’’!^, ™ 

1427 homme paiCment) pour P“ tir ensuit e en expédition? Si un 

427 homme a le droit de partir en voyage pour affaires ou pour un pèlerinage (ban 

tout en étant encombré d'une dette, et pourvu qu'il ne fasse pas perdre par ce voyage 

le droit de Dieu, à plus forte raison il pourra partir en expédition militaire. Certes s’il 

n'a pas les moyens de rembourser sa dette, le mieux serait qu'il reste chez lui et 

tâche de payer sa dette. 

comm. Car payer sa dette est son devoir positif, tandis que partir en expédition 
militaire, quand il n'y a pas de levée en masse (nafîr ’âmm), n’est pas un devoir 
impératif. Il est donc préférable qu'il s'occupe de gagner quelque chose pour pouvoir 
faire tomber le devoir impératif qui le grève (du fait de la dette). C'est un principe 
bien connu que, quand plusieurs devoirs s'imposent à la fois, il faut commencer par 
le plus important d'entre eux. Or payer sa dette est plus important que de partir en 
expédition militaire, comme le dit cette parole du Prophète: ... il sera hypotheque 
par sa dette, même dans son tombeau, tant que quelqu'un ne ( aura pas payee de u 
part " Le Prophète a dit aussi à Alî, un jour que ce dernier sètait charge 
bénévolement de payer la dette de la part d'un défunt: "C'est maintenant que sa peau 

se rafraîchit pour lui". 

. 2*05. Mais s'il pan en expédition sam demande. ‘ 

créancier Ces, chose 

ruTsTTesiTlLe 1* 

dette, Car les ^ 

le remboursement de la dette s impose 
(1) U s'agit partout, dan c* chajuu*. di ¥w * uaUW 1 
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l-autorise à partir en expédition, sans toutefois le décharger de i fl 

aussi il est préférable qu’il tâche de payer d’abord sa dette. 6 3118 Ce cas 

comm. Car cette autorisation de sortir en expédition ne lui ôte en rien h. 

ffSZ? VaUt qU i ' — à - et, : 

en fai^grief T ° Utef ° iS SÜ S ° U C " ex P édition ’ da "s ces conditions, il n’y a pas à lui 

comm. Car il était du droit du créancier de l'empêcher de partir. Or il lui a 
agréé de faire tomber son propre droit. Pas de grief donc à ce que l'autre parte. Cela 
à l'instar d’un esclave que son maître autorise à aller à la mosquée pour l'office du 
vendredi: pas de grief à ce qu’il aille le célébrer; (assister à l'office du vendredi est 
obligatoire pour l'homme libre, et non pour un esclave). 

• 2807. Il en sera de même si la dette est à terme et si le (débiteur) sait par la 
voie des apparences (= en toute vraisemblance) qu'il sera de retour avant l'échéance 

du paiement: mieux vaut qu'il tâche * de payer d'abord sa dette. Mais s'il sort en 1428 
expédition, il n’y a pas à lui en faire grief;- 

comm. Car le créancier n'a pas le droit de l'en empêcher avant l'échéance du 
terme. Car (son droit de l')empêcher se fonde sur le fait qu'il peut lui demander de 
payer la dette. Or cela n’a pas lieu tant que le délai subsiste encore. Donc ce débiteur 
(sans autorisation de la port du créancier) et cet autre, qui bénéficie de 1 autorisation, 
sont pareils;- 

• 2808. En faveur de l'avis selon lequel il est mieux de rester à la maison, 
(Chaibânî) lire argument de cette parole du Prophète: 'Etre tué dans le sauter de 
Dieu est expiation pour tout péché", à quoi le Prophète ajouta ensuite: sauf pour ta 
dette, car on en sera tenu pour responsable, comme Gabriel me la précisé- Si le 

débiteur réfère (le créancier) à un tiers, et que ce tiers otve a n n 

autant que la dette en question, alors pas de gnef à ce que le debiteur sorte 

expédition militaire. 

comm. car, par cette référence, i, est 

bénéficiaire de la (lecréanuerc Pins quand ^ ^ ^ ^ ^ qu£ ce 

téférence ce que de droit, ce demi 

soit au débiteur originel. . , 

„„ référé ne doive nen à celui qui réfère, mieux vaut 

• 2809. A supposer que ce référé ne u ^ 

pour ce dernier (le débiteur) de ne pas so é 

• rts» df* sa dette vis-à-vis de 1 (ancien) créancier, u 

comm. Car bien qu i! solt qul tf nienî (de dette) en faveur de ce référé, en ce 

ne fait que contracter un nous e eng lancier d’origine, il aura le droit d'en 

sens que si ce référé paie 

demander remboursement à ce _ >^ mals ^ „ bénéficaire de 

• 2810. Si le référé l autonse a port a ce qu’il pane quand meme, 

ta référence (=le créancier d'ongme), alors P" 
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corom Car il est quitte vis-à-vis du droit du bénéficiaire de la réu, 
ne ta, reste de responsabilité que vis-à-vis du référé, et I on considérer! „ * U 

du bénéficiaire de la référence est payé. dé ra que le d roit 

* ? 1 î ' Supposons ^ ue le débiteur ne réfère à personne, pour le paiement 
que quelqu un se porte garant pour lui, sans que le débiteur le lui ait demandé 
rendre quitte le débiteur responsable, alors pas de grief à ce que le (dfwt ^ ^ 
en expédition sans en demander l'autorisation à^ucun dT ^.e ^ 
d’ongine et le garant bénévole). X (le créancier 

comm. Car il est quitte vis-à-vis du réclamant (=créancierï m-s 
1 acquittement en question (par le garant bénévole), et le garant n’a pas le droit del à 

demandé"'" rembOUrSemem ’ Car “ s ' est P° né S 31 ” 1 que l'autre le lui ad 


2811s 11 y * eu sûreté personnelle (kafâla), de sorte que quelqu'un soit 
porté garant à la demande du débiteur, alors ce dernier n'a pas le droit devenir en 

expédition militaire sans en demander l'autorisation à la fois au créancier princinal 
et au garant,- v p 


comm. Étant donné qu'il fera l'objet d’une réclamation de leur part à tous les 
deux; car le créancier principal lui réclamera le paiement de la dette, et le garant lui 

réclamera d être déchargé de la responsabilité encourue (à titre de sûreté 
personnelle);- 


• 2813. Mais si la garantie a été donné sans que le (bénéficiaire) l’ait 
demandée, ce (benéfîciaire-debiteur) aura l'obligation de demander l'autorisation du 
réclamant (le créancier d'origine), car c'est à lui que subsiste le droit de demander 
paiement de la dette, et ce droit est antérieur à celui du (garant); mais il ne sera pas 
obligé de demander l’autorisation du garant; 

1429 comm. * Car celui-ci n'a pas le droit, dans ce cas, de demander 
remboursement de quoi que ce soit. 

* 2814. U en sera de même si la sûreté personelle (kafâla) porte (non sur une 
dette mais) sur quelque chose de juridiquement vain, car le droit du créancier 
d'origine est antérieur. Certes si le garant a donné sa sûreté personelle à la demande 
du (débiteur), celui-ci ne doit partir en expédition que sur autorisation de la part du 

garant. 

comm. Car le garant le poursuivra en justice avec le (créancier d'origine) afin 
de se dégager de la responsabilité où l'autre l a fait entrer. 

• 2815. Si le garant donne sa sûreté personnelle sans que le (débiteur) lui ait 
demandé de le faire, pas de grief à ce que le (débiteur) parte (en expédition) sans lui 
en demander l'autorisation. 

riomm Car ce (garant) ne peut pas le poursuivre en quoi que ce soit. 

* 2816. Si le débiteur est un banqueroutier (muftis) et incapable de UÜUV ^ 
moyen de rembourser, à moins de sortir pour taire du commerce c» lomp** 
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.-expédition militaire partant pour le territoire Pnn , m ' 

l'autorisation à son c^^^f f ‘ “ 

ch U ô S eau7«, 8e j Ci ? dC **» de Bagner quelque chose pour 
rembourser la dette, chose qui est précisément son devoir positif. 

. 2817. Si le (débiteur) se dit: "Je vais sortir pour faire la guerre, peut-être par 
les primes ou les quotes-parts du butin trouverai-je de quoi rembourser ma dette", à 
mon avis ce n est pas bon qu il sorte ainsi sans en demander l'autorisation au 
créancier. 

comm. Car partir en guerre, c'est s'exposer à des risques, tandis qu'il n'y a pas 
de risque à partir pour faire du commerce. Bref, si le créancier lui interdit de sortir, 
il ne doit pas sortir; et s'il l’y autorise, pas de grief, alors, à ce qu'il sorte. A supposer 
qu'il ne sache pas (s'il y a risque ou non), mieux vaut alors ne pas sortir, car il y a 
toujours possibilité de trouver quelque autre moyen pour rembourser la dette. Certes 
s'il n’y a absolument aucun autre moyen, alors pas de grief à ce qu'il sorte (en 
compagnie de l'armée expéditionnaire). On rapporte, en effet, qu’un certain 
Musulman s'était rendu devant le Prophète pour lui demander aide afin de pouvoir 
remettre à la femme qu'il avait épousée son salaire d'honneur (§udâq, mahr) et il 
apprit au Prophète qu’il ne possédait absolument rien. Le Prophète répondit: Je suis 
sur le point d'envoyer AbÛ Qatâda en expédition militaire. Sors avec lui; peut-être 
Dieu vad-Il te donner en butin de quoi suffire à payer le salaire d honneur de ton 
épouse". D^tsortit donc contre une branche de la tribu des 

des butins et cet homme reçut quelque chose, par quo. Dteu le reumt (1) 

qu'il avait épousée. Mais cet homme n'avatt pas demande à sa femme 

l'autorisation de sortir en expédition. 

Mais s'il y a une levée en mas. le 

débiteur sotte, peu importe s'il possédé ou 

crétuiciet lui a donné autonsatton ou m a ^ ^ ^ ^ devoir positif pour 
comm. Car sortir, dans le cas de la nalloniUe) , un devoir qui n'est pas 

chaque individu capable de participer ursem ent d’une dette peut être reporté; 

Stisceptiable d'être reporté, alors que e ^ sortir, lors de la levée en masse, est 

de même le dommage que causerait e ^ ^ étant donné que le premier 

plus grand que lors du refus de rem obligatoire qu'on * s’occupe de 1430 

retomberait sur la totalité des Musulman, l est do^ ^ ^ ^ (<fc la levéc 
«pousser celui des dommages qui J [ ^ (te débiteur de sortir pour les 

masse), le créancier n'a P* I e ^ Jph*de lui demander son autorisation, 
combats); donc le débiteur n a pas ^ distmguer s il y a danger pour 

• 2818. (Lors de la levée des renfort 

^ p^uU a p-rcats. Du.., le eau eu 


ri) Qn uaii (jue selon le 4u*n 


-du* ^ 

îslaunquc. icuto# el 


C eue ^ v* a U ^ dW*u .V» P* P»* 

qu’ü vieau d épousci ^é**# 1 * * 1 , 

^•Wttsiun. l uuieui veui due q* 41 ^ u ^ ed po*vua 
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les Musulmans, le débiteur participera activement aux combats, mais s’il 
quelque chose où il n’y a pas danger pour les Musulmans, alors il ne faut naf* de 
participe aux combats sans l’autorisation de son créancier. 


comm. Car participer sur combats, c'est s’exposer à des risques. Et puisaue r * 
homme ne possède pas de quoi rembourser sa dette, s'il s'occupe das combats i 

“ÎT' e ,. to " du crdancier à ™ risque de perte. Il est donc préférable (mustahabb 
q e le (débiteur) ne fasse pas cela sans l'autorisation du (créancier). 


• 2819. Si le nom du débiteur est inscrit sur les registres (de soldats réguliers 
et non comme un simple volontaire occasionnel) et si son commandant lui donne 
1 ordre de sortir en expédition, il faut que le (débiteur) fasse savoir à son 
commandant qu’une dette lui incombe, afin que le commandant en informe le chef 
de 1 Etat. Et dans ce cas, il faut que le chef de l’Etat ne le fasse pas sortir en 
expédition s il y a suffisamment d’autres (soldats) pour l’expédition envisagée. Mais 

si le (chef de l’Etat) refuse de l'exempeter de cette sortie, alors le (débiteur) doit 
obéir au chef de l’Etat. 


comm. Car il est de son devoir d’obéir, dans de tels cas, au (chef de l’Etat). 
Donc, une fois que le (débiteur) lui a appris la raison de son excuse, et si le (chef) 
n accepte pas son excuse mais lui donne l'ordre de sortir en expédition, alors rien 
n'est plus méritoire que d'obéir au (chef de l'Etat). 

Si le (débiteur) na pas ^ la possibilité de demander l'autorisation du chef de 
l’Etat, mais qu'il craigne de perdre son salaire, en ne pas patricipant (2) à 
1 expédition-en vue de tacher de gagner de quoi rembourser sa dette-alors pas de 
grief à ce qu’il sorte sans en demander l'autorisation au créancier. 

• 2820. Car pour lui cette sortie en expédition est en effet pour tâcher de quoi 
rembourser sa dette. Si le soldat compte sur ce salaire pour payer sa dette et aussi 
pour vivre, et si ce moyen lui est coupé, il pourra encore moins rembourser sa dette. 

• 2821. Supposons que le volontaire de guerre ne soit pas endetté mais qu'il 
ait ses deux parents (père et mère) ou seulement l'un des deux en vie; si ces parents 
lui interdisent de partir en expédition, il est préférable pour lui de ne pas partir en 
expédition sans obtenir leur autorisation (=approbation). Car on rapporte que 
quelqu'un s'était rendu auprès du Prophète pour lui dire: "Je me rends auprès de toi, 
afin de lutter en ta compagnie, cependant que j'ai laissé mes deux parents peleurer ‘ 
Le Prophète répondit: "Va et faisles rire comme tu les as fait pleurer Un autre 
homme aussi lui dit: "J'ai voulu lutter en ta compagnie, mais ma mère le 
désapprouve", et le prophète de répondre: "Reste attaché à ta mère, car le Paradis se 
trouve près de ses deux pieds”. 

comm. Nous avons déjà parié de questions de ce genre, auparavant (et 
204-S, 216 et suiv.) 


(1) Peut être fwiii leur: "» UpuM à tatâaé" 

(2) Il convient de lire Jùi*,. ta nuo ■ comme pu«te U ire eU 
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• 2822. * Mais lors d’une levée en 

même si ses deux parents le désapprouvent^’ *** ^ grief à faire à ce qu on SOIte ’ 1431 
de sesTuMp'aTems, 50 ' 1 "’'' ‘ “ m ° mem - ,à - « <•»* sa personne ainsi que ceiie 

sortir, U faut que celutale^eTteau couramVTff '* ' T ' °' dre à de 
i..; Hrtnn#> n^anmrtirtc v a j courant de 1 affaire de ses parents; * si le (chef) 

• te- Car Hans h h ° rdre de SOrt ‘ r ’ '' faut que le (soldat » lui obéisse. (Chaibânî) 

T a T T S Clr0nstances - le chef d <= l'Etat a plus de droit que les père et 

mère à être obéi. 

comm. C’est-à dire qu’il incombe à quiconque est inscrit sur les registres de 
soldats réguliers, d obéir au chef de l’Etat, et de sortir en expédition militaire, de la 
façon qu’un esclave doit obéir à son maître. 

Ne vois-tu pas que le chef de l’Etat a la capacité de le contraindre à sortir-que 
le (soldat) le veuille ou non-et que le (soldat) doive le suivre dans le marche et dans 
le halte, comme doit le faire un esclave avec son maître? En effet, de même qu’il est 
du devoir d’un esclave de sortir avec son maître , même si les père et mère de 
l’esclave le désapprouvent, de même le soldat doit obéir au chef de l’Etat. 

• 2824. Un esclave ne participe pas aux combats sans l’autorisation de son 
maître, sauf quand il y a levée en masse. ^ 

comm. Car servir son maître est son devoir personnel et impératif (fard ain). 

• 2825. Mais lors d’une levée en masse, pas de grief à ce que l’(esclave) sorte 
pour le lieu des (combats) sans même l’autorisation de son maître (et* 237). 

comm. Car en sortant, il défend sa personne comme celle de son maître et de 
tout le reste de la communauté musulmane. 

• 2826. * Et le maître n’a pas capacité pour lui interdir de sortir pour la guerre, 
quand le besoin se fait sentir (litt. se réalise), et non plus de combattre lin incombe 

lin vniiltatah IpçpIavp 


* « valeur à son maure, es,, à propos de la sorbe pour ,a 

guerre, comme un esclave ordinaire. 

, n >ntre Das dans les conditions établies par écrit 

comm. Car cette (exemption entr £ ^ à ce que l’esclave 

sur le document (du contrai de libéraiion», c 

puisse gagner des biens. 

femm e de statut libre, il lui est permis de sortir 
• 2827. En ce qui concerne ^ ^ ^ prühlbé (pour mariage, 

pour la guerre, en compagnie u F ^ malades. Mais elle ne sortira pas 
î), de soigner les blesses e 


demander l’autorisation. Un mukâtab (esclave 


—-il 1 1 il liwa Ure ^ UU ljl UU 

comme le porte k ^ ^ 
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sans l'autorisation d’un proche parent de degré prohibé, qu’elle soit viHii 
(cf aussi § 239), si cette sortie des Musulmans doit être pour une distanr °h JCUne 
journées ou plus. Car le Prophète a dit: "Une femme ne doit pas ortr 6 
distance de trois jours et de trois nuits à moins qu’elle ait en sa conrZZT' ^ 
ou un de ses proches parents de degré prohibé" Mais si leur sortie doh être do" 
moindre distance, alors pas de grief à ce qu’elle sorte sans même un proche nj ^ 
utefois si elle a un man, elle ne doit sortir qu’avec l’autorisation de son rnari^ 
dans le cas de la levée en masse, et pou™ qu’il y ait en elle un motif de fora 
les Musulmans. Il ne faut pas non plus que’elle s’occupe personellement des ™ Z* 
quand il y a des hommes pour le lui épargner. Car une femme est à protéger^ ^ 
nest pas à l'abn de voir exposer ce qui doit être couvert chez elle si elletocr ^ 
personellement des comabts. En outre si elle combattait, cela causerait unZZT 
chubha (tache?) pour les Musulmans, car les mécréants diraient nue i a f K , S ° 6 * 

1432 (Musulmans) * a atteint un point tel qu'ils ont besoin de demander aide at femmes 
pour les combats. Mais en cas de besoin, pas de grief là-contre car nn mn ^ 
Nusaiba fille de Kab combat, A ba^He dZd’qZ Zi 

Z^teaTT : Pr ° Phete , et S ' étaiem miS en der0Ute <*«» « propos qTïe 
Prophète a dit: La tenue (ou: le rang, muqâm) de Nusaiba ets plus excellent que 

celle de tel et tel . En effet le Prophète fit allusion à elle et lui fit des éloges parce 

quelle setaït occupée personnellement des combats, quand le besoin s’en était fait 

sentir (ütt : réalisé). Nous apprenons ainsi qu’il n’y a pas à faire grief de cela. En 

omie, si le chef de l’Etat interdit aux gens de sortir en expédition ou de livrer des 

combats, U faut que les gens ne lui désobéissent pas, sauf à l'occasion de la levée en 
masse. 

comm. Car obéir au commandant, là où il n'y a pas commission de péché, est 
chose obligatoire et qui ressemble à l'obéissance de l'esclave à son maître. De même 
que 1 esclave ne doit pas sortir en expédition quand son maître le lui interdit-sauf 
quand U y a levée en masse-de même ici (les gens ne dovient pas désobéir au chef 
qui interdit les combats). Et Dieu sait mieux. 


1433 * Chapitre (146) 

DE CE QUI EST DÉCONSEILLÉ SUR LE TERRITOIRE ENNEMI 
ET DE CE QUI N'EST PAS DÉCONSEILLE 

• 2828. Ainsi dit (Chaibânî): Pas de grief à ce qu on installe des cloches quand 
on (marche) da nK le sentier de Dieu, et à ce quon installe des cloches sur les toruns 

des Musulmans. 

comm. Car cela fait pâme des moyens dont les Musulmans se renforcent; 
ainsi est chassée leur somnolence Nous avons déjà mentionne (au «.h. ^ U j ull 
désapprobation de 1 usage des cloches provient son de ce qui! >agit ^ 
amusement, soit de ce qu'il > a là quelque tort pour les Musulmans par ‘ , |J-J|# 
son des (cloches) indique aux mécréants ou aux brigands te lieu oc' * j ufs 

se trouvent Au cuntraure, »ii a y ë p&> ce sens (<ië/ncoeai^ru 
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pas de grief à ce qu’on en use en Dra T~ --— 

sont selon les intentions, rien d'autre " CCUe paro,e du Prophète: "Us actes 

De même pas de grief à ce Qu'on 

et qu'on ait des tambours (dafT) pours^rcomba^r Cl0CheS aux (cous des) chevau *> 

Car cela terrifie les mécréants. Il s'agit là de rnses de guerre. 

guerre, pour rassembler les g™s P ' US C ° mre ^ tlmbales <taM > <l“'°n bat pendant la 

louer defTtimbides^ à ÎL^ P " Ce «• Conseillé, c'es, de 

jouer des timbales à titre d amusement. Cela à l'instar des tambours: pas de grief à ce 

quon les batte pour annoncer un mariage, quand même que ce soit déconseillé de 
les battre à titre d amusement. 

• 2830. * Il ne faut pas que les Musulmans se servent, dans leur guerre, de -j 434 
plaques de fer (nâgûs ) et de flûtes (Chabbûr) pour rassembler les gens. 

comm. Car c’est ce que font les Chrétiens et les Juifs. Or on nous a interdit de 
leur ressembler. En outre le but est atteint par d’autres moyens que celui-ci. Il ne 
faut donc pas que nous nous servions de ce dont se servent les mécréants, alors qu’il 
y a possibilité d’atteindre le but par un autre moyen. 

• 2831. "S’occuper de l’office (surérogatoire) de prière dans les fortins et les 
villes des Musulmans est plus méritoire que de monter la garde, pourvu qu’il y ait 
des gens qui s'occupent du devoir de la garde pour qu on y célèbre plus 
tranquillement l'office. Mais s’il n’y a personne d’autre pour se charger de la garde, 
alors il est plus méritoire de monter la garde. 

Une autre raison est que la garde n'est nécessaire que dans cet endroit 
—* — queroffi 

ailleurs. Cela ressemble au choix à fa M . les n on-Mecquois 

rituels autours de la Ka’ba quand on se (surérogatoires, pour eux qui 

ces tours rituels sont plus méritoires que sont possibles que quand on se 

peuvent prier même ailleurs, tandis que es combiner la 

douve à la Mecque). C’est aussi pour la meme raison. 

garde et l’office, qu’on le fasse. ,, ibàdata in) est plus mémoire que 

comm. Car bombiner deux 1 e v0 * Cela à l'instar de la possibilité 

d'accomplir un seul d’entre eux et les toUfS rituels autour de la Kaba 

de combiner le jeûne et la retraite pieuse (. tuuil 

et la récitation du Qur'an. ^ecuon de la Ka ba (qibia) pour 

• 2832. Si le fait de se t0 * iI ^ nécessités de la garde, et qu’on veuille 
célébrer l'office conlred.. <!»<■ d ^ ce dans une dttecuoo «une que celle de U 
monter U garde tout en célébrant 

Mecque, ceci n'est pas permis. 


U) Blanc dans la lie éd, supléd U 


de Pans»*: 
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comm. Car lorsqu'on sait avec certitude la direction de la Mecque et que l’on 
veuille célébrer l'office dans une autre direction, ceci n'est pas permis, sauf quand 
une nécessité pressante se fait sentir (litt.: se réalise). Or aucune nécessité ne se fait 
sentir ici, étant donné que la garde (ou plutôt, l'office surérogatoire?/ !) ne constitue 
pas un devoir positif personnel. 

• 2833. Si la (garde) nécessite qu'on dévie un peu de la direction exacte de la 
Ka'ba (qui est vers le Sud, quand on est en Mésopotamie), sans pour autant se 
tourner vers l’Est ou l’Ouset ou tourner le dos à la direction de la Ka’ba, il faut 
distinguer: Si cette (déviation) est telle que si on la faisait délibérément lors de 
l’office obligatoire, il serait nécessaire de recommencer l’office (pour le faire 
correctement), alors il ne faut pas que le (soldat) célèbre l’office surérogatoire avec 
une telle déviation. 

comm. Car l’office prescrit et l'office surérogatoire sont pareils quant à 
l'obligation de se tourner vers la Ka'ba. 

• 2834. Bien sûr, quand la déviation est (minime), telle que si on se la 
permettait délibérément même lors de l'office obligatoire, il ne serait pas nécessaire 
de le répéter (plus correctement)-de sorte par exemple qu'on ne dévie pas son visage 
de la direction de la (Ka'ba)- pas de grief alors à ce que le (soldat) le fasse, car ainsi 
U est capable de concilier le rapprochement avec Dieu au moyen de l'office de 
prière, et 1a garde dans le sentier de Dieu. Il serait plus méritoire de ne pas allonger 
les piliers (arkân, c.-à-d. les actes importants) de l'office, en célébrant les deux 
cycles d'actes (rak'at) de l'office, plus de s'occuper de la garde, et de continuer ainsi 
à monter la garde au bout de chaque office de deux cycles. Mais si l'on craint que 

<1435 même en raccourcissant l'office, * il ya ait manquement à la garde, alors il faut 
abandonner l'office (surérogatoire). C’est à l'instar de celui qui n'est point en mesure 
de se tourner vers la Ka'ba pour la célébration de son office. Car on combine deux 
choses quand on est dans l'immunité contre le risque de manquer à aucune des deux. 

• 2835. Pas de grief à ce qu'on suspende des guirlandes aux cous des chevaux, 
aussi bien pendant la guerre que hors de la guerre. 

comm. Car ceux qui lancent des défis (aux ennemis) font cela et il y a d'autres 
qui le font aussi, d'entre ceux qui montent les chevaux. Or "ce que les Musulmans 
trouvent bon (litt. beau) est bon (beau) aussi auprès de Dieu." Mais nous n'aimons 
pas qu'on leur mette des guirlandes de cardes de boyau (watr), car un hadith du 
Prophète dit: "Mettez des guirlandes aux chevaux, mais ne mettez pas de guirlandes 
de cordes de hoyaux''. On dit que l'interprétation (» U raison) de cette interdit- ition 
est que parfois ces cordes les étouffent et loi tuent. Voilà pourquoi il est déconseille 

dCA fêÈK de ohîHmkIm ttni chp viyii 

• 2836. U ou déconseillé de se vêtir de soie fuie, que ce soit pendant la U ucne 

ou hors de la guene. 
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comm. Car 1 es ne repoussent pas les coups des armes; on ne s'en vêt que par 

luxe (tana uni). 


• 2837. Quant à la soie épaisse dont on profite dans la guerre, nous avons 
mentionné (c . ou 142) qu il y a là-dessus divergence d'opinions. 

• 2838. Il est déconseillé de mettre des figures animales dans les cottes de 
mailles du cheval d un soldat; de même dans sa selle, dans le bouclier ou dans les 
vêtements du (soldat). Mais s il y a des figures d'arbres, pas de grief là-contre. 


comm. Car on rapporte que quelqu'un présenta au Prophète un bouclier 1 où 
U y avait la figure d'un oiseau; un jour cette figure s'en alla, et l'on dit qu'un ange le 
fit (disparaître) pour le Prophète. Cela indique que son emploi est déconseillé. On 
n’autorise les figures (animales) que dans les tapis, les coussins et choses semblables 
sur lequelles on se couche et sur lesquelles on s'assoit. Car un récit mentionne que 
Gabriel dit au Prophète (au sujet d'un tissu portant des figures animales): "Ou qu’on 
coupe la partie contenant leurs têtes, ou qu’on en confectionne des coussins qu’on 
foule". Il en est ainsi parce qu'il n'y a dans ce dernier usage aucun motif de respecte 
envers l'image (animale), non plus que de ressemblance avec celui qui adore une 
image (icône). Contraire est le cas de ce qu'on suspend ou porte en vêtement, ou de 
ce qu'on regarde, car là il y a un sens de respect envers l’image, et de ressemblance 
avec celui qui l'adore. Voilà pourquoi cet (usage de l'image) est déconseillé. Cela 
indique que le puchti ou grand coussin qu'on place devant la maison (sur un banc de 
pierre pour recevoir des visiteurs etc., en dehors des appartements familiaux) est 
également déconseillé s'il porte des décorations par figure animale, étant donné 
qu'on l'installe (pour s'y adosser) sans le fouler. De même dans les rideaux et es 
pagnes, s'il y a des images animales, leur usage est déconseille. 

• 2839. Déconseillés également les ustensiles (ou: vases), dans la maison, s ils 


sont décorés d'images animales. 

comm. Car on ne les étand pas par terre (comme tapis) e. on ne s'y assott pas. 

. 2840 ‘ (Chaibânî) poursuit: Pas de grief à ce qu'on porte une entrasse 143 6 
(jauchan) ou un casque (baida) d'or ou d'argent, pendant la guerre. 

„ • j' a hn Yftsuf et de Chaibânî; quant à Abû Hanîfa, selon 

comm. C’est la l'avis à ce pf M opos prüVient de ceüe qui 

lui c'est chose déconseillée. En effe (dîbâjK étant donné que le Prophète a 

vise le port des vêtements de oclama "Ces deux sont interdits pour les 

réuni (un jour) l'or et la soie ^ les femmes" (cf § 128). Ainsi une 

hommes de ma communauté, m e( de [ a soie ) e t le port des vêtements 

différence s'instaure entre ce cas de ceux . cl est générale aussi bien pour 

décorés d'images animales, Cd ! Z Nous apprenons a.ns qu'il n'y a aucune 
tes hommes que pour les femme • nécessité pressante (détresse). La 

Permission d’en porter sauf quand il V 


ri) Ainsi selon te MS de Paris, U ed l >olU, ‘ l ^ 



permission de l'or et de la soie, pour les femmes, est pour l'avantage décoratif r 
nous apprend que leur port est permis pour cet avantage, et non pour une 
pressante (détresse). ess,té 

• 2841. (Chaibânî) poursuit: Pas de grief à ce qu'on porte, hors du temps de 
guerre, des vêtements dont les boutons sont de soie à dessins ou d'or. 

comm. Car un hadith a permis la soie si elle est de la quantité d’un ou deux ou 
trois doigts (de largeur ou de longueur). 

• 2842. Il en est de même de l'or qui se trouve dans les boutons et les ourlets 
(kafaf). Mais aux hommes il est déconseillé de porter des bagues (khâtam) d’or 
mais il n’y a pas à leur faire grief de porter une bague d’argent où il y a un clou d'or. ’ 

comm. Car c’est si peu qu'on peut le considérer comme quelque chose de 

perdu, au même titre que les boutons. Il en est de même des ourlets et des boutons 
dans un vêtement. 

• 2843. Mais si l’on a vraiment besoin de se servir d'armement où il y a 
décorations d images animales, pas de grief là-contre. 

comm. Car les occasions de nécessité pressante sont exceptées de 
1 interdiction, comme de manger le cadavre (d’une bête non égorgée rituellement, 
quand on est affamé et que l'on ne trouve rien d'autre). 

Si 1 image est d un animal à tête coupée (c.-à-d. où il y a le corps sans tête), ou 
dont le visage a été effacé, alors ce n'est pas l'image (visée par la loi). 

Car ce qui est déconseillé c'est l'image d'un animal, et cela ne se trouve pas 
sans la tête. 

2844. II est déconseillé de suspendre sur (les murs de) la Ka'ba des tissus 
portant des images d'un animal. 

comm. Car employer des images animales est déconseillé dans toute mosquée; 
à plus forte raison donc dans la Ka'ba. 

• 2845. Si l'on plâtre avec de la boue les têtes (tes images, de sorte quelles 
soient bouchées et ne se voient plus, alors pas de grief là-contre. 

Car à ce moment-là, ce ne sont plus des images. 

• 2846. * Il en sera de même pour tes images qui se trouvent dans une maison, 

et dont on a effacé les visages avec de la terre ou du plâtre leur qualité de 

chose désapprouvée s'en va, même si c'est tel que te maître pourrait, s'il te voulait, 
enlever la terre (boue). 

comm. Car la désapprobation s'y trouve quand d y a un sens de respecct 
envers l'image et que cela ressemble à de l'adoration. Ce sens s'en va par un tel 
procédé (de plâtrage) 

• 2847. 11 en est de même s'il y en a (des images) sur tes armes, et qudn les 
enduise leurs visages d'une matière giuuneuse (ghara'), de même de vêtements 
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portant des (images) si I on donne des points de fil pour les effacer ou si l'on coud un 
morceau de tissu sur les visages.' • 

comm. Ainsi la désapprobation de tout cela s'en ira. 

. 2848. De même il est désapprouvé d'avoir des images d'animaux sur les 
drapeaux et les bannièrs. 

comm. Car on les plante pour les dresser. 

• 2849. Mais pas de grief à ce qu il y ait des images d'arbres et autres choses 
semblables (inanimées). 

comm. Car ce qui est déconseillé ce sont les images de choses animées; selon 
un hadith en effet on obligera le (peintre ou le sculpteur) au jour de la résurrection, à 
y insuffler l'âme, et il ne le pourra (évidemment) pas. 

• 2850. Pas de grief à ce qu'on recouvre les murs de la maison avec des feutres 
ou autres choses semblables, contre le froid, et avec de la paille (hachich)- mais: 
khaich (lin), selon la variante-contre la chaleur, s'il n’y a pas d'images animales. 


comm. * Car (couvrir ainsi les murs) est pour une utilité et non pour une 1438 
décoration luxuese. On le désapprouve si le but en est de décorer. 

• 2851. Ainsi on rapporte que (le calife) ’Umar Ibn al-Khattâb avait donné 
l'ordre d'enlever (des rideaux décoratifs). De même quand Salmân vit des (rideaux 
décoratifs) dans une maison, il remarqua: "Votre maison aurait-elle la fièvre (pour 
se couvrir des couvertures), ou bien la Ka'ba se serait-elle transportée dans le pays 
de Kinda? (2) 

comm. Nous apprenons ainsi que ce qui est désapprouvé, à ce propos, c’est de 
faire ressembler les maisons d’habitation avec la Ka’ba (qui seule doit être couverte 
de rideaux sur les murs extérieurs). A noter cependant que selon l'avis d'AbÛ 
Hanîfa, il n'y a pas à faire grief d’étendre des tapis de soie pour s’y asseoir ou pour 
s'y coucher; et de même pour les coussins de soie. La soie est désapprouvée si on la 
porte comme vêtement. Mais selon l'avis de Chaibânî, s'appuyer sur un coussin de 
soie, ainsi que s'asseoir sur de la soie est aussi désapprouvé que e porter 
vêtements de soie (pour les hommes, non pour les femmes). Cela a ete rapporte par 

Ubaida as-Salamânî. 

• 2852 II n'y a pas de divergence d'opinions sur la partie de dessus des 
couvertures (dithâr): si elle est de soie, elle sera désapprouvée. 

comm ici Chaibânî tire argument du récit selon lequel quand on amena au 
(caüfeTTî à Madâin (Ctésiphon), un mule, appartenant a long,ne au prêta 
,77 7 J , ™ , 'AK centit avec sa main la partie supérieure de 1 arçon de la 

(dihqan) de l'endroit, Ali senl 1 * vec . demandant; "Quest-ce que c'est?" On 

sell<* inurhno rt descendit tout de suite, en ^ * 

&eue (qurbusj et oeseenou . Alî ne voulut pas i e monter. 

répondit: "C'est de la soie a dessins . aïo 


U ) A lire selon le MS de réglon Kmda. On sait que les murs extérieurs 

(2) Apparemment l'incident eut heu * u ’ ^ antiquité pré-islamique, 

de la Ka'ba sont couvert des rideaux depuis U plus nauic 
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(Chaibânî) poursuit: S’il n'y avait pas à faire giref de s'asseoir sur de la (soie à 
dessins), il n’y aurait pas non plus à faire grief de s’asseoir sur un trône d'or. Car | e 
hadith a fait égales ces deux choses (cf. supra, III, 210: la soie et l’or sont interdits 
aux hommes et permis aux femmes). Si tous (les juristes) sont unanimes pour 
désapprouver le (trône d’or) le (siège en soie) sera pareil. Comment peut-on 
autoriser à s'asseoir sur un trône d’or et interdire l'emploi des ustensiles (ou- vasesi 
d’or? 

• 2853. S'il y a une bague dont le chaton comporte l'image de quelque animal, 
pas de grief à ce qu'on la porte. 

comm. Car c'est trop petit pour que le regard le voie, et quand on le verra de 
loin, on ne l'apercevra pas. On désapprouve seulement ce qu’on peut voir (même) de 
loin. En outre il n’y a, dans l'usage d'une telle (bague), aucun sens de respect (envers 
l'image animale) ni aucune ressemblance avec ceux qui l’adorent. On nous a 
rapporté que sur le chaton de la bague de Hudhaifa Ibn al-Yamân, il y avait l’image 
de deux grues entre lesquelles il y avait quelque formule de (louange à) Dieu. De 
même sur le chaton de la bague d'Abû Mûsà al-Ach'arî, il y avait l'image d’un tigre 
assis. Ne vois-tu pas qu’il n'y a pas à faire grief d'avoir sur soi des dirhams iraniens 
quand on célèbre l'office de prière? Cependant ils portent l'image du roi, assis sur le 
trône et portant la couronne. 

• 2854. Pas de grief à ce qu'il y ait, dans la maison de quelqu’unun trône (ou: 
une couche) en or mais dont on ne se sert pas pour s'asseoir de même des vases d'or 
ou d'argent, dont on ne se sert ni pour boire ni pour manger, mais qu'on possède 
pour enjoliver (le salon). En effet on rapporte qu'il y en avait dans la maison de 
Muhammad Ibn al-Hanafîya (fils du calife ’Alî). On lui en parla (=on le critiqua) et 
lui de dire: Voici la femme de la tribu de Quraich, que j'ai épousée; c'est elle qui les 
a apportés. 

comm. Ce que (Chaibânî) mentionne ensuite, jusqu’à la fin du chapitre, nous 
l'avons commenté de façon exhaustive dans le chapitre al-kasb que nous avons fait 
comme appendice à notre commentaire d'al-Mukhtasar (cf Mabsùt, XXX, 
244-287). Et Dieu sait le mieux. 


* Chapitre (147) 

DE L’ACTION DE COUPER L’EAU AUX ENNEMIS EN GUERRE 
ET D’INCENDIER LEURS FORTINS ET DE DRESSER 
CONTRE EUX DES CATAPULTES. 

• 2855. (Chaibânî) dit: Pas de grief à ce que les Musulmans incendient les 
fortins des mécréants (ennemis) par le feu, ou les inonder par I eau, dressent tontr 
eux des catapultes (rnajâniqj, coupent à ces gens l'eau potable ou y mettent 
de l'ordure ou du poison pour la rendre mauvaise (non potable) 

comm. Car nous avons le commandement de les dominer et 
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pique (^puissance). Or tout ce que nous vennn, ^ 
tactique (tadbîr) de la guerre, par quoi on n w d f menUonner fait Partie de la 
c'est appliquer le commandement en question leUF P ‘ que ' Donc ,e faire ’ 

inflige du tort à l’ennemi, ce qui est cause n.,'™ n ° n C contra,re - En outre ’ on 
dit bien (Q. 9/120): "...ni ne reçoivent une réc^t^V* recompense divine - Dieu 
cela une bonne oeuvre leur soit inscrite.. uT P d Un ennemi ’ sans que pour 

«»rnis"o u e 1 aue s lyh kH F6 ^ Sabstenir de ces acti ons * même s'il y a chez les 1440 
ennemis q q s Musulmans qui y sont en tant que prisonniers de guerre ou 

touristes sous sauf-conduit, et peu importe qu'ils soient petits ou grands, femmes ou 
hommes, et meme si nous savons ce fait. 

Car il ny a pas moyen d éviter que ces (Musulmans) soient touchés (par les 
actes de belligérance qu on) entreprend en exécution du commandement de dominer 
les mécréants. Or ce qu’on ne peut pas empêcher est pardonné. 

• 2856. Et si quelqu un de ces (Musulmans) périt par quelqu'une de ces 
différents causes que nous venons de mentionner, alors rien n'incombe, à ce propos, 
aux Musulmans (de l'armée musulmane). 

comm. Car leur acte était ou bien licite et recherché ou bien commandé. Donc 
ce qu'on ne peut pas empêcher leur est pardonné: rien ne colle à eux (= ne leur 
incombe) ni ici-bas ni dans l'au-delà. 

• 2857. Le principe de base à ce propos est le récit rapporté sur le Prophète: 

On le questionnait au sujet des habitants du pays des mécréants (ennemis), où l’on 
lance une attaque de nuit et où on tue leurs femmes et leurs enfants mineurs, et le 
Prophète de dire: "Ils font partie d'eux (des combattants adultes)". De même le 
Prophète donna l'ordre à Usâma ibn Zaid de lancer une attaque contre (la localité d’) 
Ubnâ, au petit matin, puis d'y mettre le feu.® C'est ainsi aussi que Salmân al-Fara 
conseilla au Prophète de dresser une catapulte contre le fortin de Ta if, ce qu il 1 . 

(U calife) 'Umar donna l'ordre à Abu Mûsà al-Ach arî quand «lune, assiégeai, tes 
habitants de Tustar, de dresser une catapulte contre a vi e^ A i exafl< 4 ri e tè 
comme le fit egalement Amr Ibn A ^ , savoir d an . Natâl< 

Prophète coupa l'eau aux occupants di un d an -Natât) avaient un réservoir 

et cela lorsqu'on lui eut appris que • ( P ,. obscuri té de la nuit, et il le leur 
d'eau souterrain dont lls sab ^ UV ^ P u l|s sortjre „, pou. combattre (en rase 
coupa jusqu a les assoiffer, de M rapporte: Nous sommes embarqués sur 

campagne). De même Salama Ibn ’ avons rencontré l'ennemi, et nous 

des bateaux au temps du (calite) de bombe incendiaires). Nous apprenons 

avons tiré sur lui des muharriqal ( ^ lant que tes (ennemis) résistent; mais 

ainsi qu’il n'y a pas à faire grief de ces c ^ gue rre, une fois qu'on l'a 

ce qui est désapprouvé c est de ru e 

—_—-, „ _ un swktd. » ««..l« -«te- «li*. à 

<*) Ce passage pris isolément peut ^ causé 1 ennemi 

le contexte du verset est le inésaise * 

(2) Cf. » et llamiduliah, op* eü, * - 

(3) Cf. Hamidullah, op cit * • 812- 


capturé, car Ibn ’Abbâs rapporte qu’un jour le Prophète dépêcha un détache 
lui donna cet ordre: "Si vous parvenez à vous emparer d’un tel, brûlez-le vif 16 ™ Ct 
feu "-car cet homme avait rendu furieuse en la piquant avec une lance la bêt^ ^ 
1441 montait Zainab, fille du Prophète * de sorte que celle-ci avait fait une fausse cou 

-mais le Prophète reprit tout de suite: "Non, mais si vous parvenez à vouT ^ 
emparer, tuez-le sans le brûler vif, car Dieu seul punit par le feu". De même Q' ^ 
le Prophète envoya Mu’âdh Ibn Jabal au Yémen , il lui dit: "Regarde un tel T* 
Dieu t'en donne la possibilité, brûle-le vif par le feu", mais quand Mu’âdh fut naît 
le Prophète le rappela et lui dit: "Je t'ai dit cela quand j’étais en colère; mais en vérité 
personne ne doit infliger le châtiment qu’il est réservé à Dieu d'inflieer Donr 
Dieu t'en donne la possibilité, tue cet homme." 

Nous apprenons ainsi qu’il est désapprouvé de brûler vifs par le feu (même) i~ 
mécréants, après qu'on s'en est emparé. 

• **?• < Cha ' bânî > de grief, en temps de guerre, à se donner un 

leknonym flwnya), à rappeler ses origines ou à réciter des vers, tant que cela n'a 
nen d'imtant pour un autre Musulman-de sorte qu'on ne se lance pas de propos 
satiriques les uns contre les autres et qu'on ne rivalise pas de gloire avec les 
aunes-car ces choses incitent aux combats et augmentent l'enthousiasme de ceux qui 
lancent des défis. Il n'y a donc pas à faire grief de ces choses, à moins qu elles ne 

fassent de la peine à quelqu'un (des Musulmans) et, si elles en font, alors elles ne 
sont pas permises. 

^ principe de base en cela est le récit selon lequel, lors de la bataille du Fossé 
'KJuindaq) ^ es compagnons du Prophète creusaient en même temps qu'ils 
des vers. Le Prophète remarqua: "Seulement il faut que personne ne 
s unit aujourd hui de ce qu'un autre récite sans vouloir causer de tort à personne. 
Sauf (les poètes) Ka b Ibn Mâlik et Hassân Ibn "Thâbit! Car ils disent beaucoup de 
choses 4P) lèsent". En effet le Prophète interdit à ces deux-là de dire quoi que ce 
•eut. Puis te Prophète s'occupa lui aussi personnellement, avec les autres 
oomp^pxuis, du travail de creusage, et il récita lui-méme ce couplet: 

Seigneur, il «y a aucun bien si ce n'est te bien de l'au-delà. 

Pardonne donc aux Ansàntes et aux Muhâjirites. Et alors qu il transportait tes 
ooMcs pleines de terre, il idcautu ce couplet: 

Céda charge et non celtes (des marchands de dattes juifs) de Khaibar, 

Cela en plus pieux/ 11 6 nuire Seigneur, et plus pur aussi. Nous apprenons 
aaasi qu'il n’y a pas à faire grief de tels propos qui augmentent 1 enthousiasme des 

* 2859. Si un Musulman tue sur quelqu'un qui se trouve dans les rangs des 
1443 wdteaéanis (annexai*) et que celui-ci son un Mu su l m a n amené * wus contrainte pat 
tes mécréants sans que te (tueur) te sache-ou meute s il le sait «nus qu'il ne te v,3t 
pas tWlhhftmmi. ou qui! te vue déhtoérémeM* mais ue sache pas que «-est un 

U) A km cai tmm w ^ ém* ké to «4 
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Musulman-tous ces cas sont pareils 

n'incombe à celui qui a tiré sur lui. 3UCUn prix du sang ’ aucune expiation 

comm. Car il lui est Darfait^mc * r 

(ennemis), donc cet acte n entrainera aûcunètutte.^ da " S ^ ^ mécrémts 
contrainte et qu’il'le vil déliS,^'" q “ *' $agit dU " Musulman amené sous 

*.«-1.*-™. jssrzzxss. 

. nui ohlio^ ^ s a S‘ l ^ un acte (meurtre) délibéré, purement et simplement, 
chose qui oblige aui talion. Ce raisonnement est fortifié par cette parole du Prophète: 
Dans le meurtre délibéré, il y aura le talion;- 

• 2861. Mais selon l'équité (istihsân), il n’y a pas de talion. 

comm. Car la (victime) se trouvait dans les rangs des mécréants, alors qu'il 
était licite de tirer dans leurs rangs. Puisque cet homme se trouvait dans un endroit 
où la tuerie était licite, les doutes subsistent, dans ce cas, ce qui fera tomber le 
talion, étant donné que "les peines tombent, quand il y a doutes". 

• 2862. Mais il lui incombera (néanmoins) de payer le prix du sang sur ses 
biens personnels. 


comm. Car le prix du sang s'établit malgré les doutes. Or cet homme a fait 
périr une personne qui possédait de la valeur. 

• 2863. Toutefois il n'a pas à faire d’expiation (cf. Q. 4/92). 

comm. Car son acte (d’homicide) est délibéré (alors que l'expiation est pour ce 
qu’on fait par erreur). 

• 2864. * A supposer que la corde de l'arc du (soldat musulman) qui tire se 1443 
casse, de sorte que la flèche dévie et atteigne un Musulman dans les rangs des 
Musulmans, ou qu'elle atteigne par déviation un des Musulmans qui avait avancé 
pour faire des combats, alors le prix du sang incombera à la société d assurances du 
(meurtrier) et il aura aussi à faire l'expiation rituelle. 

comm. Car il l’a tué par eneur. Or, en cas de (meurtre par) erreur, il y a le prix 
du sang et l'expiation imposés par le texte de la Loi (et, Q. 4/92). Après cela, 
(Chaibânî) mentionne différentes sortes d'erreurs et dit: 

• 2865 L'une d'elles consiste en ce que le (soldat musulman) tire délibérément 
sur un homme qu’il voit dans les rangs des mécréants (ennemis) et qu'il pense être 
«n des mécréants alors que c'est un Musulman Ce cas est en réalité un cas de 
meurtre délibéré car ce (soldat) a visé un homme déterminé et l'a atteint; quant à sa 
Pensée, elle ne correspond pas (Utt. se rattache pas) à son acte Néanmoins cet acte 
est celui d'une erreur, de jure, chose que nous apprenons par la panique (sunna) du 

Ptephèie 

coau». Bn effet un e rapporte que le. épée, de pirmeur, Mueuimem séuien. 
«balxue, mu al-Yrunân. perc de Hudtaiie, cependruu que ce. Mu.uümm le 
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considéraient comme faisant partie des mécréants, et donc ils le tuèrent. Le Prophète 
ordonna qu'il fallait payer le prix du sang, mais Hudhaifa y renonça.^ 

• 2866. Si les (Musulmans) tirent avec des catapultes sur les occupants d’un 
fortin et atteignent un Musulman qui se trouve dans ce fortin, que ce soit un 
commerçant ou un prisonnier de guerre, alors rien ne leur incombe, même si ce 
Musulman leur avait fait parvenir la nouvelle qu'il s’y trouvait. 

comm. Pour la raison que nous avons évoquée, à savoir qu'il leur est 
parfaitement licite de tirer (sur l’ennemi). 

• 2867. Il en est de même s'ils enfument un souterrain où il y a un Musulman 
en compagnie des mécréants (ennemis) et que le Musulman succombe parmi ceux 
qui y succombent, alors pas de grief contre les (Musulmans). 

comm. Car il leur est licite d'enfumer (des ennemis pour les asphyxier). 

• 2868. * Toutefois s'il leur est possible de tuer sans enfumer les mécréants qui 
s'y trouvent, alors il est préférable de ne pas les enfumer. Mais si’l ne leur est 
possible de le faire qu'en les enfumant, alors pas de grief là-contre. 

comm. Car ces (Musulmans) ne visent pas délibérément les (autres) 
Musulmans, Par leur acte, ils ne veulent toucher que les mécréants. Donc ce sera un 
acte absolument licite pour eux. Au contraire, l'acte de celui qui commet une erreur 
lui est licite, juridiquement, à condition qu’il prenne garde de ne pas atteindre le 

Musulman, car il s’agit d'un acte où il y a tout de même (fî'l-jiimla) possibilité de 
prendre garde. 

• 2869^ Si une pierre lancée par la catapulte revient sur un groupe de 

dam I armée musulmane et tue quelques individus, il faurhi payer le 
prix du sang et faire 1 expiation rituelle (cf. Q. 4/92);- 


possiWedHéSL* 1 ***** deiTeiir (dUn accident) ’ et U était tout de même 

ceux ut» ont *** ** re * i Pûns*btlité en grèvera ceux qui ont tendu les cordes, et non 
pour eux * c<tUlpu 110,1 P* 05 » celui qui a tenu la pierre et l'a dirigée 


laoeée^qudk T' '** uktU Cürde *- el 4 U4nd P*™ 

la Diane ru ni»t *** **** * urt,î ’ 1,011 P* 0 l’acte de celui qui dirige 

l* puai*, non plus que par l acté de celui qui tient la catapulte 

deux alun, km»! **‘ cnc loa »to* sur ceux-mêmes qui la tirent et quelle tue l'un 
Ü? J T.* ?? » f» «*»•»*»* d'assurances de ces (tueurs,, 

«u, (tendent les ou,£L, h j uil hun “" e »'•* > a *'"*• pcrsoru.es 

paye. du.w , raiL ^ ** “ta *“* ridu “ ‘f"" Vln *l“ emc Uué,a 


y, 

****** 


Man***** à ** gm Ur ia k mépris 
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corn ni. Car cette (victime) a participé a 

sera déduite, et elle est de 1/20 du prix du sanTVTt FT ** fairc tuer ’ donc sa part 
en même temps que d'autres le blessent aussi. § à mStar de ^ qU ‘ 86 blesse 

4chK un 8 d'eux* T ° U,ef0iS '' eXPia,i ° n (d “ mCur,re P ar erreur > ‘"“"b™ entièrement 14 45 

comm. Car 1 expiation est la rétribution de l'acte. En outre il s’agit d'une chose 
qui n'est pas susceptible de division "* au contaire du prix du sang. 

• 2873. (Chaibânî) poursuit: si les (ennemis) se servent d'enfants musulmans 
comme de boucliers, pas de griel à ce qu'un Musulman tire sur eux; et s'il atteint 
l'enfant, rien ne lui incombe. 

comm. Car en tirant, il n'a pas visé délibérément cet (enfant) musulman, mais 
l'ennemi. 

• 2874. Si les Musulmans devaient payer des dommages pour de tels prix du 
sans, ou s'il leur fallait faire des expiations, ils ne se présenteraient pas pour les 
combats, dans de telles conditions. Car comment combattrait celui qui serait obligé 
de faire l’expiation quand il atteint (un Musulman par erreur ou par accident)? Et s’il 
ne payait pas le (prix du sang), il commettrait un péché, et s'il mourait avant de taire 
l'expiation, il rencontrerait Dieu avec un péché et serait responsable de ce péché, à 
moins que Dieu ne lui pardonne. 

comm. Voilà un avis précis (du grand maître Chaibânî): que celui qui comme, 

(le meurtre) par erreur est quand même un pécheur, au contra,re de ce que disent 
(le meurtre, par erreur q (hanafile) . C es derniers disent que celut qu, 

ceruuns autres junstes de nome, ec° ( menl des apparences de cette 

comme, une «reur «>•* I*^e • |jfsd , après |eurs vrais pares,.. E, 

parole de D,eu (Q. 33/5). (Appelé ^ e rneur..." Ma,s nous dtsons que 

nul grief à vous de ce que vo ■ erreur, est précisée dans le 

l'obligation d’une expiation, pour ceiu 4 (meurtrier) entraîne un 

(Qur'ân), e, cela démontre man, estemen, que lacté ^ ^ a ^ ^ q , aprts 

péché. Quant à l’autre texte (Q_ y „,, llon na été imposée en loi que comme un 
l'expiation le péché s'évanouit Or lexpurt ^ loüt d e même possible 

rideau (une couverture) du péc ie , ceta que si un acte est absolument licite, 

d'éviter l'erreur. Nous conrimions 1*> el à (expiation. 

U ne sera pas la cause pour obliger au pnx l2l 

^ r à ce uu'on mette du poison aux am 

. 2875. Pas de griel a ce q efficaces, dans les corps des 

comm. Car les annes attcg-u c as, donc comme une 

(ennemis) et plus meurtrières auss 


__ . ^ ^ U v< muMlnuo. On « Jtawui* 

---7^? » O»*»** * é * U *** U ; noutuuiM M «n*!»***" 

<>) Lexptauon selon te Q ura “ ( -laxe wHl U h>tWl " 

POUTMUU, ne .epsmf k pn* d un * «**» ******* 

Selon l'école mâlüutc 
(MukhUisar, ch. jihâU) ^ 
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rase militaire; or nous avons déjà mentionné que de tout ce qui fait partie des ruses 
de guerre, il n'y a pas à faire grief à un Musulman. 

• 2876. Il en sera de même si l'on fixe aux têtes des lances des boules de 
bourre de laine (muchâqa) trempées de naphte, pour y mettre le feu et les lancer sur 
les mécréants (ennemis), de manière à les brûler vifs; c'est une des ruses de guerre 
Donc pas de grief là-contre. 


comm. (Chaibânî) mentionne ensuite les abattages d'arbres et les démilitions 
de bâtiments. Mais il en a déjà parlé au début du livre l(cf § 35, 37-39); voici ce au'il 
en dit de plus ici: ’ 4 

• 2877. fi est permis aux (Musulmans) de faire tout cela dans le chemin qu'ils 
traversent, même s'ils n'ont personne à assiéger. Excepté un point: S’il s'agit d’un 
chemin bien connu qu’empruntent les combattants (Musulmans) chaque année alors 

il ne faut pas qu’ils fassent disparaître les sources d’eau, ni qu’ils abattent les arbres 
fruitiers qui s'y trouvent. 


comm. Car les (Musulmans) en auront besoin chaque année. Si donc on faisait 
cela, on causerait du tort à ces Musulmans ou d’autres Musulmans qui 
emprunteraient ce chemin pour sortir en expédition militaire. Donc pour éviter ce 
wn, .lest desapprouvé de pratiquer cela. Mais de tout le reste, qui chagrine et fait 
enrager les mécréants (ennemis), il n'y a pas à en faire grief. 

ü ne do fit rtTii MUSUlman ^ S ° US sauf - conduit le territoire des ennemis. 

ni toute autre cho*. ^ ^. (fabnquer > des «“mes, des cafetans (khaftânât), 

e qui les renforcerait dans la guerre contre les Musulmans. 

d'exDorter ces ^ ^ ortement désapprouvé pour les Musulmans 

fabriquer pour eux sur le i * s / cnnends )’ d en sera donc de même du fait de les 
iaonquer pour eux sur le territoire ennemi. 

de guer^^n/égau^ 0 ^’ ** ***** ^ ® ,lé SOUS sauf - c °nduit , et le prisonnier 


pique des mécréante ViséS Par la loi ( islarn ‘que) qui demande de briser le 

“ 5 p ° ur ies 

faire o. ^ f “ m ‘ r " gnCnt < * udl )“' u n «l'une de ces deux catégories à 

mmSS U “T““"■«“ *> 'a Ptfaon ou en le 

eux). fÉpcmjie sera la même (c.-à-d. qu'il ne faut pas travailler pour 


deux ÜQnlramt c) d n y a crainte de mort pour personne de ces 

quand la micùi ■* nkttsuim * tt ^ Dr la détresse se réalise (= lieu) seulement 
‘* m ' UQn <***&** une menace de mort 

• 2881 . e* w / 

cal ®8 Q ries. ou le menacent ** qu * lquun ^ ce * 

membres alors n». a*. *- to qu il craigne d'y perdre la vie ou I un de ses 

de gnel a ce qui! travaille (pour fabriquer des objets de guerre) 
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comm. * Car la détresse a lieu ici On 
loisible au Musulman de faire des choses ni». q "* 4Ua " d h Mwat “ ,ieu ’ “ ** 
de prononcer de la langue la formule / quc ce (lravail >’ P ar exemple 

midhle de travailler ' 1, “* m(S «<Sance. A plus forte raison donc il lui 

sera loisible de travailler pour les (ennemis) pour fabriquer des armes. 

. 2882. Toutefois si le (Musulman) refuse de le faire et, par conséquent, est 
w é, ce sera plus excellent pour lui. ^ 

comm. Car par son acte (d abstention) il montre sa solidité dans la religion, 
son occupation à une chose où il y a de quoi faire enrager les mécréants, et son 
abstention à 1 égard d une chose qui créerait de la faiblesse pour les Musulmans, 
Voilà pourquoi cette (abstention) lui vaudra plus de récompense divine, comme ce 
serait s'il s abstenait de proclamer quelque formule de mécréance, par sa langue, 
jusqu'à être massacré. 

• 2883. Si un Musulman se trouve chez les (ennemis) sous un sauf-conduit, et 
qu’ils ne lui interdisent pas de faire sortir vers le territoire islamique quelque objet 
qu'il aurait fabriqué, et ne le contraignent pas non plus de le leur remettre-en payant 
ou sans payer, peu importe-alors pas de grief à ce qu'il le fabrique sur le territoire 
ennemi et qu’il le fasse sortir vers le territoire islamique. 

comm. Car dans cette fabrication il n’y a de sa part aucun renforcement des 
mécréants contre les Musulmans. Certes s'il craint que les (ennemis) ne lui enlèvent 
l'objet, alors il ne lui est pas licite de le fabriquer. 

Ne vois-tu pas ceci? 11 ne lui serait pas licite de faire sortir du territoire 
islamique un tel objet pour en faire commerce (=pour le vendre), mais il lui serait 
licite de le fabriquer pour en tirer personnellement profit (-pour son usage 
personnel), pourvu que (dans ce dernier cas) H sache que les (ennemts) ne le lu, 
enlèveront pas. Il en sera de même dans le cas cite p us 

. 2884 S» tin Musulman qui est allé territoire ennemi, il lui est désapprouve de 
l’exploiter e, d’en extraire le fer si c es, pour quon le lu, enlève payan 

""ITT»« — - - -■ “* - " 

même que celui des * armements qu on ta q 

M \ .ait bien uu'on ne lui enlèvera pas ce (ter) sans 

• 2885. Mais si le (Musulman m l extraye et l'exporte vers le territoire 

son consentement, alors pas de g ne ce j er j et tV0 n l'autre partie, dans ce cas 

islamique. Si on lui enlève une parue ^ ^ Musulmans en aient besoin, 

aussi il lui est désapprouvé de lexudire, (rifq) manifeste pour les Musulmans: 
ou qu'il y ait dans cette exportation une ^ ^ (tk l'exploitation minière) à 

alors, dans de telles conditions, il chert * e t non à leur faire du ton. C'est une 
aupnenter les avantages pour les U! V (Musulmans) capturent quelque* bci<-* 

chose dont il n'y a pas à faire gnd » (vers le temioire islamique) alors, 

mais qu'il leur soit impossible de les lcs égorgent puis quds y mettent 

comme nous l'avons déjà mentionne, > * * d'aucune d entre elles s.ls ont la 

»e feu. Mais il ne faut pas qu ils coupent J 
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possibilité de l'égorger, que ce soit un boeuf ou une cavale de haras ou toute autre 
bête. 


comm. Car il s'agit là (dans la coupure de jarrets) d’une mutilation (et d’une 
torture inutile), chose que le Prophète a interdit même quand il s’agit d’un chien 
enragé. 

• 2886. Exception faite du cas où le boeuf ou la cavale de haras se comporte de 
telle façon qu’il leur est impossible de le capturer: alors pas de grief à ce qu’on lui 
coupe les jarrets en tirant (des flèches) sur lui;- 


comm. Car le fait est qu’il leur est impossible de l’égorger, et que s’ils 
l’abandonnaient, il y aura là un avantage pour les mécréants. Voilà pourquoi pas de 
grief à ce qu’on lui coupe les Jarrets. 


• 2887. On se fonde ici sur un récit selon lequel quand Ga’far at-Taiyâr 
désespéra de sa propre vie, lors de la bataille de Mu’ta, il descendit de son cheval et 
coupa les jarrets de ce cheval, puil il commença à combattre jusqu'à ce qu’il fut tué. 
(1) D est ainsi démontré qu’il n’y a pas à faire grief à un Musulman de descendre de 
son cheval pour combattre et pour s’avancer (vers l’ennemi). 

comm. Car par un tel acte, il montre aux mécréants (ennemis) qu’il ne cherche 
point à les fuir, et cet acte (de couper les jarrets) est pour briser la puissance 
(éventuelle) des ennemis, et constitue une ruse de guerre, que plus d'un compagnon 
du Prophète ont employée. 
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Entre autres, ’Â§im Ibn Thâbit Hamî ad-dabar ("celui que protégea l’essaim de 
guêpes"): fl s’avança lors de la bataille d'ar-Rajî', pour combttre les Banû Lihyân. 

1 appela Celui que protégea 1 essaim de guêpes” parce que quand il eut la 
certitude que l’ennemi allait le tuer, il pria Dieu: "Seigneur, j’ai protégé Ta religion 
purmoneffort, protège donc ma chair". Quand il fut tué. Dieu envoya un essaim de 
guêpes qui protège^ sa chair, et aucun des mécréants ne put s'approcher de lui pour 
couper 1a tête. Us se dirent alors: "Attendez jusqu'à l'arrivée de la nuit, car les 
guêpes s en vont pendant la nuit". Mais quand ce fut la nuit et qu'on le chercha, on 
ne le trouva pas (il avait été emporté par une inondation, dit-on). De là on le nomme 
Celui que protégea l'essaim de guêpes " (2) 

De même al-Mundhu ihn Amr as -Sâ’idî qui s'avança au combat, lors de la 
hittilk du Bu Ma ûna, et * fut tué. ( J Nous apprenons ainsi qu'il n'y a pas à faire 
gnei a un Musulman de descendre de son cheval quand il veut combattre jusqu à la 
Wûrt ou à la victoire, et de hnser alors te fourreau de son épée-et d’égorger son 
v . s il en a la possibilité, alors pas de grief à ce qu’il lui coupe des jarrets-puis 
de s avancer pour combattre jusqu à la mort ou à la victoire. 

Car dans tous ces actes, il y a eu “livraison de la marchandise ”, comme le 


v utr HsfmduUUi, ia Prufifccte 4 k l'islauut, fc 5$g 


( 1 > Puui ici astaifa 

(2) rtunudailah u*i 

(3) Um, • 737. 
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désigne cette parole de Dieu (Q. 9/1 nv »n • 

Dieu a-t-II acheté leur personne et l eu ki f Cr ° yants ,e Paradis! Ainsi 
puis ils tuent, aussi bien qu'ils son, eux^Îmmué"'"' danS '* “"‘k 1- 

. 2888 Si les Musulmans assiègent les occupants d'un fortin oui se trouve sur 
leur chemin bien connu, alors nas dp x , mn q 1 

effacent les traces des sources d'eau N ( u h -T abat ‘ en ‘ art>re5 e ‘ leur 

que, s'ils n'assiègent personne, alors mieux vT,^ T'L ’ 

\ ■ l,; „„„ rb mieux vaut ne rien faire de tout cela sur un 

chemin bien connu. 


comm. m^que autres détachements de (Musulmans)-ou même ceux-ci, par 
la suite n en sou rent pas. Mais s ils assiègent l’ennemi, alors cet agissement lui 
brise sa pique et 1 incite à donner les mains; et les avantages de cet acte (d’abattre les 
arbres et d effacer la trace d eau) 1 emportent sur le désavantage qu’on craignait pour 
une autre occasion. Voilà pourquoi, pas de grief à ce qu’on fasse cela. 


Si les ennemis, qui assiègent un des fortins des Musulmans, capturent un 
Musulman, puis disent au prisonnier: "Indique-nous le point (faible) d’où nous 
puissions conquérir le fortin", il ne doit pas l’indiquer même s’il le sait, car ce serait 
aider les mécréants contre les Musulmans. S’ils le menacent de mort, il faut 
distinguer: Si son avp prépondérant est que s’il leur indique ce point, ils 
conquéreront le (fortin) et tueront les combattants et réduiront en esclavage les 
femmes et les enfants, alors il ne lui est pas licite de le leur indiquer. 


Car dans son agissement il y aurait destruction des Musulmans. Or il n est pas 
liritp à un Musulman de sacrifier la vie d'un groupe de Musulmans pour protéger la 
sienne. Ne vois-tu pas que si on demande, sous menace de mort, à un (Musulman) 
de tuer quelqu'un, il ne lui est pas licite de le faire, même s il s agit d un seul homme 
(à tuer)? A plus forte raison, il ne lui sera pas licite de faire une chose qui serait la 
cause de la destruction de tout un groupe de Musulmans. Ne vois tu pas ceci. Si des 
gens viennent chercher parmi les Musulmans quelqu un qu ils veulent tuer, et qu î s 
disent (à un de ces Musulmans): "Indique-nous-le. sinon nous te tuerons et si son 
avis prépondérant est que s'il le leur indique, ils tueront 1 homme (qu ils chère ent), 

alors il ne lui est pas licite de le leur indiquer,- 

... r»r Hans cet agissement il y aurait un 

• 2889. (Chaibâm) P° urs ‘j pas |j c ite à un Musulman de 

manquement vis-à-vis des Musu '/T^uetk» d'un Le Musulman, * même s'il y 1449 
manquer en telle sorte qu il cause (Musulman) sait pour certain que les 

a pour lui-même menace de mort nms qul )s le feront prisonnier et 

(ennemis) ne tueront pas cet autre < ^ lui enlèveront ses biens, alors 

l'asserviront (=qu'ils en feront un serwivu fVÜ que (ui-mème soit menacé de 

** Musulman a la faculté de le leur n ** ’ ^ contraindraient à détruire les biens 

«Kat. Ce sera à l’instar du cas où les (ciuicm ^ conséquent il est tué, ce sera 
Musulman Mais s’il refuse de le cdf u mrà cherché à éviter un 

Pto* mémoire quant à la récompense 1 ^ ^ iohdiié dans la religion, ce qui 

°»nquemem à l'égard d un Musulman, et ^ fécümpi; n*e,- 

fc* enrager les mécréants. Et cela est source de p 
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• 2890. Mais si celui que l’on contraint à indiquer le chemin du fortin (par un 
point faible) a l'avis prépondérant que s’il le leur indique ce chemin, ce sera cause 
d'une certaine faiblesse pour la puissance musulmane, mais que les Musulmans se 
feront justice de ces (ennemis) et les combattront, alors pas de grief à ce qu'il le leur 
indique si lui-même est menacé de mort. 

comm. Car dans cette indication il n'y a pas destruction des Musulmans, mais 
seulementpeu plus de préoccupation (Chugh) et de souci (hamm) pour eux par 
suite de cette indication; alors il a la faculté de le faire s'il craint pour sa propre vie; 
bien qu’il soit plus méritoire pour cet homme de s'en abstenir. Ce sera à l'instar du 
cas où les (ennemis) demanderaient à un (Musulman): "Indique-nous où sont les 
armements, pour que nous les employions pour combattre les Musulmans, et si tu ne 
le fais pas nous te tuerons”; si l’avis prépondérant (de ce Musulman) est que si les 
(ennemis) faisaient cela, ils vaincraient les Musulmans, alors cet homme n'a pas la 
faculté de leur indiquer (le dépôt d’armes). Mais si son avis prépondérant est que les 
(ennemis) se renforceront de ces armes, mais que les Musulmans se feront justice 
d’eux, alors pas de grief à ce qu'il le leur indique, s'il est lui-même menacé de mort 

ou de mutilation. Mais s'il endure avec constance jusqu'à être tué, ce sera plus 
excellent pour lui. 


2891. Si on dit à ce (Musulman); "Nous te tuerons à moins que tu ne te 
proaemes devant (notre) roi quand tu le verras": S’il se prosterne, il en a la faculté; 
mats s il refuse jusqu'à être mis à mort, il méritera davantage la récompense divine. 


■ - , u 9" P ersonne ne doit se prosterner devant quelqu'un d'autre que Dieu 
1 * ^^ nncnr ^ s ) ^ Ul donnent 1 ordre de se prosterner à titre de culte, ce 
nî z_ rVtj|cu _ S * s U1 donnent 1 ordre de prononcer de langue une formule de 
(Musulm >n | OU | C ^ rostemer devant la croix. Or nous avons déjà mentionné que le 
™ * lc fa ' re (extérieurement), s'il y a pour lu. menace de 

fi'abstien car ' 9 uil y ait pour lui davantage de récompense divine s’il 
rë^srë^r tt T' "*** dam to reli * iün Mais s'ils lu, donnent l'ordre de 

je préférerai que le (Musulman) k 

' fa&$e et qu'il n' ffre 

' ie ,dî>!>c M u *1 n offre pas sa vie à la mort. 

effet Dreu^^<Q 'Î^OüT*'Kl dam lcb religions d'avant nous; et en 
tous tombèrent ■*- ■ - *' ** *** v * sur ■« trône ses père et mère, et 

l'ordre de teT ÜT?T p “ r *‘* r “* au " Cesl comme s'ils lui avaient donne 

condition*, il lui faut u f l * MAS avom déjà mentionné que dans de telles 

£ “ le latre, quand U y a use,use de mort pour lus. C'est donc pare.l 


2892. 


leur mtiinreM u ■ ' ***" ** duquel les (ennemis) le contraignent J 

pnépundérani ^ ( jci 06 dut» femmes et des enfants, et que lavis 

<%clav«£c, mUmis üuvit. n t 9V ik les captureront et les réduiront en 

œ w eu pas lunâbk de leur indiquer (le chemin). 

'à^ ^. 

^**'* lC de# manquements or la capture et la réduction en 
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esclavage est de jure une destruction- ’ --— 

est la destruction de facto. ’ C CSt donc c °mme si on tuait ces gens, ce qui 

*2893. Si dans ce fortin il n’y a 0UP h k- 

indique le chemin, s’il y a menace de mon ' enS ’ alors pas de ê rief à ce qu’il leur 
contragnaient à détruire lui-même queloue K™ ™ personne - c ' est comme s’ils le 
lui est loisible d'attenter la chose dema S 1CnS ' Cependant ’ dans tous ces cas où il 
n'y a contrainte que quand on anDrêt" Y S ° US Contrainte ’ 11 faut considérer qu'il 

85ï zzzr écuuon - ü ne iu ' e - e '-^™^r q “ e ce M “ z 

sous COTU^n.e'unechose Unicité n'a Heu'qu^quand i* 0rS ^ '! d '““" 

uc n a neu que quand la menace de mort est réelle. 

, * , 2 . 894 - MaiS dan „ S les choses où ü es t impossible de savoir la vérité, l’avis 

prépondérant vaut le fait.^ Donc si l’homme sous contrainte sait par son avis 

préjxmdérant, qu’on a apprêté ce qui causera sa mort, c’est comme s’il le savait par 
certitude, peu importe si les (ennemis) l’ont menacé ou non. Ainsi s’il voit que les 
(ennemis) ont mis à mort plus d un prisonnier dans des (circonstances) semblables, 
puis qu’ils s'avancent vers lui, alors il lui est loisible d'attenter (le chose demandée), 
même s’ils ne le menacent pas précisément de mort. 

comm. * Car il le sait par son avis prépondérant. Et "heureux celui qui tire 1451 
leçon du sort d'autrui." 

• 2895. (Chaibânî) dit: Pas de grief à ce qu'on apprenne à tirer avec des arcs 
persans. 

comm. Car c’est un moyen de briser la pique (la pointe) de l’ennemis et de 
causer sa faiblesse. Or il est fortement recommandé au Musulman (mandub) de 
faire tout ce qui inflige du tort à l'ennemi. 

• 2896. Il en est de même de la husbân (petite fléché persane), si l on apprend 

à s'en servir pour la tirer sur l'ennemi. 

T. h* rela ici car il y a beaucoup de gens qui déconseillent 

comm. L auteur parle de cela tu, y ^ ^ s Mais ce hadith est rare 

l’emploi de l’arc persan et citent m ^ monde en a p^oin (c.-à-d. qu’une 

(chadhdh), alors que le sujet est te q ^ de tout le mon de). En outre une 

telle interdiction par le Prophète de ^ de Dieu> car Dieu a dit (Q. 8/60): 

telle (interdiction) serait contraire au ^ force.." Or un des moyens de force 
"Préparez-leur tout ce que vous pou déconseillé parce que c'est un 

militaire est le tir à l'arc persan. combattant doit se servir de 

produit étranger (’ajam, n0 " “TtL., dirions: La catapulte «mi est un produit 
produits arabes dans les combats • ^ en a dressé une contre Tâif. quand 

étranger (’ajam) et cependant le ' J creu sser des fossés est aussi une lactique 
Satmân al-Fârsî le lui a suggère Ue 111 ftophiU : sen est servi sur le conseil de 
militaire étrangère Cajun» alors qu* < ™ a à ^ gnef de nen de ce qu, tau 
Salmân al-Fârsî. 11 est donc démonire qu 
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partie des ruses de la guerre, et il est égal que ce soit des choses étrangères connue 
des arabes ou non. 

* 2897. Si quelqu'un est tué comme martyr et qu'il porte de la soie ou du dîbâi 

1452 (soie à dessins), dont il s'était revêtu * pour les combats -selon l'avis de ceux qui l e 
déclarent licite-il faut le lui enlever et n'en rien laisser dans le linceul. 

comm. Car nous avons déjà mentionné qu'on entrere le martyr dans les 
vêtements qu'il portait, et on lui enlève seulement ses armements. Or il s'était revêtu 
de ce (tissu de soie) comme d'armement (protection militaire), étant donné qu’il n'y a 
autorisation de le porter que comme armement (=protection militiaire) donc, tout 
comme on lui enlève les armements après qu'il est tombé martyr, on lui enlèvera la 
soie pure et la soie à dessins aussi. Et Dieu sait mieux la vérité. 

1453 * Chapitre (148) 

DE CE QUI EST PERMIS DE FAIRE SUR LE TERRITOIRE ENNEMI 
MAIS CE DONT LE SEMBLABLE NE SERAIT PAS PERMIS SUR LE 

TERITOIRE ISLAMIQUE 


• 2898. Nous avons mentionné que celui qui est ellé sous sauf-conduit sur le 
territoire ennemi a la faculté d'obtenir des biens des (ennemis) de quelque façon 
quil le puisse, pourvu qu'il évite la trahison. Mais il n'est pas autorisé à leur 
dissimuler le défaut dans la marchandise qu'il leur vend, que cette vente soit licite 
sw le territoire islamique, ou non (comme l'alcool, le porc). 

comm. Car il y a en cela un sens de tromperie. 

1 outefois pas de grief à ce qu'un prisonnier ou un converti d'entre les habitants 
du territoire ennemi dissimulent le défaut de la marchandise qu’ils vendent aux 

Car ces deux catégories d'hommes ont la faculté d'arracher aux (ennemis) des 
btetts sans leur gié 

• 2899. Si le ( M us ulman ) qui est allé chez eux sous sauf-conduit leur vend une 
pièce de dirham contre deux pièces de dirhams et à crédit pour un an, puis qu il 
«cane dans noue tnmtutre pour r eto u rn er par la suite dans le (territoire ennemi)-ou 
meme si 1 aune pâme Contr a n ant e «on vers (le terruoire islamique) pour revenir par 
la suite dam le terrootee ennemi-si oc (Musulman) obtient livraison de deux dirham* 
au terme d un an, pan de ^ief là-contre (htea qu un tel contrat usuraire sou illégal 
aur le mmmt islamique) 

Car dès que tua ou (autre des deux rentre (sur le territoire ennemi) d 

***** k statut qu i! avait au début du contrat 

2900 Mats à suppos er que ces deux parties portent plainle sur notre 
u-miuue. le jupe musulman ne s occupera pas du tout de leur affaire 

«amm* Car l aftaue a a pas eu de racine sur notre territoire 
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• 290 . (ennemi) qui vient chez nous sous sauf-conduit n'est absolument 
pas lié par la loi islamique ) A supposer qu'il embrasse l'Islam, ou se fasse 
naturaliser comme Dhimmt, puis que les deux parties portent plainte, le juge 
musulman annulera cette vente-là, et donnera l'ordre de rendre le capital (le vrai prix 
sans intérêt) à celui qui l'a versé. 


comm. Car la conversion à l’Islam, qui a lieu après le contrat mais avant 
l'obtention de la possession (du prix), est comme l'Islam coincidant avec le contrat, 
en ce qui concerne l’interdiction d'obtenir possession (de l'intérêt): C'est à l’instar du 
cas où un Dhimrrtî vend de l'alcool à un autre Dhimmî, sur notre territoire, puis que 
l'une des parties embrasse l'Islam avant que la possession ait eu lieu. Ou à l'instar du 
cas où un Musulman vend à un autre Musulman du jus de raisin et que ce jus 
fermente (devient alcool) avant la possession. On se fonde à ce propos sur cette 
parole de Dieu (Q. 2/278-9): "... et renoncez au reliquat de l’intérêt, si vous êtes 
croyants. Et si vous ne le faites pas, alors recevez l'annonce d'une guerre de la 
part de Dieu et de Son envoyé. Et si vous vous repentez, alors à vous vos 
capitaux..." Voilà la directive précise: tant que le (non-Musulman) n'a pas obtenu 
possession (de l’intérêt), il doit y renoncer dès qu’il embrasse l'Islam (et se contenter 
du capital seulement). 


• 2902. Il en sera de même si les habitants de cet endroit embrassent l'Islam 
avant que le Musulman (en question) ait obtenu possession de ce que l'ennemi en 
guerre (maintenant citoyen islamique) lui avait stipulé. 

comm Car cet endroit est devenu territoire islamique avant qu’on ait obtenu 
possession de l'intérêt selon le contrat. Donc cet endroit et celui qui était déjà 
territoire islamique au moment de la conclusion de ce contrat seront considérés 
comme égaux, -contrairement à ce qui est vrai du cas de l'ennem, qu, se rend chez 
nous (sous sauf-conduit), car la loi islamique ne s'applique à hr^imhce de 
(cette différence) est que le juge musulman écoutera le cas de (I habitant du pays 
nouvellement rattaché au territoire islamique) et donnera l'ordre que les deux parties 
"rînteréi don, elles n on, pas encore 

propos sur un récit qui du que lejour ^ bon... c , | e premier intérêt, par 

proclama: "...et l'intérêt du temps d Mt ^ ^ a ,. A bbàs , bn AbU 

par son oncle pour qu'il soi, bien démontré que ses 
al-Mutmhb... U J^™^ nl P comme ceux des rois, qui, dam des pareils cas, 
commandements nétfi f ^ ^ vlseot les étrangers, alors que le Prophète 

épargnent leurs proches P - ^ ^ paternel, et lui interdit * d'obtenir 1454 

commença par son plus proche ’ obtenu Le Prophète ne 

possession de ce dont il ndV * 1 ^ possession (avant te rattachement du 

contrecarra pas ce dont on avait déjà 

territoire à l'Etat Islamique). 


( I ) Math voir tnlr* eh 303V. pour uo tournure 
(2) Pour le texte complet Ut te tétfchre dncourv. vou 


H*mduUah, U PruphWt de l'IÉHl, », 17V 
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• 2903. II y a quelque divergence quant à l'époque de la conversion d’al-'Abbâs 
à l'Islam. Les uns disent qu’il l’embrassa avant la bataille de Badr. Les autres disent 
qu’on le fit prisonnier à Badr, puis qu'il embrassa l'Islam et demande l'autorisation 
du Prophète pour regagner la mecque-ce qu'il fit-et là, il continua de contracter des 
transactions à intérêt, jusqu'à la Conquête (de la Mecque par le Prophète), cependant 
que le verset du Qur'ân interdisant l'intérêt avait été révélé déjà avant cette 
(Conquête). 

Ne vois-tu pas que le Prophète avait dit aux deux Sa’d (1) , (probablement Sa’d 
Ibn ’Ubâda et Sa'd Ibn Mu'âdh), lors de la bataille de Khaibar: "C'est un contrat à 
intérêt, rendez-le"? La parole de Dieu (Q. 3/130): "... ne mangez pas de cet intérêt 
qui va multiplient de double en double..." fut révélée lors de la bataille d'Uhud 
(de l’an " H.), qui eut lieu plusieurs années avant la conquête de la Mecque (de l'an 8 
H.). Malgré cela, le Prophète n’annula, lors de la Conquête (de la Mecque) aucune 
des transactions (d’avant la Conquête) sauf celles dans lesquelles la possession de 
l’objet du contrat n’avait pas été achevé (c.-à-d. l'intérêt n’avait pas été payé). Il est 
donc démontré qu’un; contrat à intérêt passé sur le territoire ennemi entre un 
Musulman et un ennemi (non-Musulman) est licite; mais si cet endroit devient 
territoire islamique avant que la possession (de l'intérêt) ait été réalisée, alors on 
interdira de donner la possesion découlant de ce contrat. 

• Si un Musulman vend de l'alcool à un ennemi (sur le territoire ennemi), et le 
lui livre et obtient possession du prix, puis que les habitants de la région embrassent 
1 Islam (pour se rattacher au territoire islamique), alors on laissera ce prix à ce 
Musulman. 


comm. Car la juridiction islamique s'est appliquée à leur transaction après que 
la possession de la chose interdite a été obtenue et que le contrat a pris fin. 

• 2905. Mais si la (conversion) a lieu avant que possession de l’alcool ait été 
donnée, il incombera au Musulman de rendre le prix. 

comm. Car ! islamisation de la partie oblige cette partie à rejeter toute chose 
interdite dont elle n a pas encore obtenu possession. 

• 2906. Il en sera de même si la possession de l'alcool a été donnée mais que le 
Musulman naît pas obtenu possession du prix avant que les habitants de la région 
aient embressé l'Islam: le Musulman (d'origine) n’aura pas la faculté de demander le 
prix à 1 autre. C'est le contraire dans le cas où un Dhimmî vend de l’alcool à un autre 
Dhiinmf et le lui livre, mais que le (vendeur) embrasse l'Islam avant d'avoir obtenu 
posession du prix. 

comm * Car dans ce dernier cas, le contrat entre les deux parties était valide; 
donc le prix sera considéré comme une créance en faveur du Musulman (vendeur), 
et cela par l'effet du contrat, ce qui fait que sa conversion à l lslam ne l'empêchera 
pas d obtenir cette possession. Au contraire dans le cas en discussion (survenu avec 


< I ) Peut-être œ ott, eta-àl te a fe w c qu uu a vrte v«« U tu* tlu da 1361, supra 
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un ennemi en guerre), le contrat, au fond, n'était pas correct, mais il s’agissait d'un 
Musulman s emparant des biens des ennemis, de leur bon gréé, (donc on le tolérait). 
Cette (licéité) s évanouit dès que les habitants de la région (y compris le partie 
contractante) embrassent 1 Islam. Voilà pourquoi le Musulman (d'origine) n’aura 
faculté de rien lui réclamer. 


• 2907. * A supposer que le (Musulman) ait obtenu possession du prix et qu'il 1456 
ait livré une partie de l'alcool puis que les habitants de la région embrassent l'Islam, 
alors on laissera au (Musulman d'origine) une partie du prix en proportion de l'alccol 
déjà livré, et il lui incombera de rendre le reste à l'autre, car celui-ci n'a pas obtenu 
possession de tout l'alcool (du contrat). 

comm. (pour les besoins du contrat), on considérera la partie comme un tout. 


De même si ce (touriste musulman) remet à un ennemi mille dirhams pour que 
l'autre lui paie cent dinars au bout d'un an: si, lors de l'échéance du terme, il obtient 
possession de la moitié (de la marchandise), et qu'ensuite les habitants de la région 
embrassent l'Islam, alors on lui laissera la quantité reçue en proportion du capital, et 
il lui faudra rendre le restant du capital. (1) 


Car il ne lui est plus possible d'obtenir possession de ce qui reste selon ce 
contrat vicieux. Voilà pourquoi il lui faut rendre proportionnellement le restant du 
capital. Ce sera comme si l'objet de cette vente à terme (muslam fîh) s'était perdu 


chez les gens. 

. 2908 Mais si cette même transaction survenant sur le territoire ennemi a lieu 
entre deux Musulmans, peu importe qu'ils y soient allés sous sauf-condurt ou quds 
aient été fait prisonniers de guerre, elle sera nulle et non avenue. 

. 2909. Si la même transaction se déroule entre deux hommes qui ont 
embrassé l'Islam sur le territoire ennemi, la réponse sera la meme. 

„„ Tel est ravis de Chaibânî. Mais selon Abu Hanîfa, ce cas est comme 

comm. lel est avis Musulman et un ennemi en guerre, sauf que ce 

cet autre du contrat passé entre Musulmans sur i c territoire islamique. 

genre de contrat est déconseillé ( ennemi). Car l'immunité des biens 

mais non entre les convertrs res , e dcv am Dieu;' 21 mais pour les 

s'établit dès la conversion, en c q la mise en sécurité (des biens du 

décrets du tribunal, on prand en “^“^se qui ri» pas lieu ici. 
converii) au moyen du ^ ^ ^ fom ^ 

puisqu'ils portent leur litige devant le tribun* musulman, 
celui-ci annulera le contrat. 


___ uir ckuul o C des .normales 00 auge que ce soit au 

(l)Le c ouïrai est ordiuairemeni vicieux. var cesl «émus dans la mesura où I affaire prend fin 

comptant, et non a ternie. Avec les enrcons eu ^ ^ avant sa conversion, donc 

avant l'islamisation de cet ennemi l ><lUls R 
cette partie sera valide, le reste non 

n\ Ainsi -UNI riarve Le MS de PaTlS, i» ll« pO^* 1 ** J 


comm. Car, pour les affaires contractuelles survenues sur notre territoire ces 
deux hommes sont comme des Dhimmîs/ !) Or si deux Dhimmîs concluent des 
contrats à intérêt, puis potent leur litige devant le tribunal musulman, (au lieu du 
tribunal de leur communauté), il annulera ces contrats. 

Annulera de même les contrats passés entre deux annemis venus sous 
sauf-conduit. Exception faite toutefois des contrats de vente d'alcool ou de porc 
passés entre ces (non-Musulmans). Car ces objets sont, pour eux, des biens 
appréciables; et à ce propos les ennemis venus sous sauf-conduit et les Dhimmîs 
sont pareils. 

• 2911. A supposer que le contractant musulman se trouve sous la puissance 
résistante des Musulmans (dans l'armée assiégeante, par exemple) et que l'ennemi en 
guerre lui parle du haut de son fortin (assiégé) pour conclure un contrat qui serait 
viceux s'il avait lieu entre deux Musulmans, ce contrat ne sara pas valide. 

comm. Car eu égard à la partie contractante qui se trouve sous la puissance 
résistante des Musulmans, ce contrat est vicieux. Si un contrat est vicieux pour l'une 
des parties contractantes, cela suffit pour le vicier entièrement. 

Nous avons déjà mentionné que beaucoup de maîtres de notre école (hanafite) 
sont a'vais que, dans ce cas, le contrat est validé, car les biens d’un ennemi en guerre 
sont licites pour un Musulman; c'est comme si ce (Musulman) était allé chez eux 
sous sauf-conduit. Mais Chaibânî prend en cosidération le lieu du contrat, et pense 
que c est comme si l'ennemi était venu dans le campement musulman sous 
sauf-conduit-ou même dans le territoire islamique-et qu'il eût conclu là ce contrat 
avec les Musulmans. Puisqu'un tel contrat est invalide s'il a lieu quand les deux 
contractants se trouvent sous la puissance résistante (ici, juridiction) des 
Musulmans, il en sera de même si un seul des contractants s'y trouve. Mais les 
autres maîtres montent bien la différence entre les deux cas. Car si l'ennemi sort (de 
son pays) pour venir chez nous sous sauf-conduit, ses biens obtiennent immunité et 
protection (de notre part); et c'est le contraire, dans le cas où il est toujours sous sa 
propre puissance résistante, étant donné que, là ses biens ne jouissent d'aucune 
immunité (de la part des Musulmans). 

• 2913. Si les mécréants (ennemis) font prisonnière une esclave musulmane 
pour la mettre en sécurité au moyen de leur territoire, puis qu'un Musulman qui est 
allé chez eux sous sauf-conduit ait la possibilité de la voler et de la faire sortir vers 
le territoire islamique, il ne doit pas faire cela. 

1457 comm. * Car les (ennemis) en sont devenus propriétaires au moyen de la mise 
en sécurité, au point que s'ils embressaient l'lslam-ou devenaient des Dhimmîs-elle 
lesterait leur propriété. Or la trahison est chose interdite. 

• 2914. Mais s'il leur agrée de la vendre contre de l'alocool ou du proc ou un 
cadavre (de bête non égorgée, toutes choses sans valeur pour un Musulman), il lui 


(1) Pour un avis différent, voix supra • 3030. 
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sera loisible de l'acheter, car il | a leur 
sens de trahison. 


rend de leur bon gré; donc il 


n'y 


a pas là un 


connu. (( hâibâni) cite ce nrohi^ 

Yûsuf n’est pas fondée. Car si Ahn ^ f ,C1 ’ P° ur montrer que l’opinion d'Abû 

inéluctablement admettre la validité de* * metta,t cette transaction, il devrait 
dînait' "Je ne l'autrnico . c cs autr es contrats mentionnés plus haut. Et s'il 

pa , s; J £ '* ««"“«le à un Musulman", ce serai, une énormité 
M ,C' n„' ,! Cra " UnC Musulmane en main d'un ennemi en guerre et qui 
aU , .. ... ? a rapp0rlN S,cxuc ^‘ c it°se interdite pour une Musulmane- et cela 

malgré la possibilité que ce Musulman a de la racheter contre de l'alcool. Une telle 
opinion (de la part d Abû Yûsuf) ne serait pas admissible. 


• 2915. Puis quand ce (Musulman) l'aura achetée contre de l'alcool et qu'il 
1 aura fait venir sur le territoire islamique, elle sera son esclave à lui (et non au 
propriétaire d origine), au point que s'il l'émancipe, cette émancipation sera 
exécutoire; et si son maître d'origine se présente, celui-ci sera obligé de la prendre, 
s'il le veut, contre paiement de la valeur. 


comm. Car cet (acheteur musulman) en este devenu propriétaire par le bon gré 
des (ennemis), et non au moyen d'une vente valide/C'est comme si les (ennemis) 
la lui avaient remise en don pour qu'il la fasse sortir vers le territoire islamique. 


• 2916. Ainsi est démontrée la différence entre ce qui se déroule sur le 
territoire ennemi et ce qui se déroule sur le territoire islamique. Car si cet ennemi en 
gnen-e se rendait chez nous sous sauf-conduit et ramenait avec lui cette jeune 
esclave, il ne serait pas loisible à un Musulman sur notre territoire * de la lui acheter 1458 

contre de l'alcool; 


« 2917 Et s'il le faisait et si par la suite le litige venait devant le juge 
musulman, celui-ci annulerait cette vente et remettrait la jeune esclave à l'ennem, 
venus sous sauf-conduit, tout en obligeant ce dernier à la vendre à un Musulman (de 

façon valide). 

comm. Car c'est une Musulmane Donc le (juge) ne la laissera pas dans le une 

de propnélé d'un non-Musulman. et il ne laissera pas cet (ennenui la 'amener sur le 
oc propriété u un uw , e <tie ce , ennemi, touriste) embrassait 

territoire ennemi Ce sera comme si une esclave (de 

l’Islam sur le territoire islamique. 

c «,,« cittfAe ite ouïssante résistante, entre sur le 

• 2918. St une ann ^f Musulman s'y relaie sous sauf-conduit pour conclure 
tantôt» islamique, puis 9“ * rafcool etc.), qrn n'est pas val.de 

œ même genre de contrat (d et liaig 

entre deux Musulmans, pas de gnef là^e 

, « .unirai étau permis au 

lauiiiii. Car la ratsuu (UÊLje * ceux*» ont une puissance 

(Musulman) dans le usmioue des t ü ^ m Musulman de leur 

résistante sur le tcantoue is l a m ique > 


U) Donc ü oeu pus «iimbsUuu €m V** 
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enlever leurs biens; il incombe cependant au Musulman d'éviter toute trahison du 
sauf-conduit qu’il a obtenu (de la part des ennemis). Donc si le Musulman conclut ce 
contrat (d'échange contre de l'alcool, etc.), il évite toute trahison tout en faisant 
acquisition de f(objet recherché, ici, la jeune Musulmane). Cette (explication) 
démontre que l'avis qu'ont donné les (autres) maîtres juristes est plus correct, car 
l'endroit où les ennemis se sont installés ici (chez nous) n'acquiert pas le statut du 
territoire de l'ennemi en guerre, néanomins il reste licite au Musulman d’entamer un 
tel contrat, étant donné que subsiste la licéité d'arracher leurs biens (aux ennemis). I] 
en sera donc de même si l’ennemi est dans sa puissance résistante et que le 
Musulman contractant avec lui soit aussi dans la puissance résistante des 
Musulmans. 


• 2919. Si un des peuples ennemis conclut la trêve avec les Musulmans, puis 
qu'un Musulman se rende chez eux pour vendre un dirham contre deux dirhams il 
n’y a pas à lui en faire grief. 


comm. Car par la trêve, il devient interdit aux Musulmans de leur enlever 
leurs biens sans leur bon gré, car ce serait une trahison de la trêve. Donc si le 
(Musulman) obtient leur consentement, ce sens de trahison s'évanouit. Voilà 
pourquoi ce qu'il obtient est bon (bien que normalement l’échange d’un dirham 
contre deux soit chose intérdite). 


• 2920. Si un ressortissant de ce pays en trêve profite de la trêve pour se rendre 
sur le territoire islamique, il jouira de la protection, et si par la suite il conclut un 
pareil contrat (d'échange d’un dirham contre deux) avec un Musulman, le juge 
musulman le déclarera nul. 


comm. Car cet (étranger) est dans la même situation qu'un ennemi en guerre 
venu sur notre territoire sous un sauf-conduit. Or nous avons déjà mentionné que 
tout ce qui n’est pas licite quand une partie est musulmane et l’autre dhimmîe, ne 

P®**t qu illicite quand 1 affaire se fait entre un Musulman et un ennemi venu sous 
sauf-conduit. 


2921 Sl un Musulman se rend chez ce peuple qui a conclu le pacte de 
^^®~QW®ôme sur un territoire en guerre, sous saul-conduit-et qu’il y vende des 
^ crédit pour un terme dit, puis qu'il fasse un compromis avec eux 
pour qu il lui hâtent le paiement tandis que lui même rabattra du pnx, ce compromis 


OMMt. Car interdiction d on tel contrat (de rabais) sur le territoire islamique 
provient du fait qu il y a là un sens d’intérêt (usure), étant donné qu au fond .1 y a 
échangé de dirhams (peu nombreux contre plus nombreux). Or nous avons déjà 
. _ _ u portant uHéfèt est licite entre un Musulman et un ennemi en 

®i»etres * sur le territoire ennemi. Donc le contrat en question sera valide. 

T “ T g T Cal * *** ** B*OM'n-Nadfr (cf. supra § 2835). Quand 
^JT^hétedûona ordie de les expulser (de Medine), ils dirent: "Mais nous avons 

de 1 m riJTt *** ***** éciw “ Alors le Prophète: "Diminuez (te montant 

e* z (te remboursement)''. Or il valide ce (rabais) parce qu il 
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Musulmans sur notre territoire. qU 1 ne soit pas vallde entre deux 

m ^ 2 'mai S s U Et r „, qUe d r s K Ce Cas ' là les panies “ "><=«“« Raccord pour le 
^ T qUe , ‘ e (Musulma ") «* obtenu possession de ce que les 

(ennem.s)accep.ent de payer plus tôt. l’autre partie embrasse l’Islam-ou que toute la 

région se convertisse (pour se rattacher au territoire islamique)- alors cette 
disposition s annulera, et il incombera à l’autre partie de payer tout le prix au terme, 
pour la raison que nous avons évoquée. 

comm. * Car 1 islamisation, qui survient avant que le but du contrat ait été j459 
atteint, sera considérée comme si elle avait existé au moment du contrat. 

• 2923. Si dans ce contrat il est stipulé que le (Musulman) rabattra la moitié, à 
condition que l’autre partie rembourse (immédiatement) l’autre moitié, et si l’ennemi 
en guerre lui paie le tiers du montant dû, mais qu’il en reste encore un sixième à 
payer quand cet ennemi en guerre embrasse l’Islam, alors le compromis sera 
entièrement annulé, et il incombera au Musulman de rendre ce dont il a obtenu 
possession, tandis que l’(ex-)ennemi en guerre sera redevable de la totalité de la 
dette à terme. C’est le contraire de ce qu’il en était à propos de la vente de l’alcool 
(citée plus haut). 

comm. Car là il s'agissait d'échange de commodités, des deux côtés, donc 
l'affaire prenait fin dans la proportion où la possession en était donnée. Ici au 
contraire, dans le compromis, il n'y a pas, au fond, un écahange (de peu contre 
beaucoup), mais l’(ennemi) hâte le paiement de la moitié du pnx à condmon que e 
(Musulman) rabatte l’autre moitié du prix. Donc le Çomp~e s^hève que 

quand toute la stipulation est remplie, à savoir quand on a ob ““J***^™ * 
mute la moitié stipulée Si cela n’a pas lieu e. qu’entre temps lennenu en guerre 

embrasse l’Islam, la totalité du compromis est annule . 

rt • ^ si un Musulman doit quelque chose à un autre 

Ne vois-tu pas ceci. , lin compromis en vertu duquel le créancier 

Musulman, puis que tous deux asse ■ rautrc partie hâte, le jour même, le 

rabattra la moitié (du pnx) a e paie seulement une partie de ce qu'il 

remboursement de ce qui en reste, lout ce compromis sera annulé, et le 

doit et non le reste, et que le jour s ecou , _ eftt je i a totalité de (la dette 

créancier aura la faculté de réclamer le paie 

°ngmeUe). ((Je la jette) à condition que celui-ci 

Car ü avait acquitté l'autre d une p ^ ^ la condition n est pas remplie, 

hâterait le restant, le jour ****** onainelle reste à son compte. U en sera 
l’acquittement est annulé, et toute a pouvoir provient de Dieu. 

donc de même dans le cas en discussion. Bt tout pou 
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* Chapitre (149) 

DE CE QU’UN MUSULMAN PRISONNIER DE GUERRE EST 
AUTORISÉ À ACCEPTER SUR LA DEMANDE DES ENNEMIS 


• 2924. Si l'on rapproche le prisonnier de supplice et qu'on lui dise: "Tendis 
ton cou"; s'il tend le cou, pas de grief là-contre. 

comm. Car s’il tend le cou, il n'aide pas ces (ennemis) contre sa personne, non 
plus qu’il ne les autorise à le mettre à mort, étant donné qu'il sait que n'importe 
comment ils le tueront, qu’il tende le cou ou non. Il y a même quelque chance qu’en 
se conformant à leur directive il adoucisse leurs coeurs et les amène à renoncer à ce 
meurtre. Ou encore son geste peut lui procurer plus de confort, de sorte que s'il ne 
tendait pas le cou, ils pourraient le tuer de façon plus brutale qu'ils ne le feront s’il 
tend le cou. pour ces raisons, il lui est licite de tendre le cou, même quand il sait que 
les (ennemis) ne renonceront pas à son supplice. 

• 2925. A supposer que s'il ne tend pas le cou, eux tendront son cou pour le 
tuer, mais pas plus, (c.-à-d. sans lui faire d'autre violences) dans ce cas il lui est 
déconseillé de leur tendre le cou. 

comm. Car ce serait une façon de les autoriser à le tuer. Or il n'est pas permis 
mx musulmans de le faire. Donc il ne lui est pas loisible de s'avancer nâtivement 
vers la (mort), sauf pour un but correct, à savoir: s'il espère ainsi adoucir leurs 
coeurs, ou s’il craint qu'ils ne le tuent de façon plus brutale qu’ils ne le feront s'il 
tend le cou. Dans ce cas il est libre: s'il le veut, il peut rendre le cou, et s'il le veut, il 
ne te fait pas, étant donné que le choix lui est laissé pour un but correct à ce propos. 
Pour cette raison, s'il le veut il profitera de la permission et, s’il le veut, il se 
cramponnera à ce qui est le devoir principal (’azîma). 

• 2926. Selon 1e même principe, si les (ennemis) veulent lui couper un de ses 
organes et qu'il leur tende lui-même cet organe, cela lui est loisible s’il le fait pour 
un but correct. Mais s'il n'a aucun but correct, alors il ne lui est pas loisible de le 
faire. Ne vois-tu pas que, s'ils lui demandent: "Habille-toi pour que nous te tuions", 
et qu'il s'habille afin de cacher sa nudité, ce n’est pas les aider contre sa personne? 

comm. Car s'habiller n'a rien à faire avec le supplice; et s’il le fait, c'est dans 
un but correct, à savoir: que sa nudité ne se laisse pas voir lors de sa mise à mort. 

• 2927. (Chaibânî) poursuit: On nous rapporte que quand Sa’îd Ibn 
1461 al-Musaiyib * refusa de prêter serment/ 11 on lui dit: "Habille-toi" puis quand il l'eut 

fait on lui donna des coups (de foutes). Alors lui de dire: "Quant à moi, si j'avais 
pensé qu'ils ne voulaient pas me tuer, je ne me serais pas habillé". En effet il s'était 
habillé à leur demande parce qu'il avait pensé qu'on voulait le mettre à mort. 


(!) Pour «CQBHÉic alWabd et 


héritier» suceetsifc du caille Abd al-MâliS ( Auiûbî) 



Conduite de l’Etat 


rM- 


--- lu/ 

comm. Nous apprenons ainsi que ïh»wn 
soi-même; et donc pas de grief là-contre * nCSt pas aider Quelqu’un contre 

• 2928. Il en sera de même « 1 

musulman), alors qu’il est dans une maie (ennemis) s’approchent du (soldat 
disent: "Sors pour que nous P °f et ^ “ 

qu’il y ait à cela quelque but correct nar P ? gnef à Ce qu il sorte ’ P™™ 
eux le mutileraient (avant ^ * “*** qUe S ’ U ne SOTtait P * S ’ 

comm. Il en est ainsi parce qu en sortant vers eux, il n'a aucune recherche de la 
mort, mais il veut seulement fuir la mutilation; et de cela, il n’y a pas à lui faire 
grief. 

• 2929. * De meme, s ils veulent le crucifier et que, sur leur commandement, il 
monte sur l’appareil de bois (gibet, khachaba). 

comm. Car il y a un but correct, à savoir d'éviter la peine des coups incessants, 
ou d’éviter une mutilation (en sus de la mort), ou un supplice plus brutal que celui de 
la crucifixion. 

• 2930. Mais il n'en sera ainsi que si l'appareil de bois est tel qu'il n'y a pas 
crainte de mort dans le simple fait d'y monter. Mais si le (condamné musulman) 
craint de mourir rien qu'en y montant, alors il ne lui est pas loisible d'y monter. 

comm. Car en montant sur un tel appareil de bois il se donnerait à lui-même la 
mon Or il n'est aucunement permis de se suicider. Dieu a bien dit (Q. 4/29): ... et 
ne vous tuez pas vous-mêmes...." 

• 2931 Si les (ennemis) allument un feu et disent au (prisonnier): "Saute 
dedans", et s’il y a ces deux possibilités: qu'il s’en sauve ou qu'il ne puisse pas s’en 
sauver, alors il ne lui est pas licite de sauter dedans. 

comm. Car en sautant dedans il se fera tuer lui-même, alors qu il ne lui est 
permis ru de se tuer ni d'aider quelqu'un à le mer. Ainsi lu. es. dé.emun*ata£* 
possibilité, qui es. de s'abstenir, pour qu'il soi. tué par leur acte s Us le mettent à 

mort. 

. 2932 Exception faim du cas où ils le menacent de le tuer d une façon pire 
2932. Exception iai loisible de sauter dans le 

que celle de se jeter soi-meme dans le teu. Alors 

feu 

* r.r il le fait pour un but correct, à savoir qu'il fuit la peine des coups 1462 
comm. Car il le lait P°" sus ^ la m0 rt). Donc il lui est permis 

de fouet ininterrompus, ou te 11 

.. i • donnent l'ordre de se noyer dans l'eau. Ce cas et le 

• 2933. De même s Us lui é x si on l'amène pour le mettre à mort 

précédent (celui du saut dans le ICU) , IIUUV aise épé, mais que lui leur dise: 

et que les (ennemis) veillent se serv ^ m iul esl pas licite: il aura 

"Prenez cette épé, la mienne, et toez 

commis un péché par cette parole-la- 


f 
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comm. Car de même qu’il ne lui est pas licite de se donner la mort quoi au'ï 
arnve, de même il ne lui est pas licite de donner ordre (aux autres) de le tuer E 
e et s il leur donne l'ordre de le tuer, l'ordre qu'il donne est une désobéissance à 
Dieu, alors qu'il n’est pas permis d'ordonner la désobéissance (le péché). 

• 2934. Certes, s'il ne leur dit pas: "Tuez-moi", mais qu'il dise: "Mon épée est 
meilleure que celle-ci (la vôtre), et plus tranchante pour le but que vous poursuivez" 

et qui cherche par là quelque confort (moins de douleur), J'espère que cela lui sera 
loisible. 

comm. Car il ne leur a pas précisément donné l'ordre de le mettre à mort 1 et 
dans ce qu’il a dit, il y a un but correct, à savoir: se mettre à l’abri de ce qui survient 
quand la mort est lente. En plus de cela, il n'a pas donné une réponse absolue, mais 
il l’a fait dépendre d’un espoir. Car donner des armes (aux ennemis) c'est en qeulque 
sorte (les) aider à tuer, au contraire des cas précédents où il s'agissait de tendre le 
cou, de s'habiller, ou de monter sur l'appareil de bois (gibet). 

• 2935. Selon le même principe, si les (ennemis) veulent lui ouvrir le ventre, et 
qu'il leur dise: "Ne faite pas cela; Coupez-moi plutôt la tête", cela ne lui est nas 
loisibile. 

comm. Car là il y a une précision pour un acte de désobéissance à Dieu. 

1463 * 2936. * Mais s'il ne dit pas "coupez (la tête)", mais qu'il dise: "Craignez Dieu 

et ne mouvrez pas le ventre! car il ne faut pas faire cela, étant donné que couper la 
tête est plus confortable et plus beau" pas de grief à une telle (parole). 

comm. Car il interdit ici précisément ce qui est désobéissance à Dieu, tandis 
qu il ne donne pas précisément l'ordre de couper la tête: il les informe seulement que 
ce serait plus excellent que ce qu'ils veulent. Voilà pourquoi cela lui sera loisible. 
Ne vois-tu pas que si (malgré sa parole) ils le relâchaient, il aurait commis un acte 
de désobéissance à Dieu-car il aurait ordonné avec précision une désobéissance 
(péché)-tandis qu’il ne commet pas de péché en disant: "couper la tête est plus 
confortable et plus beau”? 

Ne vois-tu pas encore ceci? S'il dit: "Couper la tête est plus confortable et plus 
beau, mais craignez Dieu et ne m'infligez rien de tout cela", puis qu'ils lui coupent la 
tête, aucun péché, si Dieu veut, ne pèsera sur lui, à cause de ce qu'il a dit. 

• 2937. B en sera de même si un prisonnier (musulman) autre que celui qu'on 
veut tuer dit cette parole. Donc si l'autre dit: "Craingez Dieu et ne mutilez pas cet 
homme, car vous pouvez atteindre votre but en lui coupant la tête", j'espère que cet 
autre n’aura pas commis un péché, tandis que s'il dit (simplement): "Lui coupez la 
tête", il sera un pécheur. 

comm. Le résultat de cette discussion est que le but de la mise à mort et celui 
des autres actes sont pareils en tout ce que nous avons mentionné. Car il n est pu> 
loisible d'ordonner précisément-contre soi-même ou contre autrui-une chose qui eS1 
un acte de désobéissance à Dieu. 
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Ne vois-tu pas ceci? Si ce (nri • ~ 

mais faites-le demain", i, aura P- 

peu importe si les autres l'écoutent ou non t ^ Sant: * fait es-le-lui demain", 
jusqu’à demain", il ne sera pas pécheur. andlS qUe S ’ U dit: " Rc P«tez cela * 

• 2938. Si les (ennemis) veulent le f 

"Craignez Dieu, et ne frappez pas l’endmhT, ' épée ““ verare ’ puis quil dise: 

aura commis un péché en disan,: "Fra„™ ie c l"TT mais . frappez '<= « 

endroit autre que celui de la norritunTL nl„s^ ' T a " l d,S que Sl1 d,t: " Frappez un 

dit à celui qui frappe (=au boutreauV "Monte f ™ paS pécheur ’ Et s ' d 

nmirrihire" mr " r.i..c k „ ’ Monte ta main Plus haut que l'endroit de la 

noumture , ou. plus bas que 1 endroit de la nourriture", je crain qu’il ne soit 

pécheur, au contratre du cas où il dirait: "Ne frappez pas sur l’endrot, de la 
noumture. 

connu. Car dans ce dernier cas, il lui interdit de commettre un acte de 
désobéissance à Dieu, tandis que l'autre formule était un impératif pour une chose 
qui est une désobéissance à Dieu, étant donné que l'expression "Descends ta main" 
ou: "monte ta main" veut dire "frappe plus bas que l'endroit de la nourriture", ou 
"plus haut que l'endroit de la nourriture", alors qu'il n'est pas licite d’ordonner un 
acte de désobéissance envers Dieu ni de forme ni de fait, même si cela devait 
comporter une certaine diminution de (la douleur) d'un Musulman et que le but de 
celui qui le dit fût cette diminution. 

Par tous ces exemples il est démontré qu’il incombe à un homme de prendre en 
considération aussi bien les mots que le sens de ce qu'il dit <On »*«*“» * 
ïécit concernant al-’Abbas et que voici: On avait demande à al- Abbas- Es ‘ P 
grand que le Prophète ou bien le Prophète est-il plus grand que toi. , et il répondit. 

"Le Prophète est plus grand que moi, mais je suis plus âge que ui. 

_ ^ „„„ (\r ralife) Hârûn ar-Rachîd vit, en rêve, que ses dents 

On rapporte que (le ca,lte) . devination à certain devin; et celui-ci 

inférieures étaient tombées, et en Cela ne i u i plut pas; et il fit 

de dire: 'Tes proches parents vont mourir dit . „ Tu vivras pUls longtemps 

donc partir ce devin et en appela un au , q ^ lui donna une récompense, 
que res proches mats cela montre qu’l, faut 

Certes, les deux façons de dire avaient 

faire attention aussi aux mots em o ^ ^ f#i| pris0 nmers et que les 14 64 

. 2939 * Si un Musulman et son ‘ et si i e père dit: "Faites que mon fils 
(eoncmU) veuillent les mettre à mo-t tou £££ £ ^ ^ ^ un 

me devance pour que J’(ennenns, •> «■*—' "° n 

péché, par sa parole, peu tmpo esl désobéissance à Dieu le lrès 

», car U leur ordonne une chose 

Haut: , w „ la mon de mon fils. donc ne me tuez 

Mats su dit: "le U - —- 

pas avant lui’, j espère qu 
qu'on le tue ni qu'on tue 
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• 2940. Si c’est le fils qui dit: "Tuez -moi avant mon père”, il aura commis un 
péché. Mais s’il dit: "Ne tuez pas mon père avant moi, car je crains que cela 
m’afflige", il n’y a pas de péché pour lui en cela. De même, s'ils veulent frapper le 
père ou son fils, puis que le (condamné) dise: "Aiguisez vos épées", pas de péché 
en cela. Mais s'il dit: "Aiguisez-la d'abord, puis tuez-moi avec", il sera un pécheur. 

comm. Car donner l'ordre d'aiguiser ne comporterait en lui-même aucunement 
le sens de désobéissance à Dieu, s'il n'y avait pas, en ce que veulent les (ennemis) un 
sens de désobéissance à Dieu, à savoir la mise à mort d'un Musulman. Cela existe, 
certes, dans les intentions des (ennemis), mais cela n'existe pas dans la parole de ce 
(Musulman). Au contraire s'il disait: "....puis tuez-moi", ce serait une précision dans 
un ordre qui vise une désobéissance à Dieu. Et c'est là ce qu'il n'est pas loisible de 
faire. Et Dieu sait mieux! 


1465 * Chapitre (150) 

DE CE QU’IL EST PERMIS À UN PRISONNIER MUSULMAN ET DE 
CE QU'IL NE LUI EST PAS PERMIS DE FAIRE SI LES (ENNEMIS) L’Y 

CONTRAIGNENT. 

• 2941. Si les (ennemis) disent à un prisonnier musulman: "Tue pour nous ce 
prisonnier musulman que voici, sinon nous te tuerons", il ne lui est pas loisible de le 
tuer, car un hadith a bien dit: "Le meurtre ne constitue pas le moyen de se protéger". 

comm. Une autre raison est qu'ils lui ordonnent une chose qui est une 
désobéissance à Dieu, alors que "Pas de désobéissance à une créature dans la 
désobéissance à Dieu". En tentant de le tuer, ce (prisonnier) se sert de l'âme de 
1 autre, qui a droit à autant de respect, comme d'un moyen de se protéger. Il tente 
ainsi une chose qui fait partie des prévarications contre les hommes, et pas de 
permission légale en cela. 

• 2942. S'ils lui disent: "Aiguise pour nous cette épée-ci pour que nous 
puissions en tuer cet homme musulman que voilà",-ou même s'ils n'ajoutent pas 
cette phrase additionnelle, -il faut distinguer: S’il n'y a aucune crainte pour sa propre 
vie, il doit n'en rien faire. 

comm. Car ils lui donnent l'ordre de faire une chose dont ils se renforceront 
pour combattre les Musulmans. Or il n’y a pas permission légale de les aider en une 
telle chose, à moins qu'ils le menacent de mort en cas de refus; auquel cas, pas de 
grief à ce qu’il le rasse, car ainsi il s'évite la mort à lui-même. Il en est ainsi parce 
que s'il ne fait pas cela, les (ennemis) ont la capacité de tuer le prisonnier (en 
question) sans cette épée-là. 

fl en est de même s'ils disent: "Rabote pour nous cette poutre pour que nous 

puissions y crucifier ce Musulman-là, sinon nous te tuerons ", il lui est permis de le 
faire;- 

( ai en ce qu'ils lui demandent il n'y a pas (directement) mise à mort dun 
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Musulman, élan, donné que les (ennemi,) on, , 

f* 00 '- ' U Capacité celui-ci d une aune 

. 2943. Mais néanmoins s'il s'en ah., 

mériterait la récompense divine. na,t P our ™bir lui-même la mort, il 

comm. Car dans son abstenu™ i 

• n - es. de même s'ils lui dislm:^^' “ P ° Ur e “ X 

lui couper, sinon nous te tuerons" il v a rv Sa tete P our c l ue nous puissions la 145 g 
le faire. ’ Sl leu * e veut (=peut-être), permission de 

ajouté ici, (comme on vient 6^' MaiS (Chaibânî) a 

dans ce raisonnement). Au contraire, dans le cas où l'on aiguise l'épée ou rabote la 
poutre, il n y a dans cet acte aucune molestation d'un Musulman. 

• 2944. De même si les (ennemis) lui donnent l’ordre de garrotter les mains et 
les pieds de l'(autre prisonnier). 

comm. Car dans cet acte il n'y a pas destruction de la vie de cet (autre). 

Ne vois-tu pas que s'il n'y a rien de plus que ce garrottage, il n'y a pas de 
dommage (particulier) pour la victime du garrottage? En tout cas, cet ordre de leur 
part n'est pas pire que celui de prononcer la parole de mécréance, alors qu'il est 
permis (par le Qur'ân) de la prononcer, sous la crainte, bien que s’en abstenir soit 
plus méritoire. De même donc ici. 

• 2945. Si la main du bourreau (ennemi) est faible et qu’on dise à ce 

(prisonnier): "Appuie-lui sur la main avec la tienne pour que nous puissions tuer cet 

(autre prisonnier), sinon nous te tuerons", il ne lui est pas permis de le faire. 

comm. Car en cel acte il y a directemem aide au meunre, alors qu il n est pas 
Demis d'aider à tuer un Musulman. Le Prophète a bien dit: Quiconque aura a,de à 
tSLm du sang d un Musulman, fût-ce par la moitié d'un mot ,1 arrivera, au jour 

. , ,, , ,.i. 'l'VésesDéré de la Miséricorde de Dieu, inscrits 

de la résurrection, avec (les mots) Désesj . 

sur ses yeux" (=sur son front pour que lout le monde les lise sac >. 

• 2946 Si les (ennenus) lui disent "Indique nous où se uouve l'epée de cet 

• 29tc Si les (eiuien k luc i avec: sinon nous le tuerons , il ne 

(«me prisonnier, pour que nous b „ur indique;- 

«en. pas pécheur, si Dteu le Très ^ nKUJUe , el ne leur ,ml,quai, 

comm. Car cet acte nest pas ^ cct (autre prisonnier) avec une 

m cela, üs seraient quand même capao ^ fe ^ fVC (d hésitation), car indiquer 
pierre ou toute autre chose. (Chat * pa/tKiper directement au meurtre. Ne 
ic (moyen du) meurtre est en que q uC * I ul , sacralisé) quelque gibier il 

v ois-iu pas que si un pèlerin sacralise ■ ce | U i qui tue (ce gibier, et Q. 5/95)?- 

•nni à faire autant d'expiation que 1 c ^ muet, il méritera la 

a a. IU >1 leur uuhque pas et su*2 

• 2947. Toutefois s il « 1 k ïeul 

récompense divine, si Dieu te r 
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romm. Car il s'abstient d’un acte qui est en quelque sorte comme un meurtre. 

• 2948. Sur la même base, s’ils lui demandent son épé pour en combattre l es 
Musulmans, et s'il s’en s’abstient, il méritera la récompense divine. Mais s’il la l eur 
donne, sous menace de mort, pas de grief là-contre. 

comm. Ne vois-tu pas ceci? S’ils lui disent: "Si tu nous donnes ton épé, nous 
relâcherons cet (autre) prisonnier musulman", il lui est licite de le faire, vu qu'il y a 
avantage d'un autre Musulman. Donc s’il y a sauvetage pour lui-même, ce sera ainsi 
à plus forte raison. 

• 2949. * (Chaibânî) poursuit: Ne vois-tu pas que les ennemis rendent des 
prisonniers de chez eux aux Musulmans, et ceux-ci des leurs, à titre d'échange de 
prisonniers? 

Mais échanger un prisonnier contre un autre prisonnier soulève des problèmes 
dont nous parlerons en leur place (ch. 156), si Dieu le veut. Cet acte est licite, selon 
l’opinion de Chaibânî énoncée dans ses ouvrages les plus couramment consultés 
(Zâhir ar-riwâva, cf § 158 note). En outre, il est plus amer-(variante: nocif) -aux 
Musulmans de rendre un prisonnier aux (ennemis) que de leur remettre des 
armements. Donc s'il est permis de leur rendre un prisonnier pour faire échapper un 
Musulman, il le sera à plus forte raison de leur donner des armements dans le même 
but. 


• 2950. Si un prisonnier échappe aux (ennemis) et que ceux-ci disent à un 
autre prisonnier-qui sait où se trouve l'(évadé)-: "Indique-nous le pour que nous 
puissions le tuer, sinon nous te tuerons", il ne sera pas permis à cet autre de le leur 
indiquer. 

comm. Car forunir une indication qui donne la capacité de mettre à mort, c’est 
«i quelque sorte comme de s'occuper directement de la mise à mort, comme dans le 
cas du gibier (lors de la sacralisation, cas mentionné plus haut), en outre, il y a 
manquement envers ce prisonnier qui s'évade, étant donné que les (ennemis) ne le 
démineront que grâce à l'indication de la part de cet autre (prisonnier). Donc ce 
dernier leur procure, par son indication, la capacité de le tuer. Or il n’est pas permis 
de manquer de cette façon à un Musulman. 

Si les (ennemis) assiègent un des fortins des Musulmans, puis disent à un 
prisonnier qui est en leur mains: "lndique-nous le point (faible) par où nous pouvons 
entrer dans le fortin, ou le point par où l'eau (=le ruisseau) entre dans le fortin, sinon 
nous te tuerons , si ce (prisonnier) sait que son indication leur permettra de 
s'emprarer du fortin et de massacra' mu qui s'y trouvent, -ou si c’est son avis 
prépondérant, -il ne doit pas le leur indiquer. 

Car par cédé in di c ation, il leur procure la capacité de tuer les Musulmans et de 

réduuc en esclavage les f em m es et les enfants et de pécher (iitt. faire l'illicite) avec 
loirs femmes. 

Ne vois-tu pas ceci? S’ils lui (Usent: “Nous le tuerons à moins que tu nous 
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procures telles jeune Hile que nous puissions violer" i ' 

en mesure de s emparer d'elle, à moins d'une indicatif h T (ennemls) ne ““ P» 

il ne lui est pas permis de la leur indiouer n on de la P 3 ” de ce (prisonnier), 

précède. Il est de règle que l'avis prépondérant Hem , SCTa , donc de même de “ <l u ‘ 
on ne peut pas savoir la vérité leU de certltude dans les cas où 

■ • * ^ ennem * s ) parviennent à faire un prisonnier puis disent à un 1468 

(autre prisonnier). Nous voulons placer cet homme comme cible pour tirer (des 

flèches) sur lui, indique-nous où trouver un arc et des flèches pour tirer dessus; 
sinons nous te tuerons", si ce (prisonnier) le leur indique, il en aura la permission, si 
Dieu le veut. 

comm. Car ce (nouveau prisonnier) est en leur main et ils ont la capacité de le 
mettre à mort par un autre moyen. Donc, par son indication, l’autre ne leur procure 
pas la capacité de le tuer. 

• 2952. Sauf dans le cas où ce prisonnier (évadé) ne trouverait dans un endroit 
où seuls des flèches réussiraient à le tuer, alors dans ce cas il n'est pas permis au 
(premier) de leur indiquer où trouver l’arc et les flèches. 

comm. Car il leur procurera par son indication la capacité de le tuer. 
(Chaibânî) explique tous ces problèmes d’après l’indice fourni par le cas du gibier: 

Si quelqu'un aperçoit un gibier dans un endroit dont il ne voit pas le chemin et si un 
pèlerin en état de sacralisation lui indique le chemin et que l'autre y aille et tue le 
(gibier), alors l'expiation incombera à l'indicateur (sacralisé). 

. De même si ce (prisonnier) n'a d'autre possibilité que de tirer des 

flèches sur le (gibier) mais quïl n ailt pas de ^dtes) .^^et^i'leTchasseur) tire 

tuer un gibier et,qu ■£>Ravoir ^ ^ ^ rien ne lui incombe . 

Donne-moi ma lance , si ce peien n ,: lende 

comm. Car l'autre a la capacité de t b ^ ce qu il aura fai,, car sous 
(la lance), toutefois, ce pèlenn aura comi fc ibier Qr .1 n'est pas permis à 

un cenain aspect, son acre aura aidé I autre 

un pèlerin sacralisé de le taire. emprunte au sacralisé un couteau et 

. 2954. Il en sera de même s, le (cha 

en égorge le gibier. t i a u capacité de le tuer même 

„ Uibier est déjà en sa marn etu , Ulunftjl .tant 

comm. al 8 ( ^ len n) aura comnm P*- B Dlcu sait mieux 

sans ce couteau, mais ie if* ^ j^ura aidé â luc B 
donné que, sous un certain aspe 

la vérité. 
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14 69 * Chapitre (151) 

DE CE QU’IL EST PERMIS DE CHOISIR DANS UNE ALTERNATIVE 


• 2955. Si les mécréants (ennemis) mettent le feu à l'un des bateaux des 
Musulmans, alors selon l'avis d’Abû Hanîfa et d'Abû Yûsuf, celui qui se trouve sur 
ce bateau a le choix: S’il le veut, il peut rester (litt.: persévérer) dans le feu jusqu’à 
être brûlé vif, et s’il le veut, il peut se jeter à l'eau pour être noyé. 

comm. Car des deux façons, il a la certitude de périr, mais dans chaque terme 
d’alternative il y a un but (=un intérêt). Car le feu est plus rapide pour tuer, mais plus 
douloureux aussi, étant donné qu'il (consume et) déintègre les organes, tandis que 
l’eau est plus lente pour tuer, mais là il y a aussi davantage d’angoisse (ghamm) Ch¬ 
ies natures humaines diffèrent selon les individus, les uns préfèrent la douleur de la 
blessure mais le repos rapide, à l'angoisse que cause l'eau et la lenteur de la mort 
qu’elle donne; les autres choisissent l'angoisse de (la noyade lente dans) l'eau plutôt 

que la douleur de la blessure. Donc c'est à l’individu de choisir le terme de 
l'alternative qu'il veut. 

• 2956. Mais selon l'avis de Chaibânî, il y a divers aspects à considérer S'il y a 
espous de sauvetage et crainte de mort dans les deux ternies d'alternative, il aura le 


comm. Car s'il reste dans (l'incendie), il cherche par là à trouver peut-être 
que que moyen de sauvetage qu'il espère; de même s'il se jette à l'eau, il cherche par 
ta a trouver, par son acte, un moyen de sauvetage;- 

1470 ü V !*ï S ' n a '! cenitude 1 ue dans des deux termes de l'alternative 

Uya la mon, tandis que dans l'autre il y a quelque espopoir de sauvetage, il lui 
ombe de faire ce en quoi il y a espoir de sauvetage. 

desaZT'J^ U “* de J°° devoir < rcl 'gieux) de repousser toute cause de 
d^ctumde sa personne, dans la mesure du possible, et il lui est interdit de se 

akn il ÎÜnLf “ n " Ude de P 4 ™ dans deux termes de l'alternative 

£ Ü ' U ‘ mC ° mbe * d e«, et il ne lu, es, pas pannis de se jeter à 


périra par l’ecte dw!f ï pénra paJr 800 P ro P re acle « et s'il persévère, il 

ZZ Z Z Jk ZZ T. Par d aUtrU1 esl préférable à I» mort qu’on se 

quelqu'un: "Donne-toi ^ 101 - 1 ^^ 1 ^ 1 ^^ prévancateuf (un 0™) &t à 

P*> pennis de se suicider Mais contre ’ * mÜ11 ^ tuem "’ 11 n est 9 uand même 
Persévérer dans une chose au. ri argument (de Chaibânî), Abû Hanîfa dira: 

place jusqu'à ce uue le te *** coaiJ[,lc de lu commencer Donc rester à cette 

de se jeter à l'eau est son ^ ** hoinme> exactement comme 

celui de la contrainte (au suicàfewlr if* d ajoulcr); 11 fic taul P** assimiler ce cas à 

dans la menace, la certitude qu'on a de mourir 
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n'est pas aussi grande que si on se donnait la . 

que celui qui contraint menace mais n’exécute nas f T™™' Car 11 artve P arfo,s 
discussion (du bateau incendié), la certitude d,s ‘ ,U , 1C1 dans le P roblème en 

de l'alternative. ^ nr est dans les deux termes 


x An* Hp lamipllp^i^ ^ ar ^ ument cas d'un homme qui entre dans une maison 
à coté de laquelle .1 y a une autre maison: si un incendie éclate dans les deux 

maisons e que ce omme ait la certitude de périr, peu importe s'il persévère dans la 
maison où il se trouve ou s’il saute dans l'autre: dans ce cas la loi est formelle: il doit 
persévérer, et il ne lui est pas loisible de se transférer dans l'autre maison. 


comm. Il y a des maîtres de notre école (hanafite) qui disent que "la 
divergence (entre Chaibânî et Abû Hanîfa) est la même dans les deux cas. Or il est 
dans 1 habitude de Chaibânî d expliquer ce qu'il dit en en appelant le témoignage 
d'une règle contestée à une règle contestée". Mais il est plus correct de dire que tous 
les (grands maîtres) disent la même chose. Abû Hanîfa dira que la différence entre 
les deux cas est la suivante: Dans le cas présent, la cause de destruction est la même 
dans les deux maisons (incendiées), et il n’y a aucun avantage (litt. : but) pour 
l'homme * à se transférer de l’une à l'autre. Au contraire on donne le choix à 1471 
quelqu'un entre deux choses quand il y a dans l'une d'elles une utilité quelconque; 
quand au cas du bateau, la cause de la destruction est différente (dans l'alternative de 
persévérer dans la bateau ou de sauter à l'eau), car comme nous l’avons expliqué, 
l'eau n'est pas du même genre (de destruction) que le feu et il y a, pour l’homme, une 
uflité à lui donner le choix; et c'est pour cela que nous avons admis le (choix). 


• 2960. Si un mécréant transperce de sa lance un Musulman, et que le 
Musulman veuille s’enfoncer sur la lance pour frapper l’autre avec son épée, il faut 
distinguer: Si, en s'enfonçant dessus, le Musulman craint la mort tandis qu il espoir 
de se sauver s'il se dégage de la lance, alors il lui incombe de s en dégager;- 


comm. Car s'enfonçer sur la lance dont on est transpercé, c’est aider à sa 
propre mort, tandis que le devoir de chacun est d'abord de se défendre dans la 
mesure du possible et ensuite d'atteindre (un but) dans son ennemi,- 

. 2961 Toutefois si les deux termes de l'alternative lui donnent égale certitude 
de la mon,'ou du sauvetage dans les deux (cas)-de sorte que sa blessure ne 
s’aggravera pas-alors pas de grief à ce qu'il s’enfonce sur la lance jusqu à trapper 
l'autre avec son épée; mais s’il le veul, il peut se dégager de la lance. 

_ Car quel que soit son cho.x dans cette alternative, il lu, faudra se 

dégage r la l« Mars Chaibânî far. une drfférence entre ce cas e. le cas 

précédent, et dit: 

. 2962 Dus l'autre cas, se jeter à (l’eau) n’est, en aucun sens, atteindre 
2962. Dans lau s’enfoncer sur la lance est, en un sens, 

I ennemi en quoi que ce soit, w d q ^ ^ ^ ^ [uj e5| Ucile de 

atteindre l'ennemi e, le «nquénr ^ lon u prépondérance de l'avis 

tenter. Mais dans tous ces cas, on ne peu g h 

qu'on a. 
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comm Car il n’y a aucun moyen de savoir la vérité de l'affaire. Or dans les 
choses de ce genre, la prépondérance de l’avis équivaut à une certitude. 

• 2963. Si un Musulman s'attaque, à lui tout seul, à mille personnes: s il espère 
les conquérir ou leur infliger du tort, alors pas de grief à cela. 

comm. Car par son agissement il a l'intention d'atteindre l'ennemi en quelque 
chose. 

• 2964. En effet, plus d'un compagnon du Prophète l’ont fait devant le 
Prophète, le jour de la bataille d'Uhud, et le Prophète ne les en a pas desaporouvés; 
il a même donné la bonne annonce du martyre, à quelqu’un qu’i lui demandait 
l'autorisation de se (lancer). Certes, si on n a aucun espoir d infliger du tort (aux 
ennemis), alors il est désapprouvé d'agir ainsi. 

comm. Car c'est détruire sa personne sans utilité pour les Musulmans, ni tort 
pour les mécéamts (ennemis). 

• 2965. * On peut certes tenter cela pour commander le bien et pour interdire 
la mal, même quand on sait que les gens vont vous tuer et que par votre tentative 
leur ressemblement ne va pas se disperser. 

comm. Car dans ce cas (de commander le bien etc.), les gens sont des 
Musulmans, et ajoutent foi au bien qu’on leur commande. Donc inéluctablement le 
comportement (de celui qui commande le bien aux méchants au risque de sa vie) 
doit infliger quelque tort (= peine, à leurs coeurs (conscience) même s’ils ne le 
divulguent pas. Mais dans cet autre cas (de se lancer contre mille ennemis), les gens 
sont des mécréants, et ne croient pas en la vérité de l'Islam; donc l'agissement (de ce 
téméraire) ne peut pas leur infliger de peine au fond de leur (conscience). La 
condition nécessaire pour une tentative (téméraire) est qu'il y ait apparemment la 
possibilité d'infliger de la peine. 

• 2966. A supposer qu’il n'y ait pas d'espoir d'infliger de la peine (aux 
«menus), mais que cela puisse encourager les (autres) Musulmans contre ces 
(ennemis), « qu'amsi l'agissement de cet homme cause (indirectement) du tort aux 
ennemis, alors pas de grief à cela, si Dieu le veut. 

comm. Car s'il espère causer du tort par son agissement, il lui est licite de le 
tenter. Il en sera donc de même s'il espère causer du tort aux (ennemis) par 
l'agissement d’autres que lui-même 

De même s'il espère par là terrifier tes ennemis et faire pénétrer en eux la 
faiblesse, alors pas de grief à cela non plus. 

Car c'est 1e plus excellent de» moyens d'infliger (te ton (aux ennemis), et là il y 
» de futilité pour les Musulmans. Chacun dépense sa propre personne (=se sacrifie) 

pour une telle utilité. 

• 2967. Si celui qui est monté sur 1e bateau ressent te feu et sa chaleur au 
ro°meni ou te feu parvient jusqu’à lui, puis qu’il n'y ait (faunes moyens pour lui que 
de se jeter à 1 eau s'il le but, ceàa lui sera berne, si Dieu te veut. 


Cond uit^ de l'Etat 



connu. 


bateau, tandis TZt t * ?£* ® ^ k *" dU 

D \ çp iptpr Or on n« _ precedent »' se jetait à l’eau sans que personne l'y 

P° US i. acte J e ce demip^r 11 - ^ 3S imaginer ^ Ue quelqu'un l’ait poussé (à se jeter) 

saI ? S , < T . .. . r ait atte * nt - Dans ce cas c'est l'acte de celui qui pousse 

qui 1 atteint, tandis qu ici (en se jetant de son propre chef), c’est son propre acte qui 

l'atteint. 


UU I H/O 


Ne vois-tu pas ceci? Si l'on allume un feu et qu’on dise à quelqu'un: "Nous te 
donnerons es coups de fouet jusqu'à ta mort, à moins que tu te lances toi-même 
dans le feu pour te faire brûler vif', il ne lui est pas licite de se jeter dans le feu. 
Certes s ils lui donnent des coups de fouet au point qu'il s'émeuve violamment et 
s'agite de sorte qu il tombe dans ce feu, j'espère que cela lui sera chose licite. 

Car dans ce cas c est celui qui donne des coups qui le pousse (au feu). En outre 
la peine des coups de fouet l'a déjà atteint, tandis que la peine du feu ne l'a pas 
encore atteint Donc il veut fuir la peine qui l'a déjà atteint. Donc j'espère que cela 
lui est licite. 


• 2968. On se fonde ici sur le récit de Hudhaifa, qui dit: "En vérité l'épreuve du 
coup de fouet est plus dur que celle de l’épée; il arrive qu'en recevant des coups de 
fouet on monte au poteau (litt.: sur l'appareil de bois, sur le gibet)". 

comm. Il veut dire (par l'appareil de bois) qu’on veut le crucifier. Et tout 
pouvoir provient de Dieu. 


* Chapitre (152) 

DES COMBATS DES MUSULMANS EN COMPAGNIE DES 
MÉCRÉANTS CONTRE D'AUTRES MÉCRÉANTS 


1474 


• 2969. (Chaibânî) dit: Il ne faut pas que les Musulmans combattent des gens 
mécréants en compagnie d'autres gens mécréants. 

fftmm Car les deux groupes sont partisants du Diable; Or les partisants du 
Diable, c’est eux les perdants" (cf. Q. 58/19). U ne faut donc pas que le Musulman 
s'amalgame avec l'un de ces deux groupes, augmentant ainsi la "noirceur (=le grand 
nombre) des (mécréants), et se fasse tuer pour les défendre. U en est ainsi parce que 
c'est la loi de la mécréance qui prévaut (dans ce groupe), alors que le Musulman 
combat pour porter secours aux gens de U Vénté, et non pour que la lot de la 

mécréance prévaille. 

ï> m/w il ne faut pas que quelqu un des Loyalistes combatte tes Khânjites 
(mbeU^stt ^gntc Z Autres Kbanptes quand c es, la lo, de Khârqites qu, 
prévaut (dans le groupe auquel participe le Musu nan o>a > 

Qu il ««I nermis de combattre en compagnie de rebelles musulmans s'ds 
s'inclinent devamTordrt de Dieu (cf- Q- 49/9). Or dans le cas pèsent des combats, 
« buTbex, pas attemt (Bit.: réalise), étant donné que cesi la lo. des khanjues 

(reblies) qui prévaut. 
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• 2970. Mais pas de grief à ce que les Loyalistes combattent, en compagnie 
des Kharijites, contre les Mécréants d'entre les ennemis en guerre. 

comm. Car dans ce cas, les (Loyalistes) combattront pour repousser le mal 
(fitna) de la mécréance et pour faire prévaloir l'Islam. Et ces combats sont même 
ordonnés (= imposés par la loi), en quelque sorte, en ce sens qu’il s’agit là de faire 
prévaloir la parole de Dieu (cf. Q. 9/40), au contraire du cas précédent, où les 
combats étaient pour faire prévaloir quelque chose qui dévait de la voie de la Vérité 
(c.-à-d) le Kharijisme), tandis qu'ici c'est pour établir la vraie voie. 

• 2971. En outre cette (participation avec les Khârijites dans la guerre contre 
les non-Musulmans) n'est permise que s’il n'y a violation d’aucun pacte conclu (par 
les Musulmans) avec ces (non-musulmans) Au contraire, si les (Kharijites) ont 
d'abord donné l'aman à une peuplade puis les trahissent, alors il n'est pas permis aux 
loyalistes de combattre en leur compagnie. 

Car remplir l'aman est obligatoire, étant donné que le Prophète écrivait dans 
chaque pacte: "Accomplissement et point de trahison en cela!" Si les Musulmans 
loyalistes sont empêchés de combattre en compagnie des (Khârijites) dans tel 
endroit particulier (où cela entraînerait une trahison), cela ne les empêche pas de 
combattre, en compagnie des (Khârijites), d'autres ennemis en guerre ne jouissant 
d'aucun aman de la part des (Musulmans). 

comm. Car dans ces combats il n'y a pas le sens de trahison, mais de faire 
prévaloir llslam. 

„ ™ * 29?2 ' Si leS ennemis en ê uerre disent aux prisonniers (musulmans) qui se 

1475 trouvent en leur main: "Participez aux combats en * notre compagnie contre nos 

ennemis, gens de mécréance (non-musulmans), si ces ennemis sont eux-mêmes des 

non-Musulmans et alors que les (prisonniers musulmans) n’ont rien à craindre pour 

lem vie (dans cette guerre entre deux peuplades non-musulmanes) au cas où ils ne 

participeraient pas aux combats, alors il ne leur faut pas combattre en leur 
compagnie. 


Lar dans combats, on cherche à faire prévaloir la mécréance, 
k 7 r,baU ®' (musulman) "sque sa vie; donc U n'est pas permis (au 

ou deTtlétoto"^ ** ^ dïnS ‘ e bU ‘ dC f0r,ifier ,a Rell «' on (islamique) 

méct^r Cra,gnem P<,Ur leur P r °P re vie «levant ces autres 

“~ea LT1 ^ 4U '“ S C ° mbanem <Cn COn ~ * ceux qui les 
masJreT^ <)UÜS “® b a“™« amsi pour repousser le mal du 

massacre « leur * Propres personnes 

de oui ik sa ,^. U&Ulman5) ^ MînlenI en ^urité pour leur vie chez ceux en la main 

main de ces ** ** «tariraient pas en sécurité s'ils tombaient en la 

Pour défende I* * (non ' MuwiAf aansj. Voilà pourquoi il leur est licite de combattre 
^ rendre leurs propres personnes 
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____ i j y 

. 2973. Mais si les (ennemis) disent • 

aux combats en notre compagnie contre n prisonniers musulmans): "Participez 

sinon nous vous mettrons à mort" a,n r <° S en ” enils mécréants (=non-musulmans), 
combats pour se défendre;- paS 6 grief à ce ils participent aux 

personnes;- CC C&S *' S Se défendent du mal d’un massacre de leurs propres 

suite: * Et il leur est licite de tuer ces autres mécréants. Donc pas de grief à ce 1476 
quon tente ce qui est licite, quand la nécessité se fait sentir (litt.: se réalise) à cause 
de la contrainte (en question). Il est même parfois obligatoire (de faire ce qui est 
désapprouvé) comme par exemple de manger d’un cadavre de bête et de boire du vin 
(quand on est affamé et assoiffé à l'extrême). 

• 2974. Et s ils leur disent: Participez aux combats en notre compagnie contre 
les Musulmans, sinon nous vous mettrons à mort", il ne sera pas permis aux 
(prisonniers musulmans) de combattre les Musulmans. 

comm. Car c’est formellement interdit aux Musulmans, donc il n'est pas 
permis de tenter de le faire à cause d'une menace de mort. C'est comme si on disait à 
l'un d'eux: "Tue ce Musulman, sinon je te tuerai”. 

• 2975. Oui, s'ils les menacent pour qu'ils prennent place dans leurs rangs sans 
toutefois mener de combats contre les Musulmans, j'espère que cela leur sera 
loisible. 

comm. Car en ce cas ils ne feront rien contre les Musulmans, et cet acte (de 
rester dans les rangs des non-Musulmans) ne fait pas partie de prévarication. 

• 2976. Le plus qu'on puisse dire, du mal qu'ils feront aux Musulmans, c’est 
qu'ils les feront croire à l'immensité de la "noirceur" (au grand nombre) des 
mécréants. Ce sera donc comme si I on contraignait un (Musulman) à démnre des 
biens de musulmans, sous une menace destructrice (menace de mon pour 
lui-même): Si les Musulmans ne craignent rien pour leur vte de la part de ces 
mécréants (qui les contratgnent) alors il ne leur faut pas prendre place avec eux dans 
leurs rangs, même s'ils le leur commandent. 

_ r „ ce ne (prise de place dans les rangs ennemis) peut terrifier les 

MusuZ,?e.^te~ eux la frayeur e, la panique (fachl). Or à moins qu une 
^ss^nelsLe ne se réalise (- se fasse sentir), ,1 nés. pas permis à un 

Musulman de tenter une telle chose. 

rxr,^nmers (musulmans): "Participez aux combats en 1477 

• 2977. * S'ils disent é ^ emenl en guerre avec les Musulmans, et 

notre compagnie contre des Userons partir quand la guerre sera terminée , 

avec cette condition que nous v ^ ^ Rl U vérité, alors pas de gnef à ce 

et s'il leur vient à l'esprit que ces ( 

qu'ils combattent en leur compagnie. . , 

«1 eux-mêmes la captivité. Cet (espoir) nest pas 
eumm. Car ams, Us repousse ^ ^ * ce s aunes mécréants 

moins important que le nsque qu**» 
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(contre lesquels on les invite à faire la guerre). Donc tout comme il leur était permis 
de tenter (de combattre) dans ce cas-là, cela leur est permis aussi dans ce cas-ci. 

Si l'on disait: "Comment cela peut-il leur être permis, alors que cela va 
renforcer ces (non-Musulmans) contre les Musulmans, étant donné que s’ils 
l'emportent sur leur ennemi (non-musulman), ils seront rassurés de ce côté, et 
s'avanceront pour combattre les Musulmans? Et il se peut même qu'ils obtiennent en 
butin des bêtes de combats et des armements de cet ennemi, et se renforcent par là 
contre les Musulmans." "Nous dirions: Ceci est hypothétique (mauhûm), tandis que 
dans l'immédiat, ce qu'obtiennent ces (prisonniers musulmans) est une chose 
connue: sortir de la captivité des mécréants moyenant ces combats. Donc on donne 
préférence à ce côté (: au réel contre l’hypothétique). 

Ne vois-tu pas ceci? Si ces (ennemis) demandent au chef de l’Etat musulman 
comme rançon de ces (prisonniers) un nombre égal de mécréants (prisonniers en la 
main des Musulmans), ou même des bêtes de combats et des armements, il lui sera 
licite de le faire pour faire échapper ces (Musulmans) à la captivité, et malgré le fait 
que ce que les (ennemis) obtiendront des Musulmans les renforcera. 

• 2978. Si les (ennemis) disent (aux prisonniers): "Aidez-nous contre les 
musulmans soit par des combats, soit en augmentant la "noirceur" (=le nombre) de 
notre armée, et avec la condition que (par la suite) nous vous laisserons partir", il ne 
sera pas licite aux (Musulmans) de le faire. 

comm. Car en aucune situation il n’est permis de combattre les Musulmans, 
non plus de jeter la fraveur dans leurs coeurs, tant que la nécessité pressante ne se 
réalise pas (=ne se fait pas sentir) par la crainte de mort pour les personnes (des 
prisonniers), chose qui n'existe pas dans le cas présent. 

* S ils disent: Combattez en notre compagnie notre ennemi- d'entre les 
mécréants (non-Musulmans)- avec la condition que nous vous relâcherons dans 
notre pays sans vous laisser rentrer dans vos familles", il ne faut pas que les 
(Musulmans) combattent en leur compagnie (avec cette condition). 

147 g <MMB * * si ces (prisonniers) sont en immunité pour leur vie, et ne 
craignent la perte ni de la vie ni d'un organe, alors il n'y a pas de différence pour eux 
entre être retenus dans le pays des (ennemis) ou incarcérés dans leur prison, étant 
dorme que dans les deux cas ces (Musulmans) seront coupés de leurs familles et de 
leur& trercb, les Croyants (^Musulmans). Donc il ne leur faut pas mener des combats 
qui tassent prévaloir la loi de la mécréance, sans qu'il y ait apparemment d’utilité 
pour eux (les prisonniers musulmans). 

jy&O. Certes ri ces (prisonniers) souffrent de tort et d'épreuve ( baia' ) et 
^ f aigneni pour leur vie, alors pas de grief à ce qu'ils combattent les autres mécréants 
en c otn p angme de ces (ennemis qui les ont fait prisonniers), si ces derniers disent 
Nous vous ferons sortir de cette (vôtre)". 

®*uum. Car, alors, étm ce# combats, ces (prisonniers) ont un but correct, à 
savoir, repousser l'épreuve et 1e turi qui leur sont survenus 
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cotnin. Car ils sont prisonniers en la main de ces (ennemis), tant qu'ils ne sont 
pas rentrés (sur le temtoire islamique), même si on les a relâchés. Donc il n’y a pas 
trahison aucun aman passé entre les deux groupes, si ces (prisonniers) s’emparent 
de leurs îens et tuent leurs personnes, au cas où cela leur est possible. Au contraire 
cest infliger (aux ennemis) un tort légitime. En effet la situation de ces (prisonniers) 
est comme celle des aventuriers (mutalassis) qui font une razzia dans le territoire 
ennemi. 


suite: A supposer que ces (prisonniers) parvient à faire sortir ces (butins dans 
le territoire islamique) et s ils constituent une puissance résistante, il faudra séparer 
de ces butins le cinquième gouvernemental, le reste étant partagé entre eux selon les 
règles des quotes-parts du butin. 

comm. Car dès qu'ils (les) font sortir jusqu’en territoire islamique, ils 
accomplissent leur mise en sécurité. 

• 2982. * Il en sera de même s'il s'agit de biens appartennant à des mécréants -j 479 
centre lesquels ils ont mené des combats (en compagnie de ceux chez qui ils étaient 
prisonniers), et que ce fait (du butin) soit resté caché à ceux en la main de qui ils 
étaient prisonniers, de sorte que ces (ennemis) ne les leur enlèvent pas, alors ce sera 
égal que ces (butins clandestins) soient, à l'origine, des biens arrachés (par ces 
ennemis) aux (autres) Musulmans ou des biens appartennant aux ennemis en guerre 
eux-mêmes. 


comm. Car tous ces biens appartiennent aux mécréants, (mêmes ceux arrachés 
aux Musulmans puis mis en sécurité dans le territoire ennemi). Les Musulmans 
(prisonniers libérés) n’accomplissent leur mise en sécurité qu'après les avoir fait 
sortir «1 territoire islamique. 


• 2983. A supposer que ces (ennemis qui les ont tait prisonniers) leur disent: 
"Vous combatt rez en notre compagnie notre ennemi, et vous remettrez tous les 
butins sans en prendre quoi que ce soit, et avec la condition que nous vous 
«lâcherons", alors ce cas et le cas précédent sont égaux. 


comm. Car le plus qu'on puisse déclarer c’est que ces butins s’amalgament 
avec les biens de ceux (qui ont fait prisonniers ces Musulmans). 

suite: Et nous venons de dire qu'il n’y a pas à faire grief à ces (prisonniers) 
d'enlever les biens des (ennemis), qui les ont fait prisonniers) s'ils y parviennent. 


__ Car il n'y a pas d’aman etntre ces (prisonniers) et les ennemis en guerre 

(qui les ont fait prisonnier» Rien d’autre: Il est interdit de sèmparer des biens 
haies («don te droit de belligérance), s'il y a en cela trahison de l aman donné. 

* 2984. Mais à supposer que tes (ennemis) leur aient dit: "Nous relâchons pour 


122 


Sb^Ljarak^ 


que vous rentriez dans votre pays, à condition que vous ne preniez rien de k 

et qu eux I aient accepté, alors dans ce cas il ne leur faut enlever quoi uur b “ ns 
leurs biens. M que tc *o«t de 


comm. Car ces (prisonniers) ont stupulé qu’ils renonçaient à molester i 
l’adU le Pro e hèt !USU,manS rCmp,i88ent scru P uleuser nent leurs stipulations”, comme 

0 * Si l'on dit: "Mais dans le cas précédent aussi les (ennemis) leur avaient 

stipulé cela, et néanmoins vous avez dit qu’il était permis aux (prisonnier 
musulmans) de cacher ce qu'ils avaient arraché aux autres ennemis en guerre au 
point de pouvoir légitimement l’emmener en territoire islamique". Nous dirions- 
Dans cet autre cas, ils avaient stipulé seulement de leur remettre les butins (c.-à d 
les butins vraiment appartenant à ces ennemis en compagnie desquels les 
prisonniers musulmans avaient combattu). Or, seuls sont leurs butins ceux qu'ils ont 
capturés eux-mêmes sur l'ennemi, tandis que ces prisonniers capturent sur cet 
ennemi-là, ne fait pas partie des butins de ceux en compagnie desquels ces 
(prisonniers) ont combattu. Car concéder que tout le monde participe à tous les 
butins capturés par qui que ce soit, c'est une loi propre à l'Islam, mais cette loi ne 
s'applique pas quand (le Musulman) ce trouve sous la puissance résistante des 
mécréants. Au contraire ce qui s'applique, sous la puissance résistante des 
(non-Musulmans), c'est que, celui qui fait butin d’une chose a sur elle plus de droit 
que quiconque. Nous apprenons ainsi que dans cette dissimulation il n’y a violation 
d'aucune stipulation précise. Certes s'il y a une stipulation précise (acceptée par les 
prisonniers musulmans), il ne leur est pas correct de la violer. 

• 2985. A supposer qu'il ait des prisonniers (musulmans) en la main des 
(ennemis) et, dit (Chaibânî), à supposer qu’on les ait incarcérés dans une de leurs 
prisons, puis que les (ennemis) leur disent: "Nous vous donnons l'aman, à condition 
que, quand vous aurons fait sortir (de la prison), vous restiez sur notre territoire, et 
pourvu que, n'étant pas autorisés à rentrer dans votre pays, vous ne tuiez personne 
d'entre nous et ne nous enleviez aucun bien ni secrètement ni ouvertement , si les 
prisonniers agréent cette (proposition), alors il leur faut remplir la stipulation. 

comm. Car la condition que ces (prisonniers) s'imposent est une précision 
selon laquelle ils seront comme ceux qui se rendent sous sauf-conduit chez les 
(ennemis). Ne vois-tu pas que par l'acceptation de cette (condition) ils se sont mis i 
l’abri de la décapitation, de la prison et de la torture? 

A supposer qu'après cette (stipulation) ces (prisonniers) rencontrent un esclave 
que ces (ennemis) ont arraché aux Musulmans, il ne leur sera pas P cnIll; ' 
emparer. 

Car ce (prisonnier) fait partie des butins de ces (ennemis) au “ à 

embrassent l'Islam, U leur appartiendra (et Us n auront pas besoin - L 

tZTL comreire. » (pta-ta. <*** * “ “““ “ 
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ïïtC’ STSStr* '«■ -• - même une esclave 
libre après la mort de ce maître)- faite nri de deVenir automati 9 uement 

* grief de l'enlever et de “ V ° iS P&S ^ y ait à ^ 

Ia * dire sortlr (dans le temtoire islamique). 

.ww^nt^ii'ibfnnf«t* Cni i^ m ^ S Cn ^ UeiTe ne sont P as devenus ses propriétaires, 
cependan q t stipulé avec ces (prisonniers mis en liberté conditionnelle) que 

ceux-ci ne les molesteraient pas dans les choses qui sont leurs biens. 

• 2987. Mais si ces (prisonniers musulmans) rencontrent des bêtes de guerre 
ou des armes que les (ennemis) ont enlevées aux Musulmans, il n'est pas permis à 
ces (prisonniers) d’en molester quoi que ce soit. 

comm. Car ce sont en effet des biens appartenant à ces (ennemis). 

• 2988. S'ils disent aux prisonniers: "Rentrez dans vos pays, car vous avez de 
l'aman (de notre part)", et que les prisonniers ne leur disent rien, alors pas de grief à 
ce que ces prisonniers les combattent, après cette parole des (ennemis), et à ce qu'ils 
enlèvent leurs biens (si l'occasion se présente). 

comm. Car ici les prisonniers ne se sont imposé aucune condition, cependant 
que la condition que leur a été imposée par les ennemis en guerre ne leur impose 
rien qu'eux-mêmes ne se soient imposé. 

Ce sera le contraire si un groupe de Musulmans se présentent à eux et veulent 
entrer sur le territoire ennemi, et que les ennemis en guerre leur disent: "Ennezcar 
tous jouissez de l'aman", et que les Musulmans entrent sans nen acceptra 
(expressément) en fait de eonditions. Car dans c « ^ 

sauf-conduit, ce quiéquivautàunesup^tmn ^ ^ en étal 

“ des <e-emfs, eïne son, pas venus solliciter le sauf-condu,,. 
de domines en la mau ceux . ils ont fait prisonniers: 1 482 

• 2990. * Si les ennemis en g uei rre avec la condili on que nous 

"Combattez en notre compagnie con re avec j a condition que ce que vous 

vous relâcherons pour regagner votre pay , rien de ce que nous 

capturez vous appartiendra, et que iennenl à enlever secrètement quelques 

capturerons", si ensuite ces ^ és , les Musulmans ne dotven, pas 

biens d'entre les butins que ces ennemts P 

faire cela. ^ c es (ennemis) de ne rien enlever, 

comm. Car il leur était sU P“ 

et remplir la condition est oblige 10 prisonniers (musulmans) ce que 

OÛG 1 Qi ip S ennemis en guerre remette» ^ eft gloire islamique, 

*. * raturé (sur l'autre ennemi). P° u ief ntoire belligérant, ces captures 

ceux-ci ont capturé (sur 1 mü sulmane en ^ , üüV ememental, et le 

ou dans le campement de 1 prélève le cinquiè g 

seront les leurs propres sans qu 

cavalier et le fantassin y seront égaux. tol Oun dtcuon) de la mécréance 

comm. Car Us les on. capturé** ators 
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prévalait sur eux; donc la mise en sécurité a lieu sur le territoire des mécréants 
(ennemis) au moment où ceux-ci les leur remettent. En outre, quand ils capturent 
quelque chose sous la puissance résistante des mécréants, cest en quelque chose 
sous la puissance résistante des mécréants, c'est en quelque sorte comme si les 
mécréants eux-mêmes le capturaient et le leur remettaient de bon gré. Cest donc 
comme si c'était leur propriété dont ils faisaient don aux (prisonniers musulmans). 

• 2992. De tels biens n'ont pas le statut du butin. 

comm. Car ils sont devenus la propriété de ces (prisonniers) avant qu’ils les 
aient fait sortir vers la puissance résistante des Musulmans. 

suite: Et si celui qui a capturé quelque chose dans ces circonstances l'a fait 
seul parmi les (prisonniers musulmans), cela lui appartiendra à lui en toute 
particularité (=à lui tout seul). 


comm. La raison est celle que nous avons mentionnée, à savoir que la 
puissance résistante des Musulmans (de l'armée musulmane) n'a aucune influence 
sur la mise en sécurité (de ce don des non-Musulmans). Celui (des prisonniers) qui 
n'a pas participé à la capture de ce (butin), le partagera s’il participe à sa mise en 
sécurité. * A noter que la cause qui accomplit le droit (à ce butin) c'est le fait qu'on 
l’ait capturé et que les mécréants le remettent à celui qui l'a capturé. Or à cette cause, 
les autres (prisonniers musulmans) n'ont pas participé. 


• 2993. A supposer que ces mécréants aient stipulé que ce qu’un des 
prisonniers (musulmans) capturera sera partagé entre tous les prisonniers, et que les 
prisonniers y aient agréé, alors toute la capture sera partagée entre eux à titre 
d égalité, même s'il n'y a en a qu'un à l'avoir capturée. 


comm. Car les ennemis en guerre la remettent à ce groupe de (prisonniers). 
Cest donc comme si les (annemis) leur avaient fait en groupe don de leurs propres 

biens, et qu’un seul d’entre les (prisonniers) en eût pris possession avec le 
consentement du groupe. 


2^94- Supposons quils leur aient stipulé ceci: "Ce que que nous allons 
capturer, nous et vous, il y en aura la moitié pour vous et la moitié pour nous", et 
qu on divise en deux ce qu on a capturé, puis que les prissonniers rentrent sur notre 
temtoire, alors ce qu’ils ont capturé sera partagé entre eux à titre égal, et on n'y 
prélèvera pas le cinquième gouvernemental. 


comm. Car s ils ont pu taire sortir ces biens (vers le territoire islamique) c'est 
parce que les mécréants les leur ont remis, alors que le butin n'est autre chose que ce 
qu on capture à titre de dominations cet aspect y manque quand les mécréants les 
leur remettent eux-mêmes. 


des ( 2995- Certes quand ces prisonniers ont fait sortir des biens sans le bon gré 
s (ennemis), de sorte que si ces ennemis avaient pu dominer ce que ces 
0,11 enlevé, ils le leur auraient arraché, dans ce cas il y a à prélever le 
cinqui e gouvernemental, le reste étant partagé entre ces (prisonniers) selon les 
quotes-parts d'un butin. 
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v de force) ^eUaTa Ch °H C j U ° n a ca P turée à titre de domination (=par 

** - - ’ * . USe u dro ' t de ces (prisonniers) ne s’accomplit pas en 

elle avant sa m.se en sécurité au moyen de la puissance résistante des Musulmans. 


. Se u Ue exce P t >°n à noter. Quand les prisonniers ont enlevé 1483 

que que c se sans e n gré des ennemis en guerre et en exerçant la trahison 
(vis- -vis ces ennemis), alors pas de cinquième gouvernemental là-dedans. 


comm. Car cette capture ne leur était pas chose licite. Et le chef de l'Etat 
musulman leur ordonnera, à titre de recommandation (fatwâ), de la rendre (aux 
ennemis), comme si c étaient des Musulmans qui seraient allés sous sauf-conduit 
chez eux puis qui se seraient aventurés (à piller). 


• 2997. Si les ennemis en guerre envoient des prisonniers (musulmans) en 
particuliers (=tout seuls), pour qu'ils combattent un autre ennemi en guerre, et s'ils 
nomment commandant quelqu'un d'entre les prisonniers, en lui concédant les 
pouvoirs de décider selon la loi islamique, et en laissant aussi les butins aux 
Musulmans pour qu’ils puissent les transporter en territoire islamique, alors pas de 
grief à ce qu’ils combattent dans ces conditions, peu importe s'ils craignent ou non 
du mal (de la part de l'ennemi qui les a fait prisonniers). 


comm. Car ils combattent de telle sorte que c'est la loi islamique qui prévaut 
pour eux. C'est donc, de leur part, une Lutte (contre les mécréants). 

• 2998. Et dans ce cas on prélèvera le cinquième gouvernemental sur ce qu’ils 
transporteront sur le territoire islamique, le reste étant partagé entre eux selon les 
quotes-parts propres au butin. 

comm. Car ce qu’ils capturent a ici le statut du butin. Leur droit s’y consolide 
donc par la mise en sécurité au moyen du territoire islamique. 

Ne vois-tu pas ceci? Si une peuplade ennemie qui a fait le pacte (de trêve) 
avec les MusulmL a été saisie d'une requête de la part des Musu mans àdes laisser 
entrer sur son territoire en tant qu'armée, afin de eombatne un («mienne™ en 

guerre, e, qu'elie le fasse, alors on "e ZZ “s 

que les (Musulmans) captureront puis on distribuera 

quotes-parts propres au butin. 

„ 011 ^rrt* envoient les prisonniers (musulmans) pour 1484 

• 2999. ♦ Si les ^ ennemis) , et stipulent que seuls les butins 

combattre leur ennemi (-1 ennen _ . ^ ^ guerre -même la moitié des butms 
leur reviendront et non pas les P ns ^ nen de leuf part) au cas où ils refusaient 
capturés-et si ces prisonniers ne crdip* ^ combats à cette condition;- 

ces (combats), alors il ne leur au P-* les Mu5ulm ans (de façon 

comm. Car c'est aider ces (ennemis) 

. (orisonniers musulmans) capturent des bêtes de 
Ne vois-tu pas que si les (pn * i eur enlèvent selon la stipulation, 

guerre ou des armements et que les Musulmans?- 

eeux-ci se renforceront par là pou 
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suite: A moins que ces (ennemis) leur aient stipulé que si les (prisonniers 
musulmans) le faisaient, ils les laisseraient rentrer sur le territoire islamique. Alors 
pas de grief à ce que les (prisonniers) le fassent. 

comm. Car ici les prisonniers réduits en esclavage ainsi que les bêtes de 
guerre et les armements (capturés au deuxième ennemi) que les (prisonniers 
musulmans) livrent aux (ennemis chez qui se trouvent ces prisonniers musulmans) 
prennent le sens d'une rançon pour leurs personnes. 

• 3000. Et dans ce cas, quand ils auront transporté le reste (des butins) en 
territoire islamique, on y prélèvera le cinquième gouvernemental et on partagera le 
reste entre eux selon les quotes-parts propres au butin. 

comm. Car ils ont capturé ces (butins) alors que c’était la loi islamique qui 
prévalait sur eux; et leur droit s'y est consolidé par la mise en sécurité sur le 
territoire islamique, et non parce que les mécréants (qui les avaient fait prisonniers) 
les leur ont remis. La raison en est que ces mécréants ne les accompagnent pas 
quand les (Musulmans) ont capturé ces butins; et la puissance résistante, au moment 
de leur capture, était la puissance résistante des Musulmans. 

3001. A supposer que ces (ennemis) stipulent avec les prisonniers 
(musulmans) que les bêtes de guerre et les armements et les femmes et les enfants 
lédmts en esclavage iront aux (Musulmans) et le reste à ces (ennemis), alors pas de 
gnef non plus contre ces conditions. Ce sera comme si les (prisonniers musulmans) 
avaient payé la rançon de leurs personnes sous forme des biens. Mais à supposer 
que les (ennemis) leur disent: "A condition que vous ne les transportez pas en 
temtoire islamique, et que vous non plus n'y rentreriez pas", alors il ne faut pas que 
musulmans) combattent à ces conditions, à moins qu’une nécessité 

semir) ' par exemp,e s ' ns craignem p™•» ™ <« 

'""T’ C<?S 0001 il y a l’avantage qu'on obtient les biens de 

libération h* u i ’ nM1S comme con lfe-partie (des combats) il n'y a pas la 
™m,i™ “ USUlmans Donc » « leur est pas permis de mener des combats à 
ces conditions a moins qu une nécessité pressante se réalise (se fasse sentir). 

1485 * Chapitre (153) 

L INTERÜIC TION FOUR LES ENNEMIS EN GUERRE 

, ^ ^ CITOYENS DH1MMIS), DE CONSTURIRE DE NOUVELLES 
'LISES ET SYNOGOGUES ET DE VENDRE DES BOISSONS 

ALCOOLISÉES 

casfttfûÜ** 2 *** TmU ^ rapporte que le Prophète a dit "Pas ^ 

famés KkjLx* k (ka*Isa) u . Le mot (arabe) pour castration a deux 

***. I* tradition est rapportée selon les deux versions. On 

puque aussi de deux façons. Les uns disent qu’il s'agit d’interdire la castration 
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des hommes, et qu^on s’est servi de la particule de négation, ce qui est la façon la 
plus forte d interdire. Cette J pratique est interdite aussi par le texte du Qur'ân. En 

eff®* . . . . ... (le Diable dit): très certainement je leur 

commanderai, et très certainement ils altéreront la création de Dieu...", et les 
(commentateurs) isent qu il s agit là de la castration des hommes. Il va de soi que le 
Diable ne commande que la perversité et le mal. En outre cette pratique est une 
mutilation cependant que le Prophète a interdit de mutiler même un chien enragé. 
Les autres disent que cette formule (altération de la création) désigne le célibat 
(tabattul), à savoir, s interdire les rapports sexuels avec les femmes et se faire un 
des moines qui s interdisent les femmes. Rappelons que le Prophète a interdit ce 
(célibat) à ’Uthman Ibn Maz'ûn et à ses camarades quand ils ont voulu le pratiquer. 
En ce qui concerne le terme "(kanîsa) employé dans ce récit, il s'agit de la 
construction de nouvelles églises dans les villes des Musulmans, car on interdit aux 
Dhimmîs de le faire. 

comm. Cette explication est attribuée, par Ibn Sima'a, à Chaibânî, à propos de 
ce hadith en provenance du Prophète. 

• 3003. On rapporte que (le calife) ’Umar Ibn al-Khattâb a dit: "J’interdirai aux 
Dhimmîs de créer quoi que ce soit de nouveau en fait d'églises dans les régions 
conquises de Khurâsân et autres, mais je ne démolirai rien de ce que je trouverai en 
leur main, comme chose ancienne, tant que je ne saurai pas qu’ils l'ont nouvellement 
créé après que la région est devenue une des villes des Musulmans". 

comm. Car altérer une chose ancienne qu’on trouve, cela fait partie des 
affaires qu'il n'est pas licite de modifier sans un indice juridique qui oblige à le 
faire, tandis que donner aux (Dhimmîs) la possibilité de créer une nouvelle (egl.se 
en un endroh qui est devenu prêt pour ériger les emblèmes (»'l»m de V W-b. « 
comme de donner à un Musulman la possibilité de pers.ster dans la mecreance une 

fois qu'il a apostasié. Ce n’est pas permis en aucun cas. 

• 3004 Si un groupe d'ennemis en guerre demande la naturalisation comme 

3UU4. M un groupe islamique les régisse, et s ils paient la 

mu-s de l'Etat musulman, pour que U loMslamq^ ^ ^ ^ de ^ 

capitation et un impôt déterminé sur 
musulman de l'accepter. 

« entrât de naturalisation (dhimma) comme 

comm. Car la guerre cerne ^ comme on «^pte leur demande qu'on 

elle cesse par la conversion à E ^ act< . plera aussi leur demande pour la 
leur présente (explique) i îsi > est a i nsl parce que ces gens s’imposent, 

conclusion du pacte de naturalisation. concerne les affaires contractuelles 

de cette façon, la juridiction islamique e ^ ^ ^ qu üs voient tes beautés de ta 

(«commerciales, temporelles). Et par a d'eux-mêmes. * Donc accepter (la 

Loi islamique et qu'ils se convertis* ^ ^inviter à la Religion (islamique), 
naturabsalion) es. la plus douce es à ^ des hab.um.s de 

• 3005. En effet, le Prophète a ü conclut avec eux un pacte de paix 

Najrân, quand ceux-ci le lui demandèrent, 


D himmîs 
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contre deux mille ou douze cents habits complets (huila) par an. (1) Et si l’on fai» 
paix avec les (ennemis en guerre) et que leurs terres soient (vastes) comme la Svri * 
avec ses villes et villages, alors il ne faut pas que les Musulmans s’emparent de q U o, 
que ce soit de leurs maisons et de leurs terres, ou qu'ils descendent dans i eurs 
maisons (commes dans des hôtels de passage, nazal). 

comm. Car ce sont maintenant des gens qui jouissent de la garantie et de i a 
paix. On se rapelle que le jour de (la conquête de) Khaibar, le héraut (ou: crieur 
public) du Prophète proclamait: "Je ne vous rends licite aucun des biens des gens du 
contrat (=avec qui on avait passé contrat de naturalisation)". En outre, quand les 
(ennemis) acceptent de se faire naturaliser (comme Dhimmîs), c'est dans le but que 
leurs biens et leurs droits soient comme les biens et les droits des Musulmans. 

• 3006. Si dans les terres mortes et n'appartenant à personne, de ce territoire 
(nouvellement acquis) les Musulmans veulent bâtir une ville, pas de grief là-contre. 

comm. Car il n'y a là aucune molestation de propriétés des (Dhimmîs). Et leur 
pays est devenu partie du territoire islamique, étant donné que c’est la Loi de l'Islam 
qui le régit; et l’on sait que sur le territoire islamique, c’est le chef de l'Etat 
musulman qui a la faculté de faire ce que bon lui semble au sujet des terres mortes. 

• 3007. En effet, le Prophète a dit: "Sachez que la terre ’âdite (2) appartient à 
Dieu et à Son messager, puis je vous la donne à vous, de ma part." 

• 3008. * Si, près de ces terres mortes où les Musulmans bâtissent une ville, il 
y a des villages appartenant aux Dhimmîs, puis que la ville grandisse de sorte qu elle 
dépasse ces villages qui deviennent partie de cette ville-parce que la ville les entoure 
de tous côtés-et si ces villages ont leurs églises, leurs synagogues ou leurs temples 
du feu (zoroastriens), on les laissera tels quels. (3) 

comm. Car ces gens joissent de la paix, et en cela ils méritent qu'on ne les 
moleste pas dam ces (bâtiments religieux), même si cet endroit devient une ville 
(habitée par les Musulmans). (4) 

Ne vois-tu pas qu'il n'est point licite de les molester en enlevant quoi que ce 
soit de leurs biens et en les chassants de cet endroit-là, parce que ces 
(non-Musulmam) ont le droit sous le contrat de la paix, (de ne pas y être molestés) ' 

• 3009. Mais s'ils veulent construire une nouvelle synagogue ou église dans cet 
endroit, ils n'en auront pas la faculté, car l'endroit est devenu une des villes (habitées 


Pour le texte complet de ce pacte, voir Hamiduliah, op. cil., • 1023. 

Le terme '"âdite'', littéralement: ce qui appartient aux tribus anéanties des Âd, signifie ce qui 
n de personne. Cf. Abû Yûsuf Kharâj, p. 37 (éd. Bulâqj 

La pensée de Chaibânî semble avoir évolué, sur ce point, dans un sens plus libéral, comme noua ^ 
rendrons compte plus loin, dans la note sur 111, 252, en citant un passage d un plus ancien 
me auteur, le Utâb «I*#. où il envisageait 1‘oNigarion de transférer ces églises toHlav ' . 

La pensée de Chaibânî a évalué à ce point, comme nous le verrons plus bas, ouvrage “ 

lote sur 1D 252, en citant un passage de son Kilàb aâ-agL 







129 


Con duite de l'Etat 

par les) Musulmans, où il est correct de cél^hr i 
fêtes (’td) tout comme d’établir la loi n x n .7 offlces du ven *edi et des deux 
possibilité d’en bâtir de nouvelles dans ° ' S am,c,ue - Si on leur donnait la 
l'affaiblissement aux Musulmans, ou donn^rT 16 endroit ’ ce serait causer de 
(mu’ârada) les Musulmans. C’est là le ^ 8CnS ,a P 088 * 511 ’ 16 de contrarier 
haut): "ni église". de la ^ o]e du Prophète (citée plus 

comm. Expliquons-le. Les églises m.'iic a, • 

sont consolidés quand on les y a confirmé, T *" endroit ' leurS droitS y 
. • klamimis. rv. ^ onfirmés, après que cet endroit est devenu 

temtone islamique. Donc cet état de choses n'est nullement modifié par le nouveau, 

à savoir quon a fait de cet endroit une ville pour les Musulmans. Il en va au 
contraire de ce qu ils désirent quelque chose de nouveau (en fait d’églises dans cette 
ville). Ce sera à 1 instar du cas où le juge décide, dans quelque litige, et fait exécuter 
sa décision fondée sur son effort de raisonnement (ijtihâd), puis qu’il change d’avis 
par la suite: cela ne cassera pas la décision exécutée, même s’il devait, à l’avenir, se 
fonder sur le nouvel avis pour décider dans un cas semblable. 

• 3010. De même, si ces (Dhimmîs) ont jadis vendu ouvertement des boissons 
alcoolisées et des porcs dans cet endroit, on les en empêchera après que cet endroit 
sera devenu une ville habitée par les Musulmans. 

comm. Car il s’agira alors (dans la vente d’alcool) d’une disposition ab initio. 

En effet nous avons mentionné dans notre al-Mabsût (cf XV, 134) qu’on doit 
interdire aux Dhimmîs de vendre ouvertement des boissons alcoolisées et des porcs 
dans les villes habitées par les Musulmans, et de même d'en faire entrer dans ces 
villes de façon notoire et ouverte. 

C’est ce qu'on rapporte du (calife) ’Umar En outre, ces (trafics) sont une 
perversité (fisq); et faire ouvertement la perversité dans les villes habitées par es 
Musulmans,7est faire peu de cas de la Religion (islamique). C> nous navons pas 
fait la paix avec ces gens pour qu'ils fassent peu de cas es. usu u 

. 3011 De même quand arrive une de leurs fêtes, où ils sortent leur croix (en 
procession?), alors, qu'ils le fasseni à mté jje ^ çeh M teur es , m 

la faire sortir hors de leurs P™ M ^ ^ ^ Musulmans MiUS , ls peuvern 

permis, étant donne que ce serait a l (k h a n). Toutefois s’ils la font sortir 

la faire sortir de leurs églises de layon ^ qu lk fasseiU ce q U üs veulent. 

lors de la ville et ailleurs que dans 4 v ^ La ville (des Musulmans). 

CW, à dire miand ils dépassent les alentours (final « 

' vük comme le centre l jauf) de la ville, en ce 1 488 

comm. * Car falentour de la vefMjrc di et des fêtes (islamiques). Ainsi 

qui concerne la célébration des offices _ k M ^ rBal esl obligé de sortir 
dans son Nawàdir, Abu SulaimlD noie ^ alentours de la ville, ü lui est 

avec les habitants de la ville, un s (kiac 00 interdira aux (Dhimmîs) 

loisible de célébrer avec eux 1 office Musulmans se montrent dans de telles 

de montrer la (croix) jusqu’à J endroit ou ^ ^ CO otranété de forme (entre les 
tyrcooslances, pour que cela ne meœ 
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emblèmes de l’Islam et ceux d’une autre religion). Nous apprenons ainsi que 
l'alentour de la ville est comme le centre de la ville. 


• 3012. Il en sera yde même des sonneries des plaques (naqûs). On ne les leur 
inteidira pas s'ils le font à l’intérieur de leurs églises. Mais s’ils veulent le faire en 
dehors (de l'église), alors il ne faut pas qu'on le leur permette, car ce serait contraier 
dans la forme l'appel à l’office (adhân), que font les Musulmans. Mais dans tout 
village ou lieu qui n'est pas une des villes habitées par les Musulmans, on ne leur 
interdira pas de faire des choses de ce genre, même s'il se trouve là des Musulmans 
installés en petit nombre (nuzûl). 


comm. Car il ne s'agit pas là d'un lieu où l’on manifeste (i'Iâm) la Religion, 
comme par la célébration des offices du vendredi et des fêtes. Beaucoup des maîtres 
(juristes) de Balkh signalent que: "(Chaibânï) a^ donné ici cette réponse, mais dans 
son al-Mabsût 1 (2) , (Cahibânî) se fonde sur la situation des villages de la (province 
de) Kûfa, car là la généralité des habitants sont des Dhimmîs et des Chi’ites 
(rawâfid). Mais chez nous (en Turkestan), on leur interdira cela dans les villages 
comme on le leur interdit dans les villes, car dans ces (villages de Turkestan) on 
célèbre les offices du vendredi; et les exhortateurs (wâ’iz)et les instituteurs 
(mudarris)y ont leur place (pour faire des sermons et pour enseigner)". En disant 
cela, ces (juristes de Balkh) tirent argument d'une formule que (Chaibânï) a employé 
là, en disant: 


. * Mais une ville, où la grande majorité des habitants comporte des 

Dhiminîs, comme al-Hïra etc., où l’on ne célèbre pas l’office du vendredi, et où l'on 

n établit pas les peines religieuses extrêmes (hudûd), on ne leur interdira pas de 
faire ces choses". (3) 


• iuju li * _ ^ * CS ma ‘ tres notre pays disent: "Dans les villages, on ne le leur 

ici jjimutâ jf’jT* ^ ^ ren * urgument de la formule employée par (Chaibânï) 

viiiao^ r U> S ° nt l es Musulmans, mais qui ne sont pas des 

on e re 1 office du vendredi et où l'on inflige les peines religieuses 


(1) Ainsi dans le MS de Paris, la Ire éd. ponant: 1*1*1 

UouI ü **! ° UV *** ^ ^hâiblnt, appelé également al-A$i" nous n'avons trouvé aucun 

chapitre Sitar il va Siy * r> 1001 à fîure conforme à cette citation. Vers la fin du 
12TJE T™* 1 * "^ceermuoMlnefauipas latsser les Dhunmîs ressembler aux 
église, une svnaaoeu* t CU 4U1 ** * eraune 4 * ns * : U ne faut pas qu'on les laisse construire une 

lieu qui neat pu une ^ UI * tem ^ Ic du lcu habitée par les Musulmans, non plus dans un 

église, tue s yo#ltw , C ‘b* 1 habité par les Musulmans. Si ces (Dhimmîsj possédaient une 
P'^Mion gc ces édifi « u lcu et qu ils aient conclu la paix (et le rattachement) , étant en 

quelconque 4e tes édif ■ *’ a»* ^ ^ CM dans 1* ville, on le leur laissera Et si un 

eoOrou pour 08 *** hussera le restaurer. Mais si les Musulmans choisissent cet 

comtnnm i ~ . r .—. , . Q * ce* synagogues et églises de cet endroit, mais on les laissera 

(3) Von ut!! 
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(hudûd), si un groupe de Dimmîs v achète Hp, m 

des synagougues, et vendent ouvertement h* w S ° nS ’ y constru,sent des é 8 lises et 

ne le leur interdira pas. Car quand on interdU 'TT alco °!' sées et des P° rcs - on 

manifester les emblèmes (ma'âllm) de U Rri *' "*** ‘'"tl*" , eSt ^ y 

vendredi et des fêtes, en infligeant les -J. r “ célébram 0ffices du 
la Loi islamique ® nt CS P eines religieuses et en exécutant les règles de 


i rt.; 6 f 0 ^ n îj° n in 1( l ue c l ue * exécution (=l'application) des lois islamiques^ est 
a parttcu an es vi es et non des villages. (Chaibânî) a fait allusion au même 
pnncipe s e chapitre Adab al-qâdî (2) au contraire de ce que mentionne 
al-Kha§§af que les villages à ce propos sont comme les villes. Nous avons 
mentionné (cette divergence) dans notre commentaire d'al-Mukhtasar (cf Mabsût, 
XV, 134, 135). 


• 3014. Bref on interdira aux Dhimmîs de partiquer ces choses dans les villes 
et dans les alentours de la ville, mais on ne le leur interdira pas dans les villages où 
la population comporte une majorité de Dhimmîs. Restent les vilages où habitent les 
Musulmans: là, il y a divergence chez les maîtres, comme nous venons de le 
mentionner. 

• 3015. Si, lors de la paix initiale, les Musulmans stipulent que les 
(non-musulmans conquis) partageront (avec eux) leurs maisons, dans leurs cités et 
leurs villes, ce sera licite. 


comm. Car stipuler le titre de propriété de cette chose, c'est comme de stipuler 
le titre de propriété de n'importe quels autres biens. Ce sera donc licite, s’il s'agit de 
choses déterminées (litt.: biens connus). 


• 3016. Si les Musulmans s’installent chez ces (nouveaux conquis), dans les 
villes et villages habités par eux, où il y a des églises, où 1 on vend ouvertement des 
boissons alcoolisées et des porcs, et où l'on contracte mariage (même) avec des 
{Moches parents de degré prohibé (mahram)/’" * alors dès quun endroit devient 1489 
une ville musulmane où l'on célèbre les offices du vendredi et où l'on applique les 
peines religieuses (hudûd), on interdira aux Dhimmîs dy construire de nouvelles 
églises et d'extérioriser ce qu'auparavant ils extériorisaient (d entre les choses quon 

vient de décrire). 


comm Car cet endroit est devenu une des villes des Musulmans, du fait qu'ils 
y ont élu domicile après le pacte de pat* (et de rattachement). Ce sera à l'instar d'un 
«droit transformé en ville de Musulmans après n'avotr ete quun v, liage de 


.) C.-M, I*. tou té^rvto .uTst^uu seuls, « t'uuerdh de l'ataol eu.-.. «. nu« pus tes lots 
^nuùstnuives en «total E MS complet du total) at-ap de Chatbàni; ceux 

.2) On n a ercore retrouve m en Turquie ni_ * >p ^ M u> ms de lAdab al-qàdi de 

font qd dispose oe ooDiifenocût ^ chapiuc 

ICha » àf , • M 1Uil c-tun leur loi de khuvedbvagdas, consuiéraeint que 

(3) Allusion visiblement au* Mages roroastn q • ^ ufcCre é uu plus méritoire que le mariage 

1® nuuiage avec une soeur germaine, avec une 
»vec des étrangères 
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Dhimmîs. Donc toute loi que nous avons évoquée à ce propos-là sera applicable ici 
aussi (dans le cas de la ville nouvelement conquise). 

• 3017. Si une des anciennes églises se démolit, ils ont la faculté de la restaurer 
comme elle était. 


comm. Car leur droit sur cet bâtiment a été confirmé pour qu'ils y pratiquent 
ce à quoi on l'avait destiné. Ce droit ne change donc pas par la destruction du 
bâtiment; et s'ils le reconstruisent comme il était avant, alors le deuxième bâtiment 
sera comme le premier. 

• 3018. Si les (Dhimmîs) disent: Nous voulons transférer cette (église) de cet 
endroit à un autre endroit de la ville, cela ne leur sera pas permis. 

comm. Car cet autre endroit est devnu prêt à ce qu’on y manifeste les lois de 
l'Islam. Donc on ne les autorisera pas, après cela, à l’apprêter pour y manifester les 
lois de la mécréance, même s ils offrent aux Musulmans une compensation. Ce sera 
à I instar dun apostat qui demanderait qu’on le laisse persister dans l'apostasie 

contre des avantages (litt des biens) qu’il offrirait aux Musulmans: on ne IV 
autoriserait en aucun cas. y 


1490 va , Ir . S ' CeS <Dh,mnu * ) veulent «ransférer cette (église) à un endroit où il 
90 que c0nque ’ une mos( l uée ’ « avec la condition qu'ils 

leS Musuh " ans ' dans cet endroit de l'église, une moquée 
rè™l<^Jae I ancenne et plus vaste aussi, est-ce qu'on peut leur donner une 
réponse favorable à ce propos? Non, ce n'est permis en aucun cas. (1) 

guerre «‘Lf n ", usulman con <l ui e" une peuplade de l'ennem. en 

guene et son territoire, puis quil soit d'avis de les laisser (libres) en tant aue 

du Prophète et réfui***!, Cela apr ^ s avo ' r consulté les (autres) compagnons 

- r mem dun texie prec,s 

après eux '< 2 > a*. . , ’V? de 01611 —Et a ceux qui viendront 

léttception de très 2Ü ‘ V *“ ‘‘ CC ° rd de loul le monde sur ''««s de llmar, à 

élo^àcesor,™ * Cn % < ? UI conUnua,enl à s 'y opposer-mais personne ne fit 

***** et ses habitants conquis doivent ‘ ^ (4U1 msislaiem W* les 

même que l'année fûi L c comme du butin). Or avant 

cügner (cf WH) “ ** (<k C6S <**<**"*) ne continua de 


(DD 


<juue 


«M'ub 


(2l U 


mos q u ée pour l'éternué, même si la 
au* Ab éiSb ‘TT- **** *** ******** coatpu» am “à Dieu et m Messager au* 

». , l. 'ül.;" *■“** *“ *«• C..1 J«qa* U tu Jv c» «m» 

(3l Ame versiuu ,_ r ^_ "*•* m *®°* i *fc**»a, à l'fcuu eo somme. 

******* ■* ** > wuau jugü- uub p*« ' 
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suite: Ensuite on ne leur 

synagogue, ni non plus de vendre nuhlim PaS de construire un église ou une 

des boissons alcoolisées et des porcs. qUement ’ dans ,eurs villa S es et leurs vi »es, 

où S i f Ulement i dans ,es villes habitées par les Musulmans, celles 

lir^i nous l avnn r;rV eh81eUSeS (hUdÛd) 6t ° Ù ! ’° n Cé,èbre r ° ff,Ce du 
, conouérir J affirmé à P ro Pos des terres qu'on obtient pacifiquement, 

T T ^ f ° rCe; U Cn S6ra donc de m ême quant à ces terres (en 
is cus i ai ce es ci ne sont pas un endroit où l'on manifeste les emblèmes de la 

C ^ 10n C ? S 3m ’ comme l a célébration des offices du vendredi et des fêtes et 
1 application des peines religieuses. 


• 3020. Si le chef de l'Etat musulman bâtit sur les terres des (Dhimmîs) une 
ville pour les Musulmans, -comme Umar bâtit Ba§ra et Kûfa-puis que les Dhimmîs 
y achètent des maisons et y habitent en compagnie des Musulmans, on ne le leur 
interdira pas. 


comm. * Car nous avons accepté d’eux le pacte de dhimma (=de la 1491 
naturalisation) afin qu'ils aperçoivent les beautés de la Religion (islamique) et que 
peut-être ils croient (en l'Islam). S'ils se mêlent aux Musulmans dans l’habitation, ce 
sens (=ce but) sera réalisé. (Sarakhsî) poursuit: Notre maître dirigeant, Chams 
al-aimma al-Halwânî disait: "Il en est ainsi quand ces (non-Musulmans) sont peu 
nombreux, de sorte que l'office en commun (dans les mosquées) n'est pas déserté 
par certains groupements (quartiers) de Musulmans et que la population musulmane 
ne devient pas minoritaire, du fait de l'habitation de ces (non-Musulmans). Mais s’ils 
sont si nombreux que cela fait déserter, dans certains groupements, la célébration de 
l'office en commun ou met (les Musulmans) en minorité, on le leur interdira et on 
leur commandera de s'installer dans un coin (de la ville) où il n’y a pas de 
Musulmans. C'est authentiquement prouvé être l'avis d'Abû Yûsuf. 


• 3021. Si ces (Dhimmîs) achètent des maisons pour y habiter, puis qu'üs 
veuillent transformer une de ces maisons en église, synagogue ou temple du feu, 
pour s'y réunir pour leur culte, on le leur interdira. 

comm. Car s'ils commençaient cela, ce serait en quelque sorte contrarier les 
Musulmans dans la construction des Mosquées Cathédrales (où l'on célèbre 1 office 
du vendredi), et de même ce serait mépriser la Religion (islamique) et taire peu de 

cas des Musulmans. 


• 3022 De même on leur interdira dans cette ville de vendre ouvertement des 
boissons alcoolisées et des porcs el de contracter des mariages avec des proches 
parents de degré prohibé. 


de cas des 


rnmm Car manifester de telles pratiques serait taire peu 
Musulmans. Or Us peuvent satisfaire leur besoin (Btt.: bu.) sans exténonsatton. 

• 3023. E, il faut qu'aucun Musulman ne leur loue .me ,ZTJZ tÜZ 

savoir d'avance) on leur en loue une. puis qu.ls 1492 
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extériorisent quelque chose de ce genre dans cette maison, le propriétaire le leur 
interdira à titre d'interdiction du mal, ce qui est le devoir de chaque Musulman, mais 
(seulement sous forme de recommandation et) de telle sorte que le contrat de 
location ne se rescinde pas (automatiquement) pour cela. Ce sera comme si ce 
Musulman louait sa maison à un autre Musulman qui y réunirait des gens pour boire 
(de l’alcool), ou qui y vendrait des (boissons) enivrantes, il le lui interdirait à titre 
d’interdiction du mal, mais pour autant le contrat de location ne se rescinderait pas 
(automatiquement). 

comm. Car interdire une telle chose ne porte aucune atteinte au contrat de 
location. 


• 3024. Si dans cette (maison), le (locataire non-musulman) désigne un 
oratoire (muçallà) destiné à lui seul, on ne l'en empêchera pas. 


comm. Car cela fait partie (des usages) de l'habitation, et il a droit à cela par la 
location. Or, on ne l'empêchera que quand il y a, en quelque sorte, une contrariété, 
pour les Musulmans, dans leur manifestation des emblèmes de la Religion, par 
exemple quand (ce locataire non-musulman) adopte cette (maison) pour église où 
les gens se réunissent pour leur messe (§alât). 

• 3025. Mais s il veut convertir cette maison en un ermitage (çauma'a) pour 
s y retirer comme se retirent les ermites dans les (ermitages), on l’en empêchera, s'il 
s agit de villes habitées par les Musulmans. 


Car cela aurait de la publicité, et ce serait comme l'adoption d’une 
église pour les réunions (de la messe). 

vilfe ‘ 3026 Si r , d f S Vüles de Cette réglon (conquise par la force) devient une 
anauT^ usulmans - où célèbre les offices du vendredi et où l'on 
483 l'Etannusul.rr 65 re 'f' USes ’ et qu i1 s y trouve * «ne église ancienne, le chef de 

' eS <DhimraîS) d ' y célébrer ,eur ntesse, au contrat du 

accupéet par la fore/r? 884 " de Vd * e * obtenues P 31 la voie pacifique et non pas 

empêchait de coma * d ' la on l eur laissait les anciennes églises, ét on les 

cLTST.' . r?“ es égllses fois que cette ville était devenue 

faune cas en djRusstan ™ (e " n ° mbre cüns,dérable » Mais dans 

les laisse pas les anckon^églisTu^l^a^T'' 6 * . nouveUes égl,ses ' et on nc 

* 81 011 d conquis par l'exercice de la force. 

panager 11511 Ult cette ville comme un butin à 

s'il déclare les tiahùants WimlLvT**” 11 égÜSe; ü en sera donc de 

to» d une conquête par la ioLT ft ° n mui>ulnuins) ' u P° inl esI ^ 

l'islam dans cLue ^ 4 m <W te mamfester les lots de 

^««dmaiis sur cette ( V1 L S f UlbÜ1, et que séülbl11 4ussi le droit des 

«Uénèis des Mut î t ilrmin r ^ 5 ccia ’ ** cbe * de l’Etat musulman doit veiller aux 
foccupation i Hfi niin i, ^ ^ eur4i droite Dans le premier cas (de 

Musuiiawai, (par leur urLïft du Alloue ne s’établit pas en faveur des 

’ ****** c chef de l’Etat qui l'établit en leur faveur 
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p^r le contrat de paix. ( ^ d ° nC 11 faudra se ,imiter aux (droits) obtenus 

^oos^alpttC Zf* * ™ (de la P- la ^ce), on 

r tandis aue dan« r t r COmrnunaut ^ des habitants et l’impôt foncier sur leurs 

w,W Zh k re Cas (de loccu P at ' on pacifique) rien n’est imposé sur les 
têtes et les terres des habitants, sauf ce qui figure dans le contrat de paix? 

Ce qui 1 explique, cest que dans ce cas (de la possession pacifique) on 
confirme les droits que les (nouveaux sujets) avaient auparavant, et le droit des 
Musulmans ne s établit (sur la région) que sur la base du droit confirmé des 
(nouveaux sujets). Par conséquent, le droit qui s'établit pour les Musulmans 
empeche les (noveaux soumis) de bâtir de nouvelles églises et des synagogues, mais 
ne devient pas une cause qui permette de molester les droits confirmés des (soumis) 
dans cette ville. Au contraire, dans le cas en discussion (de la conquête par la force), 
le droit des (vaincus) est contrarié par le droit qui s'établit pour les Musulmans, et 
cela à cause de l'avis du chef de l'Etat musulman qui décide de combler les vaincus 
de faveur ((et, au lieu de les réduire en esclavage, d'en faire des Dhimmîs). Or cet 
avis (du chef) se limite à faire ce qui est dans l'intérêt des Musulmans; et là où il n'y 
a pas d'intérêt pour les Musulmans, on considérera que le droit des Musulmans a la 
priorité. Ce sera à l'instar d'un ennemi en guerre, venu chez nous sous sauf-conduit: 

D a le droit de rentrer dans le territoire en guerre, tandis que ces gens-ci, que le chef 
de l'Etat musulman a déclarés Dhimmîs, n'ont pas le droit, en aucun cas, démigrer 
ai territoire de guerre. Cela pour la même raison que nous venons d évoquer. 

• 3027. Toutefois il ne faut pas que le chef de l'Etat démolisse les bâtiments de 
leurs églises anciennes, mais il les empêchera d'y célébrer leurs messes, ei leur 
donnera l'ordre de transformer ces (églises) en des maisons d'habrranon où .ls 

habiteront. 

_ Car ^ (églises) appartiennent à ces (vaincus). Et dès qu'on les déclare 

oktuinX protection en 

au (chef de l'Era. musulman) de molester^ ££ Z cl ^ lfd y a^ 

“ranon^ ht mécréance Sm un endroit où un droit ses, étab.t, en faveur des 
Musulmans, d'y manifester les lois de 1 Islam. 

Musulmans désertent cette ville (pour ne plus y habiter, 

• 3028. Certes, si les M ^ n . y étabiissenl p i us m i es 

tout en le gardant dans leur lcirl ° ^ aJori i es habitants dhimmîs (de cette 

peines religieuses, ni les offices ’ veuleftt> e t d'y vendre ouvertement 

ville) ont La faculté d'y établir les g 
des boissons alcoolisées et des porcs. 

comm. Car l'empêchement s'en est évanoui. 

w «ut ces (Dtununb) de faire ces transacuons 1494 

• Ne vois-tu pas qu'on n empec \Eui musulman l’eût déclarée ville 

dans cette même ville, avant que le cher ou 
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habitée par les Musulmans, y célébrant les offices du vendredi et des fêtes (*îd)?n 
en sera de même si on y abandonne ces (devoirs cultuels islamiques). 

Car un empêchement est une forme (ou: une façon) de contrariété 
(interdiction). 

• 3029. (Chaibânî) ajoute: Il ne faut laisser sur le territoire de l’Arabie aucune 
église, ni synagogue, ni temple du feu, dans aucun des villages et des villes. De 
même il ne faut pas qu’y paraisse la vente de boissons alcoolisées et de porcs dans 
quelque condition que ce soit. 

comm. Car toute cette (permission) se fondait sur le fait que les Dhimmîs 
habitaient dans la région. Or on ne les laisse pas perpétuer leur domicile sur le 
territoire de l'Arabie, par respect pour le Porphète, étant donné que c'est le lieu de sa 
naissance et de sa vie. A cela fait allusion cette parole du Prophète: "Que ne se 
réunissent pas deux religions sur le territoire de l’Arabie. " (1) Et encore: "Si je 
continue à vivre encore, j'expulserai les habitants de Najrân de la Presqu’île 
d'Arabie." (2) Et en effet (le calife) ’Umar les transféra en Syrie. (3) Le même (calife) 
transféra aussi les juifs de Khaibar, et les juifs de Wâdi’l-Qurâ, et d'autres juifs et 
Chrétiens qui habitaient sur le territoire de l'Arabie, (4) dont certains gagnèrent la 
Syrie et les autres l’Iraq. Il apparaît donc qu'on les empêche de s'installer en (Arabie) 
à titre permanent, par respecte pour le Prophète. Plus apparent encore est le besoin 
(de cette interdiction) pour empêcher la construction des églises et la vente ouverte 
des boissons alcoolisées et des porcs (dans cette même région). 

• 3030. Si un mécréant y entre en tant que négociant, pour mener le négoce et 
1495 rentrer ensuite dans son pays, * on ne l'en empêchera pas. On ne l’en empêche que 

s il y prolonge son séjour jusqu'à faire de (cette région) le lieu de son domicile 



Cm, sur le territoire de l'Arabie, la condition des (Dhimmîs), qui paient 
est pareille à celle des (non-Musulmans étrangers) qui résideraient sur 
uque sans s'imposer la capitation (c.-à-d. que les deux catégories de 
sont interdites). Sur le (territoire islamique en général) on ne les 
pas <k faire du négoce, mais on les empêche d'(y) prolonger leur séjour 



*14. l'Arabie ugiutk ici La région du HijÂz seulement, ^ 
du Yétueu, du Taima etc. cf Ibn al-Qaiyun, Ahàain abl- 


de Najrin, voir HaiiuUuiiah, Corpu» d** 
^45» et ion Le PrupAetc de rtalaw, L 412-41#- Le 

à uüéwÊL ei le» Najrânites avaient voilé celle comliuoa 
Le FrwpAet e, L 414, une parue seulement, I* 
vivaient encore m "3e siècle Je 


t«we i 


m muté conclu avec eu*, et 4 UI 
1 le voudrait. 
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(sans payer la capitation). Il en est de même pour les (Dhimmîs) en ce qui concerne 
le territoire de la seule Arabie. Donc si un Dhimmî veut s'installer (à titre 
permanent) sur le territoire de 1 Arabie-comme Médine, la Mecque, Tâ'if, ar-Rabada 
et Wâdi'1-Qurâ- on l’en empêchera. 


Car tout cela fait partie du territoire de l'Arabie. Nous avons mentionné que le 
territoire de 1 Arabile s étand de Udaib jusqu'à la Mecque, en longueur; et de 
’Aden-Abyan jusqu à 1 extrême Hajr-du-Yémen, en Mahara, en largeur^ 

• 3031. En toute ville parmi celles qui sont habitées par les Musulmans et où 
l'on célèbre l'office du vendredi, il faut que personne- qu'il soit Musulman ou 
non-Musulman- ne fasse entrer ouvertement des boissons alcoolisées ou de porc. Et 
si néanmoins un Musulman le fait et l'explique en disant: "Je passais par là en 
transit, et je veux transformer ce vin en vinaigre", ou s'il dit: "Cela ne m’appartient 
pas, (mais je suis le transporteur)", il faut distinguer: Si c'est un homme pieux et 
qu’on ne peut pas soupçonner. On le relâchera;- 

comm. Car ses apparences témoignent de sa véracité en ce dont il informe. Et 
il incombe de se fonder sur les apparences tant que n'apparaît pas le contraire, 
surtout dans les question où il n'est pas possible de connaître la vérité de la 


situation;- 

Mais s'il est de ceux qu'on soupçonne, on saisira ces objets: on répandra la 
boisson alcoolisée (cf • 1993), et l’on égorgera le porc pour y mettre le feu ensuite. 

comm. * Car les apperences de sa situation montrent qu'il voulait commetre 1496 
une chose prohibée (harâm). Or tout acte dont on voit qu’il est commis dans le but 
de commettre une chose prohibée est lui-même prohibé (comme de transporter du 
vin pour le boire, etc.) On l’en empêchera à titre d’interdiction du mal. 

suite: En outre, si le (juge) est d’avis de lui apporter une conectahen ta 
donnant des coups de fouet, ou en le mettant en prison jusqu à ce que (coupab 
montre qu'il s'est repenti, le (juge) pourra le faire. 

eomm Car ce (délinquant) a mérité la punition à cause qu’il a commis ce qui 
n’es. savtrir: lier voir une boisson alcoolisée e, du proc dans la v.Ue 

habitée par les Musulmans. . . 

• £>33. Toutefois .1 ne faut pas molester le lécipten. (du vu» par destrucuon 

ou en le rendan. inuttlisable (tamriq)^ ^ Musulnlam „ ne faut donc 

comm. Car cet objet est chose ^ correction (u'alr) se fait en 

pas le gâcher à son propriétaire, é e „ gâchant ses biens. Nous en avons 

infligeant de la douleur à son les bagages du soldai qui dissimule des 

parlé dans le chapitre (120)- wc&***** 
butins". 


--7T~A iriI âbî Udaib * trouve au Najd, ce serait donc U» largeur, et 

(1) €eae délimitation fait difficulté Selon Adeo *** 1 ). De là jusqu en Mahara tait la 

uoa la longueur Abyan est une tk au Verne» U* ^ l Arabie, voir Ibo a) Qsuyun. Ahkàm 

largeur, où eu donc 1a longueur? Pour k» autre* 

Mt-dhimui*, 1, 171-178 
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♦ 3034. Et si quelqu’un le faisait, il serait redevable de dédommager de i a 
valeur de ce qu’il aurait gâché. 

comm. Car ce qu'il aurait détruit est une chose de valeur, dont on aurait pu se 
servir aussi de façon licite. 

• 3035. Toutefois si le chef de l'Etat musulman est d’avis de le faire, à titre de 
punition pour ce qu'a fait le propriétaire de ce (récipient), alors pas de 
dédommagement sur lui, pour ce qu'il a fait ou commandé de faire. 

1497 comm. * Car il s'agit d'une décision concernant quelque chose qui laisse la 
possibilité de faire un effort de raisonnement (ijtihâd). Or nous avons déjà 
mentionné qu’il y a divergence entre les savants pour savoir s’il faut ou non 
incendier les bagages de celui qui a frauduleusement dissimulé le butin, et que la 
décision du chef de l'Etat concernant les questions qui se prêtent à être tranchées par 
un effort de raisonnement (en l'absence de précision dans le code des lois) est chose 
exécutoire. Certains de nos collègues (juristes) disent que la (licéité de détruire le 
récipient du vin) doit être interprétée en ce sens qu’elle concerne un récipient où l'on 
boit la boisson alcoolisée et qui ne peut pas être employé à autre chose; dans une 
telle condition, il est licite de la gâcher, suivant le récit qui dit que le Prophète donna 
l'ordre de briser les jarres et les outres (de vin). Mais plus correct est le premier avis. 
Car si le récipient est dans cette situation (d'être utile uniquement pour le vin), le 
chef de l'Etat est comme tout autre (juge pour donner l'ordre de détruire le récipient) 
comme pour donner l'ordre de répandre la boisson alcoolisée. C'est en effet ce que le 
Prophète nous a commandé pour dissuader de faire de ces pratiques quand on y est 
habitué. Il en sera donc de même ici; si le chef de l'Etat est d'avis de donner ordre de 

(détruire le récipient), pour réaliser ce sens de dissuasion, sa décision sera 
exécutoire. 

• 3036. A supposer qu'il saisisse l'outre et la bête qui portait cette boisson, et 
qu’il vende tout cela, ce sera nul est non avenu. 

comm. Car il aura vendu les biens d'autrui sans l’autorisation de leur 
propriétaire. Or en cette matière, le chef de l'Etat est comme le reste des gens, en ce 
sens qu il n a pas capacité pour vender les biens de quelqu'un contre lui (=à ses 
dépens) sans que le (chef y ait un droit légal reconnu contre lui. 

• 3037. Si celui qui a fait entrer ces choses (interdites) est un Dhimmî et qu’il 
soit un ignorait, il faut lui rendre ses biens et le prévenir en l’informant que s'il 
récidivait, on le punirait. 

comm. Car il s'agit là de choses qui se prêtent à confusion, pour les 
(Dhimmîs); et l'ignorance de tels cas empêche d'infliger une correction (ta'dîb). 

• 3038, Mais s'il récidivait après qu'on l'a prévenu-ou s'il savait dès le début 
qu il ne fallait pas faire cette chose, il ne faut néanmoins pas que le chef de l'Etat 

1498 musulman * répande sa boisson alcoolisée, ni qu'il égorge son porc. 

comm. Car ü s'agit de choses de valeur pour ce (Dhimmî), et nous avons déjà 
mentionné que la correction ne doit pas comporter la destruction des biens. Mais le 
U u ge) lui infligera une correction par des coups et par la prison. 
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porc sont, dans de telles 
car dans chacune des 


• 3039. Et si quelqu’un d'autre ( 

du (Dhimmî), il devra l’en dédommage^' gCnS dU commun ) détruit ces biens 
musulman est d'avis que cet (acte d 8 F H P ° Ur leur valeur ’ sauf si le chef de l’Etat 
(Dhimmî) à titre de punition. C estruct ' on devait être perpétré contre ce 

comm. Bref, pour les Dhimmîs, l'alcool et le porc 
circonstances, comme des ustensiles pour les Musulmans 

deux catégones, il s'agit de biens notant i , -- V1 “™- - 

comme nous l'avons déjà mentionné V pour leUf P ro P riétaire ’ 

, T - „ Un trans P orte des boissons alcoolisées sur un fleuve, 

( i m h- . Euphrate ’ et qu’ainsi il traverse Baghdad ou Wâsit, ou 
Ctésiphon (al-Mada in), on ne le lui interdira pas. Car alors c’est un grand chemin et 
il lui est indispensable d'emprunter pour faire son voyage. 

comm. C est -à-dire que ce qu'il n'est pas possible d'empêcher est pardonnable. 

En outre, on interdit cette (boisson) dans les endroits où se dressent certains des 
emblèmes de 1 Islam et pour qu'elle ne mène pas à faire peu de cas des Musulmans; 
or ce sens est inexistant, au milieu du cours du Tigre. 

• 3041. Toutefois, on ne laissera pas cet homme importer ouvertement quoi 
que ce soit dans les villages (dépendant) de ces villes, car ce serait faire peu de cas 
des Musulmans. Ce sens est inexistant au milieu du cours du Tigre, qui est (au 
contraire) comme une de ces foires ou de ces chemins où l’on trouve aussi des 
Musulmans. * Et si cet homme le faisait, la loi est qu'il faudrait lui infliger une 1499 
correction, comme nous l'avons déjà mentionné. Il en sera de même si des Dhimmîs 
veulent passer avec cette chose (interdite) à travers des villes cependant qu’il n'y a 

pas d'autre passage pour eux; alors non plus on ne les en empechera pas. 

ramm Car il s'agit de quelque chose qu'il n'est pas possible d interdire. 

• 3042. Certes s'il y a un autre chemin pour eux, en dehors des villes alors on 
les empêchera de prendre celui-là.- 

comm. Car dans ce cas ils n'ont pas besoin de ce passage (à travers les villes). 

• 3043. Mais dans le cas où il n'y a pour eux d'autre chemin (qu'à travers la 
ville), alors il faut que le chef de l'Etat les fasse accompagner par quelqu'un de digne 
de confiance, pour les faire sortir de la ville. 

mmm Et ce sera aussi bien dans leur intérêt-pour que quelque musulman ne 

comm. ci .-intérêt des Musulmans, pour que leur situation ne 

les moleste pas-que dans 1 intérêt des musui. , i m interdit! 

devienne nas celle de l'humilation et pour qu aucune partie de cette (chose interdit) 
iciine P dS ccn . M..cnimans oui sont soupçonnés de boue quoi 

n'entre dans la maison de ceux des Musulmans qui su. fv 

que ce soit de cette (marchandise en transit). 

, rti>n . , iHns ^ quelque de leurs villages quelque 

• 3044. Si les Dhimmîs mam ofisés ^ tc traité de paix-comme de 

perversité à laquelle on ne les a J des choses impropres (=homosexualité), on leur 
commettre la fornication ou de laue d 
interdira tout cela. 
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comiTt. * Car cela ne fait pas partie des pratiques de leur religion, mais 
constitue une perversité même selon leur religion, étant donné qu ils croyaient eux 
aussi en caractère interdit de ces actes comme le croient les Musulmans. En outre, 
puisqu'on l'interdit aux Musulmans, que ce soit dans les villages ou dans les villes, il 
en sera de même pour les Dhimmîs. 

• 3045. On se fonde ici sur le cas du contrat à intérêt: En effet il est 
authentiquement prouvé que le Prophète a écrit dans le traité ^ de paix avec 
Najrân: "Vous abandonnerez les transactions à intérêt, sinon ce sera recevoir 
déclaration de guerre de la part de Dieu et de son messager." (cf Q. 2/279). 

Le sens de cette (clause) était le même, à savoir que l’intérêt (riba) est une 
perversité selon leur religion aussi. En effet il est prouvé par précision dans le texte, 
que l’intérêt est interdit dans leur religion; (2) Dieu dit bien (Q. 4/161): et de ce 

qu'ils prennent des intérêts, chose qui leur était interdite..." 

R sur la même (base), faire ouvertement la vente de flûtes (mizmâr) et de 
tambours (tabl), pour l'amusement, et faire ouvertement de la musique, ce sont des 
choses dont on empêchera les (Dhimmîs) comme on en empêchera les Musulmans. 
Si quelqu'un brise quelque instrument de musique des (Dhimmîs), il n'aura pas à les 
en dédommager, comme il n'en dédommagerait pas s'il le faisait au détriment d’un 
Musulman. 

comm. Car le contrat de naturalisation ne confirme pas aux (Dhimmîs) cet 
(amusement), étant donné qu'il n'est pas prouvé que leur religion le leur confirme 
(autorise). Au contraire ce qui est confirmé pour eux (de par leur religion) ce sont 
les boissons alcoolisées, le porc, ^ le mariage avec les parents de degré prohibé/ 

1 adoration d autre que Dieu. Donc on ne le leur interdira pas. A part cela, dans 

1 interdiction de commettre des choses impropres, leur situation est comme celle des 
Musulmans. 

3046. Si une peuplade d'entre les ennemis en guerre demande la paix aux 
Musulmans à condition que, si les Musulmans bâtissent une ville dans leur région 
(après son rattachement au territoire islamique), ils ne leur interdiront pas de 
1501 construire * de nouvelles synagogues ou églises et d’y vendre ouvertement des 
boissons alcoolisées et du porc, il ne faut pas que les Musulmans fassent la paix 
avec «ix sur cette condition. 


(1 > Voir supra, note à la page Ul, 257, pour k texte de ce traité. 

(2) Le prêt I intérêt est interdit par la Bible, voir Deutéronome. XX W, 20. 

(3) Noue auteur ne semble pas savoir que ks boissons alcoolisées et k porc sont aussi iniredits par la 

^ibic que par k Qur'&n Voir pour k vin, Léviuque, X, $-9, Juge 5 , XLU, 4, 14; et pour le porc voir 
BriMl l * ® affinas* que 1* musique d'amusement est complètement interdite, ne 

**** wdè Le Fruphetc 1 autorisait, voue même recotmiiuauidaji, pour le* jours de tète et pour les 
~~ . comme k précise Buta tan Quant à U Bible, nous oy avons rien trouvé pour justifier cette 

«mnaation de noue pieux 

(4) B sagtt là des ntttgcb 


et non des Judèo-Clûüréueiis 


Conduite de l’Etat 


141 


k r^H 1 f a ' re S bassesses en matière de religion et s'imposer 

des choses qu reviennent à faire peu de cas des Musulmans. Il n'est donc pas licite 

d'y avotr recours sauf quand le besoin et la nécessité se réalisent (= se font sentir). 


• 3047. Et si le chef de 1 Etat musulman leur a consenti cette condition, il ne lui 
faut pas car elle est contraire au commandement de la Loi (islamique). 

En effet le Prophète a dit: "Toute condition qui n’est pas dans le Livre de Dieu (et ne 
s’y conforme pas) est nulle et non avenue." 


comm. On se fonde à ce propos sur le récit selon lequel le Prophète conclut la 
trêve avec les Mecquois, le jour d’al-Hudaibiya, à condition qu’il leur rendrait tout 
fugitif d’entre eux qui se rendrait (chez le Prophète) même en embrassant l'Islam/ 1 * 
puis Dieu annula^ cette condition par Sa parole que voici (Q. 60/10) "...puis si 
vous les reconnaissiez croyantes, alors ne les renvoyez pas vers les mécréants..." 

Cela devint donc le principe de base pour que quand une paix est conclue sur des 
conditions dont les unes sont licites et capables d’être remplies, et les autres 
vicieuses et impossibles à remplir, alors le chef de l’Etat y regarde et exécute celles 
qui sont licites et annule les vicieuses. 

Ne vois-tu pas que s’ils stipulaient dans le traité de paix l’autorisation de 
pratiquer ouvertement la fornication et la location des prostituées, il ne serait pas 
licite de leur remplir cette stipulation, mais qu’on appliquerait la peine légale contre 
ceux qui seraient prouvés coupables d’avoir commis la fornication? il en sera de 

même en ce qui précède. (3) 

• 3048. Si ceux qui ont conclu la paix (pour se rattacher au territoire 
islamique) construisent de nouvelles églises dans leurs villages et leurs villes, * 1502 
après être devenus des Dhimmîs (sujets de l’Etat Islamique), et que par la suite ce 


(1) Pour k texte et les détails de 1s tréve^l-Hudaibiya. votr U Prophète de PI— P- HaouduUah, I, 
166-170 

( 2 ) Cf aussi infra HL 28 V „ twhèie avait accepté ta cooditicn de 

(3) D est difficile de suivre 1 argumentation dc^ ajiutui voulait que cela vu* tes tejmmes aeutemeol à 

l'extradition unilatérale; et lespnt sinon la tcure t e , ||C voulul extrader tes femmes 

l'exclusion de femmes Quand le Prophète iaUI P ^ p ^y hanc <k viotomuo du pacte. N oubhons pas 
réfugiées, l'ennemi y acquisça sans peu* et a ****** >fmp el que lencre du traité a étau pas 

que les deux cas de femmes de ce g«« _ ü n*a*a le P™Phèie 4^ <*** voulut 

; séchée L'ennemi pouvait rejeter tc osai uatté * U Mecque, et quil dut céder et 

lextradiuon d'un jeune homme païuum»^ ^ traite de la part du Prophète sous 

r selon le traité II ny a donc pas eu riW *an«. dune danse, et lennenu. un pays 

prétexte que ce sou U sagu g ^ ^ **r devenus sujets aest pas pareil. 

accepta Imposer quelque dame ^ to *,****» du Quran promulgue une 

e, il y avaii certes posstbtliiè, au temps çnjmmy* 6e «taire ce qp »1* **» f*ut. tUAlft 00 “ 

nouvelle loi uicotuiuc auparavant des Musulman et ^ * Sara— Quand U s agu d annuler U 

peut pas prétendre U même chose pou. le chef de musulman ne peui 

«U..ZZL»-H"* —U 

pas avoir k prétexte qu il ne savait P» ^ du wré 

‘ » savoJquH.loi cxeiapk donné par JstuaMsst ^ 
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lieu devienne une des villes habitées par les Musulmans et où l'on célèbre les offices 
du vendredi, alors il ne faut pas que les Musulmans démolissent quoi que ce soit de 
ces (nouvelles églises)/ 1 ) 

comm. Car ils les ont construites ab initio, à un moment où il ne leur était pas 
interdit de le faire. Donc ces (églises) et les autres plus anciennes, qui existaient déjà 
lors de la conclusion de la paix, sont égales. On les leur laissera donc. 

• 3049. Mais on leur interdira de construire de nouvelles églises après que ce 
lieu sera devenu une des villes habitées par les Musulmans. 

comm. Si l'on disait: "Comment peut-on leur interdire la vente ouverte des 
boissons alcoolisées et des porcs, dans cette ville-là alors qu’on ne leur interdit pas 
la célébration des messes dans leurs églises anciennes?" Nous dirions: C'est parce 
que la vente des boissons alcoolisées et du porc est une disposition que les 
(Dhimmîs) prennent ab initio, après que ce lieu est devenu territoire islamique, 
tandis que la continuation de l'église telle qu'elle était auparavant n'est pas une 
innovation dans les dispositions qu'ils prennent. Célébrer une messe dans l'église est 
certes une disposition que (chaque fois) on prend ab initio; mais la conclusion du 
pacte de naturalisation (litt. : "dhimmification") leur donne le droit à ne pas être 
molestés; donc leur célébration de la messe dans cette (église ancienne) est comme 
de boire du vin ou de manger du porc/ 2 ) 

• 3050. Si une des villes habitées par les Dhimmîs devient une ville habitée par 
(un nombre considérable) de Musulmans avec célébration des offices du vendredi, 
et qu'on interdise aux Dhimmîs de construire de nouvelles églises, si par la suite les 
Musulmans s'en retirent, de sorte qu'il n'en reste guère dans cette ville, alors, comme 

1503 nous l avons déjà dit/ 3 ) * on reviendra au statu quo ante, à savoir qu’on n’interdira 
plus aux Dhimmîs d'y construire de nouvelles églises. A supposer que plus tard il 
paraisse bon aux Musulmans de revenir encore une fois dans cette ville-là (en grand 
nombre), ils ne démoliront rien de ce que les Dhimmîs auront construit d'églises 
(après le départ ex) avant le retour des Musulmans. 

comm. Car au moment où ils les ont construites, cela ne leur était pas chose 
interdite. Donc ceci et ce qu'ils ont construit avant que les Musulmans aient choisi 
ce lieu pour en faire une ville à eux, sont pareils. Si cet endroit a été conquis par la 
force, nous avons déjà mentionné qu’on doit interdire à ces gens d'y célébrer leurs 
messes comme on le leur interdit dans leurs anciennes églises. 

• 3051. Supposons qu'ils aient en leur posession une ancienne église se 


(1) Cornu* mm l avotu. meauuooé dau» U ou* sur LU, 252 «rpru, Choibânî a change et «S*** 

qu'il ému tais de |» té da oUo» de «a» Sijfar Sagfcir (tut-lu comme chapitre dan» *>n oI-AaI, <*4>P c c 

é gal ement al M aU n É i, mm qu'il ne tant jh» cuafctadre avec «SMidtW de SoroàhàO 

C2) Sarakhsî veut pmhgldomnm dire que. u m m peu» p m mumtue au* Dtounnm Je boue Ju v ‘“ ^ 

manger du paie, un m peut pu mm plu tour wkvdmr de pratiquer leur «ehgwn 4m* lcUl lu:u H 

Boiie eu une châtie, et vendre Ut Uués*uo ouvertement eu une attire. 

(3) Soupe» lit. &7 
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trouvant dans une des villes habitées par les Musulmans, puis que les Musulmans 
veuillent leur interdire d y célébrer leurs messes, mais que les autres disent: "Nous 
sommes des Dhimmîs, et nous avons conclu la paix (pour nous rattacher 
pacifiquement au territoire islamique)"; si les Musulmans disent: "Non! au contraire, 
nous avons conquis votre pays par la force pour faire de vous des Dhimmîs", et à 
supposer qu'il s agisse d'une vieille affaire et que l'on ne sache plus comment cette 
région a été (rattachée), alors le chef de l'Etat musulman fera une enquête pour 
savoir s’il y a quelque trace de connaissance chez les Juristes, et il demandera aussi 
aux historiens la condition originelle de cette terre. S'il trouve quelque trace 
(«document), il agira en conséquence;- 


comm. Car la transmission des faits par des gens dignes de confiance 
constitue une preuve légale qu'il est obligatoire d'appliquer. Une autre raison est 
qu'il n'est plus possible d'établir ce fait par une preuve péremptoire, étant donné que 
personne ne vit plus, de ceux qui ont connu le fait de première main et qui savaient 
ce qui s'est passé, pour témoigner de ce témoignage-là dans une telle question. Voilà 
pourquoi il suffit d'avoir la preuve qui existe entre les mains des juristes, étant 
donné que dans les preuves on admet une certaine souplesse; c'est ainsi en effet 
qu'on se contente du témoignage des femmes pour les faits que les hommes ne 
voient pas (comme l'accouchement etc.). Et encore: il s'agit d'une question 
religieuse. Or dans les questions religieuses, le récit fait par un seul narrateur 
(Uubar wahid) est une preuve suffisante pour qu'on l'applique;- 


• 3052. Mais si on ne trouve rien en la possession des juristes, ou même si les 
traces de connaissance y sont divergentes,- alors le chef de l'Etat) traitera ce lieu 
coamt si on l'avait acquis pacifiquement, et il ajoutera foi en cela à la parole des 
habitants (non-musulmans) de l'endroit. 

_ Car l'endroit est en leurs mains, et eux se rattachent à la situation 

originelle tandis que les Musulmans y surviennent comme incident, avec cette 
interdiction (de dire la messe) et cette démolition (de l'église). Cest pourquo. ,1 faut 
ajoute! fo, à la parole accompagnée de serment de ceux qui se rattachent à a 

originelle e, «-£££ S ÏÏT 2 

l* paix qui existe en ce h du p*>±é, a faut se référer à la situation 

— 

en location un moulin à eau ll> 

r - MnlMiUC c est que nous avons la certitude de l'existence du droit 
C* qui explique a Joule et le conflu des indices ne concernent que ce 

de ees (Dtummis), a onpne* à de (la conquête de ce lieu). Or la 

m don prouver le dion des Musulmans a piopo 

certitude ne s'évanouit pas à cause J un dôme 


— -—---^ ptyet te te rauuim ne aufthe 

(i) Ceu-4-duc, *’U 0 > * JM» A'cm. * ****** ,,. ^ | T W 4 m uujumai «iuooé ei en I dJotsencc J auire 

**>“ Ou»*. *tl j » uMHcMMiun «n *»&* & <XXaU . m4t um o 4 M *er# ajawitef* «.moine «yunt 

- lèiww. «* *«»«*» te **■<”** 



144 


Chaibânî - Sarakh*; 


* 3053. Sur le même principe, si l’on trouve quelque trace pour dire qu’il s’agit 
d’un rattachement pacifique et quelque autre trace pour dire que les (Musulmans) 
ont conquis ce village) par la force, dans ce cas (de conflit) aussi c'est à la parole des 
(Dhimmîs) qu'il faut ajouter foi. 

comm. Car il y a conflit entre les traces. 

1503 • 3054. * Mais ce sera le contraire s'il y a des témoins-de-témoine pour dire 
qu'il y a eu rattachement pacifique, et s'il y a des témoins (de première main) pour 
dire que les (musulmans) l'ont conquis par la force: alors, on se fondera sur le 
témoignage de ces derniers. 

comm. Car le témoignage est une preuve péremptoire, donc on le préférera 
pour établir (le jugement). Quant à ceux qui témoignent du rattachement pacifique, 
ils font subsister le statu quo ante et n’établissent rien de nouveau, cependant que 
les autres (témoins) établissent l'avènement de quelque chose de nouveau. Quant à 
la trace (de connaissance, c'est-à-dire un livre historique, et non témoignage) elle 
n'est pas un témoignage décisif, et là les deux côtés sont pareils, qu’on l'applique 
négativement ou positivement, et qu'on laisse subsister le statu quo ante ou qu'on 
fasse survenir quelque chose de nouveau. Le résultat est qu'il y a conflit. Donc il 
faut dans de tel cas se référer à l’état originel. Après cela (Chaibânî) fait allusion, 
dans le livre, à un autre point, et dit: 

* 3055. Si, avant l'établissement de la preuve, on a ajouté foi à la parole de ces 
(Dhimmîs), ce sont les Musulmans qui auront besoin de produire la preuve, et non 
les Dhimmîs. Donc si les (Musulmans) produisent la preuve, on l’acceptera comme 
la preuve d'un étranger contre celui qui a l'objet contesté en sa main possédante, 
lorsque le litige concerne le titre absolu de propriété (milk mutlaq). 

comm. Si l'on disait: "Mais il faut qu'on donne préférence à originelle (dont ils 
jouissaient) et rejette la cause qui donne (aux Musulmans) le droit de les réduire en 
esclavage. Ce sera à l'instar du cas d'un homme au statut inconnu, quand on établit 
par une preuve sa qualité d'homme libre à l'encontre de la preuve produite par celui 
qui soutient que le sujet est un esclave". Nous dirions: On ne peut pas prendre en 
considération ce sens ici. Car ceux des ennemis qu'on a capturés par la force seront, 
si le chef de l'Etat musulman les favorise (en les libérant gratuitement), hommes 
libres d'origine, et auront le même statut que ceux qui concluent la paix à condition 
qu'on préserve leurs terres et leurs personnes. Tous les juristes sont d'accord pour 

1504 dire que ces gens seront hommes libres sans jamais avoir subi d’esclavage. * Mais 
(ici), ce qu’ils réclamant c'est au sujet des églises qui sont en leurs mains. Donc ce 
sera une réclamation entre un étranger et celui qui a en sa main possédante l'objet 
contesté, « cela concernera le titre de propriété de ce qui est en sa main possédante. 

* 3056. A supposer qu'on produise trace (de connaissance) pour montrer 
que les (Musulmans) on conquis ce (territoire) par la force, et qu'on produise un 
témoignage -de -témoignage (=un témoignage de seconde main pour dire) qu üs I °‘ u 
acquis pacifiquement, alors ce témoignage a plus de droit à être pris (pour tonde» <- 

jugement). 






U —_ 


(de paissance) ne sera pTsTon églrét^Tdon^'"’’' 0 '"’, ** ’* *** d ' une **“ 
cas de contestation et de litige. ’ é que ceci n est pas une preuve en 

^ ' a C ° ndi,0n esl 1» h. témoins d'origine et les 
témoins de seconde main soient tous des Musulmans. 

comm. Car le témoignage des Dhimmîs ne constitue pas une preuve contre 
les Musulmans. 

• 3058. A supposer que la trace (de connaissance) dise que les Musulmans 
ont acquis (ce territoire) pacifiquement, mais que le témoignage dise qu'ils (l')on 
acquis par la force, alors on s en tiendra au témoignage, et en cela il sera égal que les 
témoins soient des Musulmans ou des Dhimmîs. 

comm. Car ce témoignage va à l'encontre des Dhimmîs au sujet de ce qu’ils 
ont en leurs mains possédantes, pour savoir s'ils y ont droit ou non. Or le 
témoignage des Dhimmîs contre les Dhimmîs constitue une preuve. Et Dieu sait 
mieux la vérité. 

* Chapitre (154) 

DE CE QU’IL EST LICITE AUX MUSULMANS DE FAIRE À 
L’ENNEMI ET DE CE QU’IL NE LEUR EST PAS LICITE DE FAIRE 

• 3059. Nous avons déjà mentionné (cf.ch. 147) qu'il n’y pas à faire grief à ce 
qu'on incendie et (ou) inonde les fortins des (ennemis), cela tant qu’ils y offrent de la 
résistance; et il est égal qu’il s’y trouve ou non des Musulmans d’entre les P ns0I ™^s 
de guerre ou touristes sous sauf-conduit. Mais il est préférable de ne pas tenter 
l’inondation et l’incendie s’il y a un autre moyen pour les conquérir. 

comm. Car dans ces moyens il y a destruction de lav.edesMusuP ^il 

• *_ 1X C* „';i n* c’v trouve Das de (Musulmans), il y a quand meme 

s en trouve là. Et s il ne s y trouve p ^ ^ (ennemis)> et c est chose 

destruction de la vie des enfants et ^ ces moyens que quan d 

interdite par la loi islamique. Don ^ moyen-là, ou si tout autre moyen 

ü n'y a pas d’autre moyen de les eonq , , aux Musulmans). Alors pour 

doit causer grande gêne et beaucoup de peine (mu «a, 

éviter cette peine, il leur est licite d incen ier , 

^ . , tQh iu.-ei même si I on est au courant de la 

Si cette licéité est absolument ‘ ^ musulmans etc.)- il n’incombera aux 

situation exacte (de l'existence pn ^ ^ expiaI10 n 

(conquérants musulmans) aucun pru ^ ^ ^dn. Or ü sagil ici de 

Car cela incombe à celui qui coi tes nlènc) m pnx du sang m 

combats de devoir, il n’incombera donc 

en tout ce que nous avons mentionné. 

• 3060. Un bateau est con ^ pour boucliers des enfants de 

U en est de même si les (ennemi 


1506 
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Musulmans ou les leurs propres: dans tous les (deux) cas il faut que | es 
(Musulmans) visent, par leur acte, les Mécréants d’entre les combattants (ennemis) 
et non les autres. 


1507 comm. * Car si les (Musulmans) sont en mesure d'éviter, de fait, aux enfants 
d’être atteints, il faut qu'ils le fassent; et si cela leur est impossible, mais s'il leur est 
possible de ne pas les viser délibérément, c'est cela qui leur incombe, pour appliquer 
cette parole de Dieu: (Q. 64/46): "Craignez Dieu, donc, tant que vous pouvez...." 
Nous avons déjà mentionné, en ce qui précède (cf III, 216-7), quelles sont les règles 
qui concernent le prix du sang et l’expiation pour ce genre d'actes où l'attribut 
d'erreur se réalise. 


• 3061. S'il y a une divergence entre le tireur (de la flèche) et le représentant 
des droits de la victime musulmane et que ce représentant des droits dise: "Tu as tiré 
sur lui intentionnellement après avoir su que ce (prisonnier musulman) avait été 
contraint par les (ennemis) de tenir place dans les rangs (combattants)", mais que le 
tireur dise: "Je n'ai visé, par mon tir, que les mécréants", alors c'est la parole du 
tireur, accompagnée du serment qui prévaudra (cela en l'absence de tout autre 
preuve). 


comm. Car il lui était tout à fait licite de tirer vers le rang des mécréants. Eu 
égard à l'origine, il n'incombe au (tireur), de par cet acte, aucun dommage. Il faut 
donc s'en tenir à l'origine, jusqu'à ce qu'ait lieu un indice contraire. 


• 3062. En outre, dans ce cas le représentant des droits (de la victime) soutient 
que le tireur a contre lui une cause qui fait que le dommage lui incombe, à savoir 
qu'il a visé la (victime) délibérément, par son tir, tout en sachant la situation (qu elle 
était musulmane), tandis que le (tireur) le nie. Alors (selon le principe) c'est la 
parole de celui qui nie, ascompagnée du serment, qui prévaudra. 

comm. Une autre raison est que les apparences témoignent en faveur du tireur, 
étant donné qu'un Musulman ne tire pas délibérément sur un (autre) Musulman. 

• 3063. Or quand un acte est libre («n'est qualifié de rien), on le tient pour 
légalement licite. 

comm. Car le religion et la raison de ce (soldat musulman) l'y poussent et 
l'empêchait de commettre ce qui n'est pas licite. C'est pour cela que nous avons 
assigné (« décidé) qu'ici c'est la parole du tireur qui prévaudra. 


1506 • 3064. * Sauf qu'on lui demandera de jurer. 

Car le demandeur soutient contre lui une chose telle que st ,L 


(défendeur) l'avouait, elle collerait à lui; donc si celui-ci nie, on lui demander K 
jurer, espérant qu'(en cas d'inexactitude) il se récuserait (pour ne pas se parjurer) 

* 3065. Si les Musulmans capturent une femme portant un petit enfant» nuu^ 
ne sont pas en mesure de la transporter., il ne leur est pas licite comme nous j'- 1 
déjà mentionné, de tuer ni l'un ni l'autre. 
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CT jr m - C “ “ £St imerdU eXPreSSé "“"> P- >• Loi de tuer ,e. femmes e, les 

• 3066. Toutefois ils .es abandonneront tous deux dans un Heu de perdition, 
comm. Car les abandonner danç un i; A1 a «, . 
faire du bien, le bien étant de les transport h ^ perd,tlon c est s'abstenir de leur 
de faire du bien n és, pas faire du ‘ U ’ S UeU de “ 01 s '“ 

. eUX „ de “' 0a mèrc e ‘ l enfant >- » y aussi le père de l'enfant, pas 

de gnef à ce qu on le mette à mort. 


comm. Car il s'agit d'un captif dont il est licite de verser le sang. 

• 3068. S'il fallait s'abstenir de le tuer, parce qu'il y a crainte de perdition pour 
les deux autres (mère et enfant), il faudrait s'abstenir de tout combat contre les 
mécréants. 


comm. Car personne d entre eux n'est tué dans la querre sans qu’il y ait crainte 
de perdition pour ses dépendants (’iyâl). 

• 3069. Mais si les (Musulmans) sont en mesure de transporter la femme seule 
sans l'enfant, et qu'ils sachent que s'ils séparaient l'un de l'autre, l'enfant mourait-cela 
étant leur avis prépondérant-alors pas de grief à ce qu’ils le fassent (=qu’ils 
transportent la mère seule). 


comm. * Car s'ils abondonnent les deux, l'enfant périra quand même. Or faire -j 50 g 
périr l'un des deux est mieux que de faire périr les deux. En outre, s’ils transportent 
la f emme , et non l'enfant, ils veulent par là tirer du profit en la réduisant en 
esclava ge Or c’est un droit des Musulmans, reconnu juridiquement. 

* 3070. Donc pas de grief à ce qu'ils séparent la mère de son enfant, à cause de 
ce droit juridiquement reconnu; toutefois il ne leur faut pas jeter 1 enfant de sur 
leurs chevaux, mais le déposer sur la terre. 

comm. Car s'üs le jettent, il périra par leur acte, ce qui équivaut à un meurtre 
de leur part; tandis que s'ils le déposent par terre, ils ne deviennent pas ses 

meurtriers. 


Ne vois-tu pas ceci? Si quelqu'un trouve une chose perdue dans la rue, la 
notasse puis la remet et, s* place, ,1 ne lui incombe aucune responsabtltté; mats s ,1 
U rejette P (lc sotte quelle es. déuutte, .1 lu. uu:ombera dédommagé, de cene 
chosT7,i7 m ,.n,re la dtfféience entre le fait de «Jémnre délibérément, d une pan, et 
^^^"Idotute, dans un endrot. o» l'on sali que fa (chose, se 

détruira. 

a ci le** (Musulmans) sont en mesure de transporter 

• 3071. U en es, de meme s. les (Mmum ^ ^ lramponenl el 

latfant mais non sa mère alots faire sorur (vers le temtoue 

«bandonnen. la (mère), pourvu qui * lui p,ocrer 1a nourriture 

SS mère. Mais s'üs ne sont pas en mesure de le 
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faire et qu’ils sont sûre et certains qu’il mourra entre leurs mains s’ils le transportent 
sans sa mère, alors mieux vaux qu'ils l’abandonnent en compagnie de sa mère. 

comm. Car ce serait une séparation inutile. En outre, s'ils l'abandonnent en 
cempagnie de sa mère, on n'attribuera pas à leur acte la mort de l’enfant, * ni par une 
cause ni par voie directe; tandis que s'ils le transportent sans la mère, la mort de 
l'enfant sera attribuée à leur acte par une cause, vu qu’ils le séparent de sa nourriture 
qu'est le lait de sa mère. 

« 3072. Ils sont en mesure de transporter l'un des deux seulement, à leur gré, il 
faut qu'il transportent celui en qui il y a pour eux le plus d'utilité. 

comm. Car c'est en vue de leur utilité qu'il leur est licite à l'origine de 
transporter l’un et non l'autre. Donc si dans un cas il y a plus d'utilité, cela décidera 
aussi la préférence. 

• 3073. Mais si l'utilité est égale dans les deux, et s'ils n'espèrent pas que 
l'enfant vive si on le sépare de sa mère, alors il faut qu’ils transportent la mère et non 
l'enfant. 


Car dans ce cas il n'y a aucune utilité de transporter l’enfant. 

• 3074. Mais s ils espèrent que l'enfant vive par la nourriture qu’on lui 
procurera, alors mieux vaut transporter l’enfant et abandonner la mère. 

J .^ ****‘ ^ c es ^ au su j e t de 1 enfant que la crainte de la mort et le manque de 
î aisance sont plus manifestes. En outre, la mère est une mécréante et assez 
^ ^ visée (par 1 invitation à l'Islam). Donc si elle persiste dans sa 

Mtoeanoe, mieux vaut s'abstenir de lui faire du bien à elle que de s’abstenir d'en 
taire au nourrisson. 

•ira S *. k* (Musulmans) sont en mesure de les transporter tous deux, 

«sienaime ^is quon en abondonne l'un des deux, car ce serait abandonner une 
_• . Musulmans alors qu'on seraient en mesure de le faire. La 

Pmnh*tj> . Ai•** *** entre la mère ♦ et son enfant, cependant que le 

^ k jour de STu? Une "** * « »« le séparer* de ses 


endroit et - P* < f #0 ° l Cu * <J ui 0111 transporté ces deux individus jusqu'à cet 
ahuutnnn* ru ^ -1 f * * deux, ce sera perdition pour celui qui est 

tous ies deux 1 ,4c aul le taire que quand il est impossible de les transporter 

ienfü! 6 ic f*f sen “ l différait si ces deux individus (mère et enfant) 

ai le grt "mêmes ici: dans ce cas, pas de grief à ce qu'on en prenne un 

deux, et il J?!* m *** (Mu *dmans) qui kes ont amenés ici tous les 

(Musulman^ ». a*, i ac Acî> *** as * sr t 01 ** deux ici malgré la capacité que les 

les transporter JU leur est donc loisible d'(y) abandonner l'un 
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des deux et de prendre (seulement) l'autre m 

sur la base d'un droit (dont jouissent les conqu^ants)^ ^ séparation aura lieu 

• 3077. Mais ceci n'est (licite) 

l'enfant survivra en leurs mains Dar qUand les ^ Musulmans ) espèrent que 

Ces. lui qu'ils prendraient. “ “o" 1 ' au cas 0Ù 

faut ou bien les prendre tous deux-s'Us le f J™ “ (survie) ’ alors a leur 
^ Qeux s lls le auvent- ou bien les abandonner tous les 

Musulmans). ^ ^ ^ “ «» « -P— non utile (aux 

• 3078. Donc s’ils ne peuvent prendre qu’un seul 0) des deux, alors qu’ils 
prennent la mère. 

comm. Car il y a utilité pour les (Musulmans). 

• 3079. * Et pas de grief à ce qu’ils le prennent (seule), même si l’avis 
prépondérant est que l'enfant nourra (tout seul). 

comm. Car ils prennent la mère, cherchant à en tirer un profit. Or la prendre 
n'est pas la même chose que tuer l'enfant directement. 

• 3080. De même s'ils trouvent avec l'enfant son père seul: pas de grief à ce 
qu'ils tuent le (père) ou le prennent prisonnier, même s’ils savent qu'après le (père) 
l'enfant tout seul mourra. 

co mm. Car ce n'est pas la même chose que de tuer l'enfant directement. 

• 3081. Il en sera de même si, avec l’enfant il y a ses père et mère: pas de grief 
à ce qu'on dépose l’enfant de côté et qu'on prenne pirsonniers les seuls deux parents. 

comm. Ne vois-tu pas qu'il n'y a pas à faire grief d incendier les fortins des 
(ennemis) ou les monder, même si cela implique des morts d enfants ? Donc à plus 
forte raison il sera licite de tuer ou faire prisonnier un mécréant (ennemi), même si 
cela implique la mort d'un petit (enfant). Toutefois il ne leur faut pas jeter l’enfant 
par terre, mais le déposer sur la terre dans un coin, si cela leur est possible. Mais s'ils 
n'ont pas la possibilité, par exemple si les mécréants les poursuivent et que les 
(Musulmans) craignent que s'ils descendaient (de leurs chevaux) e déposaient 1 
(enfant) sur la terre, les mécréants les rejoindront alors pas de gnef à ce quils le 
jettent de leur chevaux, sans tenter délibérément de le tuer. 

Car leur oroore affaire (de survie) est plus importante, et il leur incombe de 
Car leur propre a mains des mécréants, dans la mesure du 

prendre garde à ne pas tomber entre ^ ^ ^ que ceUe où 

possible. Donc Les ( Musulmans )s e de boucliers. Or nous avons déjà 

les mécréants se servent d enfants à ^ gnef de tirer sur 

mentionné <cf 1U, 201 ,265-6) que dan*cecas- à luer le5 enfants. 15 11 

les (enfants), * à condition qu on ne cf 


0)11 convient Hp lire*.» 1 - * 1 -. 1 J* VI, 
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Ici aussi, pas de grief à ce qu’on jette les enfants de sur les bêtes de guerre 
(chevaux), s'il y a impossibilité pour les (Musulmans) de les transporter où même de 
les déposer par terre. 

• 3082. Si en les jetant ils causent la mort de ces (enfants), il n’en incombe aux 
(Musulmans) ni expiation ni péché, si Dieu le veut. 

comm. Car les (soldats musulmans) font ce qu'on leur a commandé de faire- 
mais nous avons restreint (la réponse) avec une réserve (c.-à-d. "si Dieu le veut") 
qui n’existe pas du tout dans le cas où on a pris les enfants pour boucliers. La raison 
en est que, dans ce dernier cas, les (Musulmans) ne font rien aux enfants avant que 
les mécréants les aient pris pour bouclier, tandis que dans le cas en discussion ils ont 
déjà fait quelque chose aux enfants avant d'être obligés de les jeter, à savoir que les 
(Musulmans) les ont portés et transportés d'un endroit à l'autre. Voilà pourquoi la 
réponse est conditionnée d’une réserve (qui implique qu'il y a une gêne morale dans 
cette autorisation légale). 

• 3083. Il en sera de même si les Musulmans se trouvent dans un bateau et 
qu’il y ait avec eux sur le bateau des enfants de mécréants (ennemis): s'ils atteignent 
un endroit de la mer où l'avis prépondérant est qu'à monis de les jeter à l'eau, le 
bateau et ceux qui s'y trouvent couleront, alors pas de grief à ce qu’on jette les 
(enfants), sans vouloir délibérément les tuer. 

comm. Car, dans cette alternative, il n'y a plus de choix pour échapper à 
l’épreuve (=au danger). Donc il leur est loisible de tenter cette (manoeuvre). 

• 3084. A Supposer qu'il y ait avec eux des enfants musulmans dans les deux 
cas (de la fuite devant les ennemis ou sur le bateau), et que le reste des circonstnaces 
soit le même, alors il ne faut par que les (Musulmans) jettent les (enfants 
musulmans à la mer) ou du haut de leurs (bêtes). 

comm. Car les enfants des Musulmans sont aussi sacrés que les adultes, parmi 

eux. 


1512 * Nous avons mentionné (cf III, 220) qu’il n'est pas licite à un homme de 

sauver sa vie au moyen de la vie d'un autre, qui est aussi sacré que lui-même. Cela à 
1 instar du cas où l'on serait contraint, sous menace de mort, à tuer un Musulman (cf 
ch. 150). Une autre raison en est qu'ainsi ils précipitent le massacre des Musulmans 
et des Musulmanes. Or une telle chose n'est pas permis (même) pour celui qui craint 
pour sa vie. 

Ne vois-tu pas que, si quelqu'un est éprouvé par la famine, il ne lui est pas 
permis de consommer un enfant musulman pour éviter la mort par inanition de 
lui-même? 

• 3085. Supposons qu'il y ait, sur le bateau, en leur compagnie, des gens 
d entre les Dhimmîs (sujets non-musulmans de l'Etat islamique) où (tes ennemis en 
guerre venus sous sauf-conduit: ils auront le même statut que les Musulmans: il ne 
sera pas loisible aux (Musulmans) de les jeter à l'eau s’ils ont crainte pour leur vie. 
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comm. Car ces (non-Musulmans) jouissent de la protection par le pacte de 
naturalisation ou par celui du sauf-conduit. Ils auront donc la même protection que 
celle qu’ils auraient au moyen de la foi (islamique). 

• 3086. Le vrai point distinctif entre ces non-Musulmans et les enfants des 
ennemis en guerre est que les (Musulmans) sont empêchés de tuer ceux-là à cause 
d'une protection qu’ils leur ont eux-mêmes donnée. 


Ne vois-tu pas qu on ne peut pas les réduire en esclavage, tout comme on ne 
peut pas les tuer? Tandis que dans le cas des enfants (ennemis) ils sont empêchés de 
tuer ces (enfants) non à cause d’une protection donnée mais par l'inexistence de la 
cause qui obligerait de les tuer, c.-à-d. la belligérance, (les enfants ne menant pas les 
combats). Voilà pourquoi ils est licite de les réduire en esclavage, chose qui les 
"détruit" (non pas physiquement mais) de jure. La protection dont les (enfants) 
jouissent étant faible, nous disons que, lors d'une nécessité pressante (détresse), il 
est permis de les prendre pour se préserver soi-même (=en les sacrifiant). 

* Sur la même base, si le roi ennemi dit à un prisonnier musulman de tuer un -| 513 
enfant ou une femme d’entre les (ennemis) et ajoute: "Si tu ne la tues pas, nous te 
tuerons", alors il lui est loisible de tuer cet individu (ennemi). 11 lui sera également 
loisible de s’en abstenir jusqu’à ce qu'on le tue sur le territoire ennemi. 


comm. Mais il ne lui est aucunement loisible de tuer un Musulman ou un 
Dhimmî, sous contrainte (de la part des ennemis). 

• 3087. Si Un détachement (jarida) de cavaliers musulmans rencontrent des 
musulmans sur le territoire ennemi, et qu'ils les transportent sur leurs 
chevaux, puis que l'ennemi les rejoigne, alors il ne leur sera pas loisible de jeter les 
enfants, mais (ils devront ou bien se défendre et) mourir jusqu'au dernier individu, 
ou bien sauver «> des (ennemis) les enfants avec eux-mêmes, étant donné 1 égahté 
de respect et de protection qui existe entre eux et les (enfants musulmans). Mais 
cette égalité a lieu seulement quand les (Musulmans) ont pris les (enfants 
musulmans) et se sont imposés la responsabilité de les transférer en territoire 
islamique Au contraire si, par crainte de .ennemi, ils ne les prennenl pas-paree que 
s'ils les prenaient, ils ne leu, serai, pas possible de les transporter e. que 1 ennemi les 
rejoindra,.-alors pas de grief à ce quils ne prennent pas ces .enfants musulmans). 

_ Car Us K font ainsi que s'abstenir de fane du bien à ces enfants, mais 

sans ZTaue du ion Une aune raison «£ ~ 

s'abstiennent de s'imposer ^ des combats pour ou bien être tués, 

se l'imposaient Certes s, ces (ca>rirers) bvrent ^ ^ y(;rs „ ^ue 

m remporter la victoire sur 1 ennemi et Mire ** 

islamique), ce sera plus excellent 

, t ^.odneri les enfants musulmans est la règle 13,4 
fr^rÏTde la déuesse, c'e« seulement permis 



O) Auim du» le MS toVw*M** V* 1 ** ***** 



(rukhsa). Or se tenir à la règle principale vaut mieux que de se permettre la chose 
permise. 

• 3088. A supposer que l'avis prépondérant de ce (détachement de cavaliers) 
soit qu’ils pourront être de force contre les mécréants (ennemis en guerre) au point 
de leur arracher ces enfants (musulmans), il ne sera pas loisible à ces (cavaliers) de 
les abandonner. 

comm. Car défendre les enfants musulmans, dans la mesure du possible, c'est 
la règle principale. On sait que quand il ya a une levée en mass (nafîr ’amm), il est 
du devoir de tous ceux qui le peuvent en personne de sortir pour la guerre, en vue de 
défendre les enfants musulmans. Donc la même chose ici. 

Bref, si les (Musulmans) espèrent pouvoir échapper, eux les enfants 
musulmans, au cas où les (ennemis) les combattraient, alors il ne leur est pas loisible 
de faire autrement. Mais s’ils ne l'espèrent pas, alors il leur est permis de commencer 
par acquérir pour leurs propres personnes la cause de leur salut, agissant ainsi selon 
les apparences de cette parole du Prophète: "Commence d'abord par toi même puis 
par ce qui dépend de toi." Il en sera de même si les (Musulmans) sont éprouvés par 
un car pareil, avec des enfants ennemis qu’ils transportent sans les pères et mères de 
ces (enfants) et qu'ils ont transférés effectivement sur le territoire islamique, quand 
les mécréants (ennemis) les rejoignent. 

La raison en est que ces enfants sont automatiquement devenus musulmans, eu 
égard au fait qu’ils se trouvent sur le territoire islamique sans être accompagnés de 
JeuK pères et mères. Ne vois-tu pas que si quelqu’un d'eux meurt, on célèbre pour 

lui 1 office funéraire islamique? Car ils sont à cet égard comme les enfants des 
Musulmans. 


, _ 3089. Au contraire si 1 avis prépondérant des Musulmans est que les 

i .. oc mouraient pas s ils les jetaient (du haut de leurs chevaux), mais que les 

1515 mécréants (ennemis) les captureraient pour les ramener dans leur territoire, * alors 

pas e gne à ce que les (Musulmans) les jettent, au cas où ils ne sont pas de force 
contre ces mécréants (qui les poursuivent). 

* Car k < f la nun plique ni la destruction ni la tuerie des enfants. Or ce qui 

• *** * aux (Musulmans) c est de prendre, pour se préserver soi-même, une vie 

qui est aussi sacrée que la leur. 

. , 3090. De même si ces (Musulmans) sont accompagnés d'enfants musulmans 

ou de femmes musulmanes (arrachés aux ennemis), puis qu'ils craignent qu'à moins 

1 f 1 ^’ T 8 ftC S ° ient rej0mls et tués P** ennemis-s'ils ne sont pas de force 
conue les mécréants (ennemis)-alors pas de grief à ce qu’ils jettent ces (enfants et 

oc tes ^ 4 ue tes mécréants ne feront que les prendre mais 

***** ^ 60 cela il n y a ni destruction ni tuerie délibérées. 

Ne vois-tu pas ceci?Si les (ennemis) assiègent un des fortins des Musulmans 
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où U y a d f femmes et des enfan,s ' « les Musulmans ne soient pas de force à 
combattre les ennem.s en guerre, il sera loisible aux (Musulmans) d'abandonner le 
fortin aux (ennemis). 

Car leur agissement n implique pas la destruction des femmes et des enfants 
des Musulmans. 

• 3091. Au contraire, s ils sont de force à les combattre, et que l’avis 
prépondérant soit qu ils se feront justice de ces (ennemis), alors il ne leur est pas 
loisible d’abandonner les (? les enfants etc. aux ennemis). 

comm. Car un avis prépondérant, à propes de quelque chose dont il est 
impossible de savoir la vérité, est comme la certitude; et défendre les enfants et les 
femmes des Musulmans est le devoir déterminé (fard ’ain) de chaque individu 
musulman, quand il le peut. 

• 3092. * Mais à supposer que ces (Musulmans) se trouvent sur un bateau, et 1516 
qu’ils craignent qu’à moins de jeter O) à l’eau les femmes et les enfants, les ennemis 

ne capturent (tous) les occupants du bateau, il ne leur est quand même pas licite de 
les jeter à l’eau. 

co i n ni- Car l’avis prépondérant au sujet de l’eau est quelle est destructrice. 

Donc cet agissement constitue la destruction des femmes et des enfants. Or il nest 
nas loisible aux Musulmans de faire cela pour sauver ainsi leur propre vie. Dans le 
as précédant, c'était le contraire. Car, en général, jeter des gens du haut des 
chevatncneles détruit pas. Cela au point que même au sujet du bateau, s. lavis 
prépondérant des (Musulmans) est que s'ils jettent les femmes et les enfants (à 
îesatTceux-ci ne périront pas, mais que seulement les ennemis les captureront, alors 
il /'"^ntefassint <=quïls jettent les femmes etc. à l'eau), pourvu que 

~“* w -"“ 

avec les femmes et enfants). 

. t feariva) capture des enfants de mécréants 
* 3093. Si un détachemen ( y lu f soit impossible de les transporter 

(ennemis) sur le territoire en guerre, p q occupants du (fortin) lui 

avec lui, s'il passe par un fortin des ennem s e lolslb .e à ces 

demandent de leur rememe «s cnttuus at.n de ^ ^ Us 

Musulmans. Au contraire, ils dépo v , e| ( es abandonneront s ils le 
descendront pour les prendre, s s e 

Veulenl , _ mls t ^ qu’ils les élèvent, c’est faire du 

comm. Car les que cela n’est pas obligatoire 

bien à ces (enfants ennemis). Or nous (enneml s); il leur incombe 

aux Musulmans au sujet des en an 0f les déposer par terre n’est pas leur 

seulement de s’abstenir de leur taire chüU; süi veulenl, üs les déposeront 

faire du mal. Les (Musulmans) ont donc (ennemis). Après cela et jusqu a la 

parterre, et s’ils le veulent, üs les remettront 


ï 

* 


----j * l ed 
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fin du chapitre, il y a (dans le livre du Chaibânî) des questions dont le commentaire 
a déjà été donné dans ce qui précède. Et tout pouvoir provient de Dieu. 

1517 * Chapitre (155) 

DES MARCHANDISES QU'IL EST LICITE AUX MUSULMANS DE FAIRE 
SORTIR VERS LE TERRITOIRE DE L'ENNEMI EN GUERRE 

• 3094. Nous avons déjà mentionné (cf ch. 139) qu'il est recommandé aux 
Musulmans de ne pas faire entrer dans le territoire de l'ennemi en guerre quoi que ce 
soit où il y aurait de l'utilité pour les ennemis. 

comm. Car cela les renforcerait à adorer autre que Dieu le Très Haut. 

• 3095. Mais si les (Muslmans) font quand même entrer des choses dans le 
territoire ennemi, on ne les en empêchera pas, sauf en ce qui concerne les bêtes de 
guerre (Kur’ân) et les armements, (cf infra III, 303). Nous entendons par les "bêtes": 
les chevaux, les mulets, les ânes, les chameaux et les bêtes de transport qu’on charge 
de bagages. Par les "armements" nous entendons tout ce qui est d'origine ferreuse. 
Car cela renforce les (ennemis) pour combattre les Musulmans, alors qu'on nous a 
commandé de repousser leurs combats. Nécessairement donc il sera désapprouvé de 
s'occuper de quelque chose qui les renforce dans leurs combats. En ce qui concerne 
les bêtes que nous avons nommées, elles transportent les bagages des (ennemis) et 
les renforcent dans le guerre. L'éléphant est de la même catégorie, car on s'en sert 
pour les combats et on la charge de fardeaux. A ce propos, il en est du petit comme 
du grand. 

1518 comm. * Car le petit va grandir, de sorte qu'on le chargera (de fardeaux) et 
qu on le montera pour mener les combats. A noter que toutes les espèces de bêtes ne 
conviennent pas pour la (guerre); certaines n'ont pas de fécondité (comme les 
mulets). Il y ai a qu'on achète seulement pour la consommation (comme les ovins et 
les bovins). Donc pas de grief à ce qu'on passe entrer de telles (espèces de bêtes) 
dans le pays de ces (ennemis), à l'instar du reste des denrées alimentaires. 

• 3096. Quant aux esclaves (sab'y), femmes, hommes et enfants, il ne faut pas 
qu'on en fasse entrer quoi que ce soit dans le territoire ennemi, peu importe qu'il 
s agisse d'un petit nourrisson ou d'un vieillard sur le point de mourir; et sont égaux 
aussi ceux qui sont dotés de la puissance résistante et ceux qui ne le sont pas. 

comm. Car iis sont devenus ressortissants du territoire islamique. Il ne faut 
donc pas les faire entra dans le territoire ennemi, pour les vendre, après qu’ils sont 
devenus ressortissants de notre territoire. 

• 3097. La désapprobation frappe également l'exportation, chez les (ennemis), 
de toutes les espèces d'armement, petit ou grand, fût-ce une aiguille (ibra) ou une 
grasse aiguille (misatta). 

coram. Car on s'en renofrce pour combattre les Musulmans. 
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Il en est de même du fer. 

Car il est la base (la matière nro m;x , , 

„ ^ re ^ ^ ont on fabrique les armements. 

dessins (dîbâj). Cn CSt ^ mCme aUSSi dC S0ie pure < harîr ) et de l'étoffe de soie à 

comm. Car on en fabrique des drapeaux (râya) et des silâh de guerre?), 
travaillée ^ ^ 611 ^ ^ m ^ rne paiement de la soie naturelle (ghazz) non 

comm. Car on en confectionne les vêtements militaires (khaftân). 

• 3100. * Mais s'il s'agit d’un tissu de soie grège (khazz O) m jii Ibrisam), ou 
d'étoffe fines de soie naturelle (ghazz), alors pas de grief à ce qu'on les fasse entrer 
chez les (ennemis). 

comm. Car on ne s en renforce pas pour les combats. On ne l'emploie que pour 
le vêtement. Il en est de cela comme des denrées alimentaires. 

• 3101. Quant aux carquois de flèches, et aux fourreaux et étuis d’épées, il est 
désapprouvé d’en exporter quoi que ce soit chez aux. 

comm. Car on s'en renforce pour les combats. Bref, dans tout ce qui ne fait 
pas partie des armements, il faut distinguer: Ce qui est généralement employé 
autrement que comme armement-et bien qu'on s'en serve parfois comme 
d'armement-il n'y a pas à faire grief de l'exporter chez les (ennemis). Car le statut 
légal s’aplique à ce qui est prépondérant, et ce qui est rare ne l'emporte pas sur ce qui 
est prépondérant. 

• 3102. Cependant, si celui qui le fait entrer (chez les ennemis) est un 
Musulman ou un Dhimmî et qu’on le sache, il faut lui infliger une correction par 
coups et incarcération. 

...- Car il a commis quelque chose dïnterdil, et a voulu faire du ton aux 

Musulmans, Exception faile du cas d'un ignorant: on excusera celui ci à cause c 
son ignorance e. on annocera le fait (au publtc). Car ,1 sagt. de quelque chose de 
latent et qu, pour la plupan des gens, es. douteux (cache). Lavoie à sutvre, tcq es 

, 4 1 ' VL menacer Dieu a bien dit (Q. 50/28): .. J’ai pourtant 

d'abôrd’tnivoyé la menace auprès de vous. ' St le (coupable) téctdtve, alors il faut 
appliquer la correction par coups et incarcération. 

. , _ li nn e xDorte chez eux du coton et des tissus. 

• 3103. * Pas de gnet a ce qu on exponc 

„ e . . on se vêt de ces choses, et on ne les emploie pas pour 

comm.Cai en général, on _ ^ u praU q UC prépondérante soit de 

tes combats. Mais à supposer (k^dUm) remplis de coton, alors ü n'est pas 

mener les combats dans des veic 1 ■ ^ ^ (cümiuodllé) . 

licite de faire entrer chez eux quoi q c 


in* ^ î> danb k Mb <k Fanb, 1 « V*™* * 
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• 3104. Pas de grief à exporter le cuivre jaune (sufr), le cuivre (chabah) et le 
plomb (ra$a§). 

comm. Car en général on ne les emploie pas pour (la fabrication) des 
armements. 

• 3105. Mais si la pluprat des armements de tel ennemi proivent de ces 
(métaux), il ne sera pas licite de les exporter chez lui. 

comm. Car on prend en considéreation la pratique de chaque peuplade, pour 
établir les règles qui se fondent sur ce qui est désapprouvé et ce qui ne l'est pas. 

• 3106. Quant au roseau (qanâ) et aux flèches de cannes (nuchchâb min 
qasab) non achevées (dépourvues de lance), il n’est pas licite d'en exporter quoi que 
ce soit chez eux. 

comm. Car en général on en fabrique des armements. 

• 3107. Il n'est pas licite de faire entrer chez eux des vautours, qu’ils soient 
vivants ou égorgés, ni non plus leurs plumes. 

comm. Car en général on emploie ces (plumes) pour des flèches de différentes 
sortes (nuchchâb, nabi). 

1520 • 3108. * Il en est de même des aigles, là où l’on emploie leurs plumes de la 

même façon. Mais si on s'en sert seulement pour la chasse, alors pas de grief à ce 
qu'on en exporte chez eux pour la consommation. 

comm. Car ce qu'on chasse, au moyen de cet (oiseau), on le mange. 

• 3109. De statut légal du faucon (bâzî) et du sacre (§aqr) est le même. 

• 3110. Si un commerçant musulman veut aller chez eux sous sauf-conduit, et 
s il est monté sur un cheval et armé mais ne désire pas vendre ces objets aux 
(ennemis), on ne l'empêchera pas d'y (aller ainsi). 

comm. Car un voyageur a besoin d'être accompagné de tels objets, pour ses 
propres besoins. Donc on ne le lui interdira pas sur le territoire ennemi, pas plus 
qu'un on ne le lui interdit sur le territoire islamique. 

_ * 3111. Mais ce sera ainsi quand on sait que les ennemis en guerre ne le 

mo esteront pas à propos de ces objets. Et il en sera de même en ce qui concerne 
tout le reste des bêtes (de transport). 

^ ("“nmriçant ou un touriste) a besoin de charger sur eux ses tissus et 
autres objets dont il veut faire commerce. Mais si on le soupçonne de vouloir faire 
de la (contrebande), on lui demandera de jurer qu’il ne les fait pas entrer pour la 
vente et qu il ne tes vendra pas non plus sur te territoire ennemi jusqu'au retour, sauf 
1*91 lü* **** détresse. & s il 1e jure, te soupçon s'évanouit à cause de son serment. On le 
c laissera donc entrer sur te lemtoue ennemi. * Mais s’il refuse de jurer, on ne le 
laissera pas intro du ire dans te territoire ennemi quoi que ce soit de ces objets. 11 en 
^cru de même s’il veut transporter chez eux ses marchandises par mer sur des 

fl 
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comm. Car le bateau est employé pour transporter les fardeaux. On s'en sert 
également p 01 ur mener es combats. Donc on lui demandera de jurer par 
pieu qu’il ne veut pas le (leur) vendre et qu'il ne le (leur) vendra pas non plus 
jusqu’au retour, sauf en cas de détresse. 


• 3112. Si ce (commerçant) emmène avec lui une jeune esclave ou deux pour 
son service personnel, on ne l’en empêchera pas, car il en a besoin. En effet on 
interdit (l'exportation) de ce dont on veut faire commerce. S’il y a un soupçon, on lui 
commandera de jurer. 


En ce qui concerne un Dhimmî (Sujet non-musulman de l’Etat islamique), s’il 
veut aller chez les (ennemis) sous sauf-conduit, on lui interdira d'emmener avec lui 
un cheval, ou un poney (birdhaun), ou des armements. 


comm. Car les apparences veulent qu'il se rende chez eux pour leur vendre 
(ces objets), au contraire d'un Musulman, car la religion de celui-ci lui interdit de le 
faire. Quant au (Dhimmî), sa religion ne le lui interdit pas, mais le pousse même à le 
faire. Excepté le cas où il est bien connu que ce (Dhimmî) a de l’inimitié envers ces 
(ennemis) et que lui-même est digne de confiance. Dans ce cas, sa situation sera 
celle d’un Musulman, et on ne l'empêchera pas d'exporter ses marchandises sur des 
mulets, des ânes, des voitures (ajala) et des bateaux. 


Car les apparences montrent qu'il ne transporte pas ces objets chez les 
(ennemis) pour renforcer ceux-ci contre les Musulmans, mais pour ses besoins 
personnels. Tout comme il en a besoin pour aller, il en a besoin pour rentrer avec 
des marchandises. 


• 3113. Au contraire, dans le cas des armements et du cheval, les apparences 
veulent qu'il exporte ces objets pour le commerce et non pour .ses besoins 
personnels. 


comm. Car il n'en a pas besoin, et il peut être au large par d autres moyens. 

On lui demandera de jurer même au sujet de ses exportations de mulets de 
bateaux et d'esclaves, pour dire qu'il ne veut pas les vendre aux. (ennemis) ci qu 1 ne 
les (leur) vendra pas non plus jusqu'au retour, saul en c as de de tresse 

* Car il incombe aux Musulmans de prendre leurs précautions à ce propos, 1522 
dans toute la mesure du possible. 


_ «rouve dans notre territoire, veut rentrer 

• 3.14. Si un ennemi en „ uus veDÜOi Jc ^ ... on 

le territoire ennemi avec quelque chose 


ra. 

j de ce temtoire-là et il s'y rend pour 

*mm. Car il fait pâme des des Musulmans. comme 

chez eux. 11 devient donc 1 conséquent, il se renforcera de ce 

me quel autre (re ^ r ‘^‘ Xsulmans Voilà pourquoi on 1er» empêchera, 
era entrer, doux combattre les Musumw* 


1 «’agu de nouvelles requisUons ei nuu de ce ^ VCU “ * ** 
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• 3115. Exception faite toutefois du cas où cet (ennemi) aurait loué 

->--i. riL:- î j— i—.--J— ust— .-- « ® Üt| 


Musulman ou à un Dhimmî des bateaux ou des bêtes de transport: alors la 


Sltu ati 0n 


du locateur-faisant entrer ces objets pour le bénéfice de l'ennemi en guerre 
comme celle de celui qui les fait entrer pour ses propres besoins. Les apparent 
veulent que ce (locateur-propriétaire du bateau) cherche ainsi à être payé de ^ 
location et qu’il ramène ce qu'il fait entrer. Donc on ne l'en empêchera pas ^ 
supposer que, si un commerçant faisait entrer quelque chose de ce genre chez i es 
ennemis en guerre, ceux-ci ne le laisseraient pas ramener ces choses, mais qu'ils lui 
en donneraient le prix, alors on empêchera ce Musulman ou ce Dhimmî, de fai re 
entrer chez eux des chevaux, des armements et des esclaves, mais on ne l'empêchera 
pas de faire entrer des mulets, des ânes, des boeufs et des chameaux, étant donné 
qu’on en a besoin indispensablement. En effet parfois on n'a pas la force de marcher 
à pied, et il ne lui est pas possible de porter ses bagages sur son épaule. Certes 
quand la nécessité pressante se réalise (=se concrétise), on le dégage de cette 
interdiction. Mais une telle nécessité ne se réalise (présente) pas quant aux chevaux 
et aux armements. 


1523 comm. * Car le même but peut être atteint par d'autres moyens; et il ne 
cherche ri) par ces objets (cheval etc.) que de pompe et de luxe, ou d'un excès de 
précaution. 

• 3116. En outre, on empêchera cet (ennemi) de faire entrer (sur le territoire 
ennemi) des bêtes de transport (2) qu'il aurait chargées de ses bagages en 
marchandises. 

comm. Car ici la nécessité pressante ne se réalise (ne se présente) pas; elle se 
réalise au sujet de la bête qu'il doit monter en personne, car il périrait s'il ne la 
montait pas. Quant à ses bagages en marchandises, il lui est possible de les porter 
avec lui sur sa monture et d'y charger ceux (3) des (objets) qui n’ont ni fardeau ni 
inconvénient. En effet le but de la permission à lui donnée pour entrer chez les 
(Musulmans) était que les Musulmans profitent de ce qu'il amènerait avec lui, et non 
que les ennemis en guerre profitent de ce qu'il ferait entrer (chez eux). 

• 3117. Dem même on ne l'empêchera pas de faire entrer un seul bateau ou il 
s'est embarqué et où sont ses bagages, 

comm. Car il s’agit de quelque chose d'indispensable. 

. 3118. Donc s'il veut faire entrer avec lui un autre (bateau), on len 


comm. Car il n'y a là aucune nécessité. Mais tout. “Jj ^ ^ tou donné 
pour ce qui est de la déduction analogique, elle «npêé^ les ’ Musuln ,ans. 
qu’il y a là une force, pour les ennemis en gurerr , po 
La Loi (stricte) ne le permet pas. 


O 


SC 
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ni Ainsi dans le MS de Paris, l'éd. portant: 

(2) Il sagit d'acqusitions sur le territoire musulman, vül [P* Ui * 
mlS £ dan, le MS* Pan, l*M™-' = W 
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♦ 31 19. On ne lui donnera pas non plus \- ~T --~ 

serviteur, dans ces conditions, que ce soit un m P° ss 'khté de faire entrer chez eux un 

mm * Car il n’v * u ' MuS,ma " ° U Un "^-Musulman, 

comm. Car il n y a là aucun nécessité n 

(serviteur) que la pompe et le luxe. En oture 1 CSS . ante; ^ ar on ne cherche dans un 

du territoire islamique (d’être transféré en ra,S ° n d em P êcher un ressortissant 

la raison qui empêche de transférer un cheval ou fa 1 ™“ P ' US man ' feS " q “ e 

• 3120. Si un ennemi en mmrm 

x dp hêtp« pt rts B c entre chez nous sous sauf-conduit, 

accompagné de bêtes et d armenents et d'esclavp« ,, », , 

a . esclaves, on ne 1 empechera pas de ramener 

pp avec qui il est venu. Y v 


ce avec qui il est venu. r r 

comm. Car nous lui avons octroyé le sauf-conduit pour sa personne ainsi que 
pour ce qui se trouvait avec lui. Donc tout comme on ne peut ainsi que pour ce qui 
se trouvait ave lui. Donc tout comme on ne peut pas l’empêcher en personne de 
rentrer dans le territoire ennemi, en honorant le sauf-conduit (à lui octroyé), on ne 
peut pas l'empêcher de ramener ce avec quoi il est venu. La raison en est que 
l'instrument de combat n'est pas plus puissant que l’homme combattant. 

Si cet (étaranger) vend tout cela (= armements, bêtes), puis achète, avec le prix 
des bêtes, quelques armements ou des esclaves et que ses achats soient semblables à 
ce qu'il avait ou supérieurs, ou s'il rachète ce qui lui appartenait (et qu'il a vendu), on 
ne le laissera pas introduire ces objets dans le territoire ennemi, mais on l’obligera à 
les vendre (à des ressortissants musulmans). 

comm Car le sauf-conduit ne lui donne pas droit à faire entrer de tels objets 
avec lui dans le territoire ennemi. Et le droit qu'il avait sur les anciens 
^bé, du fai. d'une incidence du territoire, quand il les a fart sorur de son une de 

propriété (par la vente). Voilà pourquoi c’est ainsi. 

. 3,2,. A supposer qu'il * 

acheter ces objets, cest pareil. Il e .. 8 jre resc j„der la vente-et que son 
chose qu'il avait lui-même vendu> 0 jm que ce s01l avant d'avoir déjà pns 
partenaire accepte de la rescinde , pe marchandise, sur la base Ju 

pression ou non-ou encore s, ^s, réservé le dm., de rendre 

"choix à vue" (c.-à-d. qu'ayant acheté „ base du "choix pour une 

si . objet ne lu. platsai. pas ^” 

condition" que l'acheteur se se. ai u[[e propriété de cei 1524 

■ — * Car dans un tel cas. I objet est e5lte Musulman qui 

ennemi e, es. devenu la ^ou quavait ce. ennemi 

a le plus de dro„ à en disposer-** ^ * ce qul éu« la Papeete d origine 

le territoire ennemi tombe. l'ennemi en question 

de ce Musulman e. que celui-ci vend éie «serve à ce. ennenm 

oue le “choix sous comum» 1U le droit de 

• 3122. A supposer que « ^ ^ thou , alors 

puis que la vente soit rompue 
ramener cet objet dans son RllU} 
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comm. Car l’objet n'a pas, par cette vente, quitté le titre de propriété de cet 
(ennemi), vu que celui-ci s’est réservé le "choix sous condition au contraire il a 
plus de droit à le garder et à en disposer. Donc il lui restera (en sa propriété), eu 
égard ou droit qu'il avait de le ramener (chez lui), droit qui était établi en sa faveur 
avant la vente. 

• 3123. De même si la vente a été vicieuse, puis que la vente soit rompue avant 
la prise de possession, la réponse sera la même. 

comm. Car la chose n'a pas, par une simple vente vicieuse, quitté son titre de 
propriété. 

• 3124. Supposons que, dans ce cas, l'acheteur (musulman) ait pris possession 
de l'objet; il faut distinguer: S'il s’agit d’une vente par laquelle l’achateur devient 
propriétaire (1) 2 de la marchandise avant même d'en avoir pris possession-de sorte 
que s’il s'agissait d’un esclave et si l'acheteur l’émancipait, cette émancipation serait 
exécutoire-on ne laissera pas l'ennemi (vendeur) ramener cet objet dans le territoire 
ennemi;- 

comm. Car le Musulman en est devenu propriétaire vis-à-vis de cet 
(ennemi-vendeur); et cela fait tomber le droit qu'avait ce dernier de le ramener dans 
son territoire; - 

• 3125. Mais s'il s'agit d'une vente où l'on ne devient pas propriétaire après <2 > 
la prise de possession- par exemple si l’(ennemi) a vendu quelque chose contre 
certaine quantité de sang ou contre un cadavre -alors l'ennemi a la faculté de 
ramene r dans le territoire ennemi ce (qu'il avait vendu). 

ramm Car ce droit subsiste en sa faveur, du fait que subsiste son titre de 
propriété. 

• Si l’ennemi en guerre (venu sous sauf-conduit) échange son épée contre un 
cheval et s’il veut le faire entrer dans le territoire ennemi, alors le principe de base 
dans de telle question est le suivant: Si quelqu'un échange un outil de guerre contre 
un autre mais d'un autre genre, on ne lui donnera pas la possibilité de le taire entrer 
sur le territoire ennemi, mais cm l'obligera à le vendre. Il est égal que ce qu il a 
obtenu soit meilleur ou pire que ce qu'il avait lui même à l'origine. 

Car le sauf-conduit ne lui octroie pas le droit de faire entrer un tel objet sur le 
territoire ennemi; on l'obligera donc à le vendre (à un ressortissant musulman). Une 
autre raison en est que parfois il arrive que le genre d’objet qu'il (nous) donne se 
trouve en abondance dans leur territoire, et que l autre genre d objet soit rare et ne 
trouve pas (chez eux), et que cet homme cherche à en acquérir pour le bénéfice es 
(ennemis) afin qu'ils se renforcent par là pour combattre les Musulmans. 


(1) Ainsi uUt U* dans le MS de Paris, l'éd ponant: «JÜ* W 

(2) De même dans le MS de Paris: t'éd. portant: Jm-i 
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.3126. Mais si la chose importée et 

contrevaleur, .1 faut distinguer: Si cette (contre T" eSt du même genre que sa 
(ennemi) a apporté, ou même inférieure à ce nn-n ^ ™ et l uivale nte à ce que r 
de la faire entrer sur son territoire, mais si elle es, " T**’ °" ne ‘'^Péchera pas 
on l'en empêchera. est meilleure que ce qu’il a importé, 

contm. Car le sauf -conduit lui a donné 1 
de chose dans son territoire. En principe ce au’ de ramener avec lui ce genre 
permis) est la chose obtenue en échange et .? .n" prend . en C0nsidératl0n (P°ur le 
n’est pas utile, tant pis pour lui. Donc dans ce VeaBettA) ‘ Si elle 

c’est l'original qu'il a amené ou quelque chose de semhtw i T qU ‘ CSt reC ° nnU 
noS yeux). Mais s, cette (contrevaleur) est 

dire que cet (ennemi) cherche par ce surplus d’utilité, à faire du tort aux 
Musulmans; donc on len empechera. 11 est donc indispensable que le droit 
d'empêcher s établisse par égard à ce surplus d'utilité, lequel est inséparable de 
l'objet. Donc l’empêchement s'établit à propos du tout. Cela à l'instar de la chose 
livrée à titre de don. s il s y trouve un surplus (par le fait du bénéficiaire du don) et 
inséparable de la chose, le donateur n'aura pas la faculté de la reprendre, étant donné 
qu'il ne peut pas reprendre ce surplus (sans la chose). Voilà pourquoi en empêchera 
l’ennemi en question de ramener cette (meilleure contrevaleur) dans la territoire 
oinemi, et pourquoi on l’obligera à la vendre (à un ressortissant musulman). 

• 3127. A supposer qu’il ait fait échanger de cet objet contre quelque chose 
d'équivalent, puis que les deux contractants rescindent la vente, alors l'ennemi a la 
faculté de rentrer dans son territoire avec ce qu'il a importé 

comm. Car il s'agit de l'original de son armement, ou tout au moins de 
l'équivalent de l'original que, par cette rescision, il a fait sortir du utre de propn 


de l'autre. 


3128 Supposons qu'il ait échange son '^‘1^^ vente, «ennemi) 


• jizo - - rescindent la vente, itennci,u, 

meilleur ou d'inférieur, puis que les deux terriloir e, dans aucun des deux 

n'aura pas la faculté de ramener la chos * d “ lors la rescision est, pour les gens 
eas. Si l'original es. meilleur que la con rev ^ ^ ^ ^ u 

autres que les deux parties contranctan e^ ^ ^ ^ guero; . 

loi, ce sera comme si l'(ennemt) aval, acheie q ,„ . pose a fai, 

.. „ „ est ainsi parce que la pre»“ ^ enneml k chose qu'il 

tomber son droit et l'empêche de J ne revient pas par 

vient d'obtenir. U droit (une fo» 

f , „ f Change est de moindre 
contre quoi » a & la Lot. comme une 


contrat);- 


• 3129. Mais si 1 ong” 13 * e rescision est, auX ^ d iauva is armements conue 
valeur que sa (conueva deurb ,, » échange ^ ^bUité de les «« 

vente ab Initio. Or dans c luj donnera do 

des armements meilleurs, 
entrer dans le territoire ennenu- 
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comm. Le statut légal de l’échange contre des bêtes est comme celui qu'on fait 
contre des armements, en ce qui concerne le genre et la différence, dans tous l es 
apcets de la question que nous avons mentionnés. 

• S’il a échangé son âne contre une ânesse, ou son cheval contre une jument 
on l'emêchera de la faire enter dans le territoire ennemi, même si la chose obtenue 
est inférieure en valeur à celle qu’il a importée (chez nous). 

comm. Car dans cet (échange) il y a une utilité, celle da la progéniture; tandis 
que cette utilité n'existe pas dans ce qu'il a livré comme contrevaleur. 

Il se peut qu’il ait voulu par cet échange obtenir cette utilité-là; on l'en 
empêchera donc, tout comme on l'empêchait, dans le cas de la différence des genres 
(des deux contrevaleurs de l'échange). 

• 3130. Mais s’il donne un mulet en échange d’une muleé, cette dernière étant 
semblabla à ce qu'il donne, ou même inférieure, on ne l'empêchera pas de la faire 
entrer dans le territoire ennemi 

comm. Car cette bête n’a pas de fécondité, et n'a absolument pas de 
progéniture. 

• 3131. S’il donne sa bête femelle (nâdiyân, jument?) en échange d’un mâle on 
l'empêchera de le faire entrer dans le territoire ennemi. 

comm. Car ce qu'il obtient fait partie des bêtes fécondes, et cette utlité est 
inexistante dans ce qu'il donne (en échange)/ 1 * 

• 3132. S'il donne son cheval pour l’échanger contre un poney, ou son poney 
pour l'echanger contre un cheval, on l'empêchera de le faire entrer dans le territoire 
ennemi. 

comm. Car dans chaque catégorie il y a une utilité qui ne se trouve pas dans 
l'autre, étant donné que le poney (birdhaun) est plus doux à manoeuvrer et plus 
endurant aux combats, tandis que le cheval est plus fort dans la poursuite et la fuite. 
Les apparences veulent que (l’ennemi) cherche cet échange à obtenir une utilité qui 
manquait à ses (compatriotes). 

• 3133. * S'il donne une jument contre une autre jument qui est moins rapide 
mais qui est plus solide et dont cm espère encore de la progéniture, on l empêchera 
de la faire entrer (buis leur territoire (=des ennemis). 

comm. Car dans ce qu'il obtient, il y a une certaine utilité qui ne se trouve pas 
dans ce qu'il donne en échange. Le résultat de cette discussion est qu aprè^ la 
conclusion de J'échange, on obligera I'(ennemi) à vendre (à un ressortissant 
m usulman ) ce qu'il a obtenu, sauf quand il est certain que ce (qu'il a obtenu) est, 
d ans tous les aspects de l'utilité, équivalent ou intérieur à ce qu il a donné. En e et 


ü faut peut-être renverser tes proposions e* dire: donner un mâk contre uac t en a 

-.—. Qy y qee: te mite est élite pour féconder tes pimente et q 
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est obligatoire de prendre des précautions dans de 
s'accomplit par ce que nous venons de dire. 


tels cas. Or la précaution 


• 31 n ce Q ul concerne les esclaves, il est égal qu'il échange les siens 
contre des esclaves une autre catégorie ou de la même catégorie (de sexe, de race), 
et de meme, s il les échange contre de semblables à ceux qu'il donne, ou inférieurs 
ou supérieurs, n importe comment on l'empêchera de les faire entrer sur le territoire 
ennemi, et on 1 obligera à les vendre (à un ressortissant musulman). 


comm. Car 1 esclave qu’il obtient fait partie des ressortissants de notre 
territoire, que ce soit un Musulman ou un Dhimmî; et il est interdit à un ennemi 
venu sous sauf-conduit de perpétuer son titre de propriété sur quelqu'un de notre 
territoire, en quelque circonstance que ce soit, au contraire du cas précédent 
concernant les bêtes et les armements. Etre ressortissant de notre territoire est une 
qualité qui s'applique seulement aux êtres humains, et non aux minéraux ou au reste 
des animaux, (bêtes). C’est pourquoi notre réponse a été, dans ce cas-là (des êtres 
non humains) fondée sur l'utilité plus grande de la marchandise. 


• 3135. A supposer que deux voyageurs byzantins viennent chez nous sous 
sauf-conduit, l'un possédant un esclave et l’autre des armements, puis quils 
échangent l'esclave contre les armements, ou même que chacun vende à son 
camarade la marcahandise qu'il a, contre des dirhams, on riempêchera aucun d eux 
de faire entrer dans le territoire ennemi ce qu'il a obtenu pour lui-même ( e ces 
objets de contrebande de guerre). 

comm. Car dans cette disposition, l'acheteur tient la place du vendeur, pour ce 
■il ob ™ Et puis que le vendeur avait la faculté de ramener sa marchand.se dans 
£ennemi, celui qui l'a achetée de ce (vendeur) aura la meme faculté. 

. * Mais si l'un des deux (contractants byzantins) de cet échangea 1528 

"Æst ses - 

“TL » -——“SSfL" 

„ W P»! I* r “" 1 "„“o“ iT”« r** »” “ i-> “ 

musulman aussi puisse (y) entrer J*. £ par conséquent qu'on empeche aussi 

entre dans le territoire ennemi. marchandise). Donc on l'obligera à vendre sa 

l'ennemi d'y faire entrer sa part (*i mar a sagit d'objets qui sont 

pan à un Musulman ou à un lanc e (sahm) et des flèches 

susceptibles de partage-par e*emp tacu ité de demander à son partenaire 

sans lance (nuchchâb)- alors e »i pourra faire entrer sa part dans le 

de procéder au partage. Après ce , e ' dans ce cas, est comme 

territoire ennerm. Il en es. ainsi «h. P<* P e( alors c ' e s. lui qui obtiendm 
une chose qui concernerait seuleui > ^ entrer dans le leml0 “ e ™ , e 

propriété au moyen du contrat, (ou , seu i ; soit parce ,, a 

ce qu'il a obtenu comme s . u avait échange^ ^ , a moitié de ce dont, a 

sens d'une compensation, et onc 


— -- 

obtenu la propriété au moyen d’une contrevaleur semblable des biens de l’autre 
nous avons déjà mentionné qu’un échange de choses semblables n'empêche * 
l’ennemi de faire entrer dans le territoire ennemi ce qui lui revient (pour sa 
d’échange). pan 

• 3137. A supposer que le partage ne tienne pas sans qu'un des deux 
partenaires y ajoute quelques dirhams. 11 faut distinguer: Si c'est le Musulman qui 
verse des dirhams à l'ennemi. On n’empêchera pas ce dernier le ramener avec lui en 
territoire ennemi ce qui lui revient;- 

comm. Car par les dirhams que lui verse son partenaire, l'ennemi devient 
vendeur d’une partie de sa part; cela ne l’empêche pas de ramener sur le territoire 
ennemi ce qui lui revient (= reste) en titre de propriété;- 

1529 * 3138. * Mais si c’est l'ennemi qui verse des dirhams, on l'empêchera de 

(ramener sa part en territoire ennemi). 

comm. Car, par les dirhams qu'il verse au Musulman, il devient comme 
l'acheteur d'une partie de ce qui revient à celui-ci. En outre, si l’ennemi verse les 
dirhams, il obtient des armements meilleurs que ceux qu'il possédait par l’achat 
(c’est-à-dire que, grâce aux dirhams, il a augmenté en quantité sa part d'armements). 
Donc ce sera comme s'il échangeait ses armements contre ceux du Musulman, qui 
sont meilleurs que les siens. Certes, si l'(ennemi) obtient des dirhams, et si, par cet 
échange, il obtient des armements qui sont moins bons que ses armements 
(d'origine), l’espèce restant la même, alors on ne l’empêchera pas de les faire entrer 
dans le territoire ennemi. 


En ce qui concerne les bêtes, si elles sont susceptibles de partage, on les 
traitera comme les flèches à lance et les flèches sans lance. 


Pour lesquelles, en effet, le partage en parts est possible. 


- 3139. Si un ennemi, accompagné de son partenaire musulman, achète à un 
autre ennemi quelques esclaves, puis que les deux (partenaires) se les partagent, 
alors dans ce cas l'ennemi n'aura pas la faculté de ramener en territoire ennemi ce 
qui lui revient, et cela dans tous les différents cas (cités plus haut). 


comm. Four Abû Hanîfa, (il en esl ainsi) parce que les esclaves ne sont pas 
susceptibles de partage. Mais de l'avis des Deux Disciples (Abû Yûsuf et Chaibânî), 
c'est ainsi parce que, bien qu'un puisse partager les esclaves, avant le partage chaque 
esclave appartenait, moitié moitié, aux deux (acheteurs partenaires) et, par 
conséque nt , chaque esclave est devenu un Dbuwnî (sujet de l'Etat musulman), vu 
que la moitié du une de propriété, en lui, appartient à un musulman ou à un Dhimmî 
(te partenaire de l'ennemi venu sous sauf-conduit). Or nous avons déjà mentionne 
qu'un ennemi n’a pas la faculté de faire entrer dans te territoire ennemi queiqu un qw 
fait partie des ressortissants de notre territoire. 


• 3140 (Chaibânî) poursuit Si un ennemi en guerre, d'entre les 
amène chez nous des bêtes, des armements ou des esclaves et veut es 
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dans le territoire des Turcs, des Dailam ou autres ennemis, en Musulmans, en vue de 
les leur vendre, on l'en empêchera. 

comm. Car, s il veut les faire entrer dans leur territoire, cela revient au même 
que si un Musulman ou un Dhimmî voulait faire entrer quelque chose de ce genre 
dans leur territoire. Nous avons déjà mentionné qu'on l'en empêcherait. 

• 3141. Un ennemi (ici, le Byzantin) est pareil (à un Musulman, à ce propos). 

comm. Il en est ainsi parce que, par le contrat de sauf-conduit, il a le droit de 
ramener cette (marchandise) s'il le veut, dans son propre territoire. C'est le seul point 
où il diffère d'un Musulman ou d'un Dhimmî. Mais faire entrer cette (marchandise) 
dans un autre territoire il n'en obtient pas le droit au moyen du contrat (ordinaire) de 
sauf-conduit. En cela il est comme un Musulman ou un Dhimmî (mu’âhad). En 
outre, s'il amène ces choses dans un autre territoire belligérant, c’est qu'il veut ainsi 
renforcer ces (autres ennemis) pour nous combattre. On l’en empêchera donc. Ce 
sens n'existe pas s'il les ramène dans son propre territoire. 

• 3142. Il en sera de même si ce (Byzantin) veut faire entrer cette 
(marchandise) dans un territoire qui est ennemi aux (Byzantins) mais sous traité de 
trêve avec les Musulmans. 

comm. Car ces (amis des Musulmans) sont de jure des ennemis en guerre, 
même s'ils ont abandonné les combats pour quelque temps à cause du traité de treve 
(muwâda'a). Ne vois-tu pas que si un Musulman voulait exporter quelque chose de 
ce genre chez ces (amis), on l’en empêcherait? 

• 3143 Mais si cet (ennemis sous sauf-conduit) veut faire entrer cette 
(marchandise) dans un territoire dont les habitants sont des Dhimmis pour les 
Musulmans, alors on ne l'en empêchera pas. 

* r»r cotte réeion fait partie du territoire islamique, et on rien 1530 

commerce, en quelque coin (=région) qu il veuil e. . 

. 3144. Des deux (étrangers) venus chez 

Byzantin et l'autre Turc, et si 1 un est attül " p ‘ i ^ hète , commodités de son 
bêtes ou des armements e, que chacun ^ "d'eux faire sortir vers son 
camarade contre des dirhams, on n 

«rtritoiie ce qu'il a acheté. , „ Dlace du vendeur de ces (commodités), et 

comm. Car chaque acheteur chacun de ces deux (étrangers) de faire 

nous avons déjà mentionné qu on m lui-même. Cela au contraire du cas 

entrer son (achat, dans le ‘emtorre dou ,1 vienM^mem^ ^ ^ les 

où les deux hommes seraient u j e cas des étrangers d'origines 

(commodités) de l'autre. Cette (inter 1 cette disposition, est de renforcer 

différentes) vient du fait que le but de chacun, p 

___-__ ... ij \ et le MS de Paris: ( Ws* ) 

(1) Il convient de lire ( ) : 1 éd. poftan. 
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contre nous les ressortissants de son territoire, vu qu'il y fait entrer des arme 
d’un genre autre que celui qu'il en a fait sortir. Sur ce point, il n'y a pas de diffé^ ents 
entre le cas où son échange se fait avec* 1 ) un Musulman ou avec un étranger 
d'un autre pays que le sien. Venu 


• 3145. Si les deux (étrangers d'origines différents) échangent des bêtes corn 
des bêtes de qualité * 2) semblable, ou même des armements contre des armements de 
qualité semblable, alors chacun aura la faculté de faire entrer dans son territo 
ce qu'il a obtenu. 


comm. Car il s'agit d’un échange tel que s’il avait eu lieu entre lui et un 
musulman, on ne l'aurait pas empêché de faire entrer dans son territoire ce ou’ii 
obtenu. 4 a 


1531 • 3146. * Il en sera de même si cela a lieu avec un ennemi venu sous 

sauf-conduit. Mais à supposer que, parmi les commodités ainsi échangées, l’une soit 
meilleure que l'autre, alors celui qui a obtenu la moins bonne (4) des deux aura la 
faculté de faire entrer dans le territoire ennemi ce qu'il a abtenu; mais celui qui a 
obtenu la meilleure des deux n'en aura pas la faculté; au contraire, on l’obligera à la 
vendre (à un ressortissant musulman), comme si cet échange avait eu lieu entre un 
ennemi venu sous sauf-conduit en un Musulman. 

De même, dans le cas où quelqu'un rend la marchandise sur la base du "choix 
à vue" de la marchandise, ou du "choix sous réserve" d'une condition, ou parce qu’il 
y a un défaut dans la marchandise, ce sera comme si cet échange avait eu lieu entre 
lui et un Musulman, et cela dans tous les différents cas que nous avons mentionnés. 
Contraire serait le cas où les deux (étrangers) échangeraient un esclave contre un 
autre esclave-que les deux esclaves soient équivalents, ou que l'un soit meilleur que 
J'autre-car dans ce cas, on ne considère pas l'échange survenu entre ces deux 
(étrangers) comme l'échange survenu entre un Musulman et un étranger jouissant du 
sauf-conduit, ou* 5 ) (entre ce dernier et) un Dhimmî (mu'àhad). 

comm. Car dans ce cas-là, la commodité (ici, l'esclave) qui sort du titre de 
propriété d'un Musulman ou d'un Dhimmî (mu'àhad) fait partie des ressortissants 
de notre territoire, et la commodité (ici, l'esclave) qui entre dans le titre de propriété 
de ce (Musulman ou Dhimmî) devient le ressortissant de notre territoire, (et une 
telle transaction est interdite). Ici dans le cas présent, la commodité (= esclave) qui 
sort du titre de propriété de l'un des deux (étrangers) pour entrer dans le titre de 
protpriété de l'autre ne faisait pas partie des ressortissants de notre territoire. Voilà 
pourquoi nous avons dit que s'il y a complète équivalence entre (les deux 
commodités éychangées), on n'empêchera aucun des deux (étrangers d’origines 


(DCoquitte dam l'éd. où uo passage précédait s'est répété, à savoir x*i fl üaj •J'-b fl J* 1 
M-ij Nous suivons le MS. de Farts. 

(2-3) Peut -étrcfaul-il lire ainsi IL» , l'éd. portant, et le MS de Paris: 

(4) Ainsi !**«*{ dam le MS de Paris, l’éd. portant: L#~*i 

(5) Ainsi ( jl ) dam le MS de Paris, l'éd. portant: j 
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wtle! n^nnp"r S ° n ,err ’ toire ce q u 'il a a obtenu. Mais si l'un des deux 
(esclaves) q au re, alors on n’emêchera pas celui qui a obtenu le 

moins bon < > des deux (esclaves) de l'amener dans son territoire, mais on 
empêchera ce w qm a o enu e meilleur des deux (esclaves) de le faire, eu égard à 
la plus-value mtnsèque qu il y a dans l'(esclave) qu'il a obtenu. 

• 3147. Si ces mêmes deux hommes ont échangé un esclave contre une 
esclave, aucun n aura la faculté de faire entrer dans son territoire ce qu'il a obtenu. 

comm. Car la différence de masculin au féminin, au sein des humains, est 
comme la différence des genres entre les commodités, au point que si quelqu'un 
achète un esclave, sur la présomption qu'il s’agit d'un mâle et voilà que c'est une 
femelle, alors la vente sera nulle et non avenue. Une autre raison en est que les 
utilités de chaque espèce (ici, sexe) sont différentes de celles de l'autre, étant donné 
que de la jeune esclave on recherche la progéniture, tandis que l'esclave mâle est 
recherché pour faire la guerre. Voilà pourquoi on empêchera chacun de ces deux 
(étrangers d'origines différentes) de faire entrer dans son territoire ce qu’il a obtenu 
par cette transaction. Et Dieu le Très-Haut sait mieux. 

* Chapitre (156) 

DE LA RANÇON 
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• 3148. Ainsi parle (Chaibânî): Pas de grief à ce qu’on paye la rançon 
(séchange) de prisonniers musulmans au moyen de prisoniers mécréants (ennemis) 
qui se trouvent en la main des Musulmans, que ces prisonniers soient hommes ou 


^rn Cest là l’avis d'Abû Yûsuf et de Chaibânî. Selon la plus connue des 

montions, c’est aussi l'avis d'Abû Hanîfa; mais selon une autre narration, celur-ct du 

ou'il n'est pas licite de donner en rançon un prisonnier contre un prisonnier. Pour a 

plus connue des narrations (c.-à-d. pour autonser ! échange), on rai^nne 

que la libération des prisonniers musulmans se trouvant en la main 

e SI ^ devoir obligatoire (pour les Musulmans), et cela n'est praticable (dans te un 

wésenn uu^ par voie de rançon mutuelle. Or cette disposition n'est pas pire (Utt. 
présent) que par v prisonniers mécréants 

pu* grande) Que ceüe de renonce, àU va * V uulué de, 

(ennemis). On Que ce _ j.mæ musulman a la faculié de les réduire 

Musulmans Ne vors-lu pas Que k cteUk I ^ de U mam des 

en esclavage? Or ïuulrré de U ££££ ,ppu>e par le récU <,ue far, 

(ennemis) est plus évidente. Ce q la rdn çon de deux hommes 

'Imrân ibn rü-Hu^ qm ^ des Banu Hq-l 

musulmans au moyen d un homme Hîf («our 

« .. . faveur de l'autre nanauon de laves dAbû Harnla (pour 

Et 1 argument en faveur oc 

Û)Aàu>( Ue-J ^ 


m 

interdire l’échange) est cette parole de Dieu (Q. 9/5): alors tuez ces faiseurs 

dieux, où que vous les trouviez...” Mais si on les donnait en rançon mutuelle *** 
serait renoncer à leur mise à mort, chose qui est un devoir (selon ce verset). Or ta* 
qu'il y a possibilité d'établir un devoir, il n'est pas licite de renoncer à ce devo^ 
L’explication en est la suivante: Les prisonniers (ennemis) en nos mains sont 
effet en état de dominés, donc ils font partie des resortissants de notre territoire Si 
on les donnait en rançon, ce serait comme si on livrait des Dhimmîs en échange (d e 
prisonniers), chose qui n'est pas licite si les Dhimmîs n'y agréent pas. En outre si 
l'on s'abstenait de cette rançon mutuelle (=échange de prisonniers), il n'y aurait pas 
plus de danger pour les prisonniers musulmans. Pour cette raison, il n’est pas licite 
(disent ceux qui interdisent l'échange)- de les laisser rentrer et devenir belligérants 
contre nous. 

Ne vois-tu pas ceci? La Lutte est impossée aux Musulmans pour que par elle 
ils parviennent à la mise à mort des mécréants, bien qu'il y ait quelque crainte pour 
les presonnes et les biens des Musulmans. (Mais cet avis n'est pas retenu). 

suite. Si les prisonniers (ennemis) embrassent l'Islam avant qu'on les livre en 
rançon, alors il ne sera plus licite, après cela, de les livrer en rançon. 

comm. Car ils sont devenus comme les autres Musulmans, et il n'est pas licite 
de les induire en tentation par la voie du rançonnement mutuel. 

• 3149. De même (pas de gnef à ce qu'on livre en rançon) des enfants de 
mécréants, quand on en a fait prisonniers en compagnie de leurs pères et mères. 

comm. Car ils suivent leurs parents, et ne deviennent pas automatiquement 
Musulmans même s'ils sont ramenés sur notre territoire. 

• 3150. Mais si Ion a capturé l'enfant tout seul et qu'on l'ait ramené sur le 
territoire islamique, alors il n'est pas licite de le livrer ensuite en rançon mutuelle. 

comm. Car, de jure, il est devenu Musulman, suivant le territoire. 

• 3151. Il en sera de même si les butins sont partagés sur le territoire ennemi et 
que 1 (enfants) tombe dans la quote-part de quelqu'un -ou même si les butins sont 
vendus (et que quelqu'un achète cet enfant)-alors, de jure, l'enfant devient 

1533 Musulman, suivant, la personne dont le titre de propriété a été déterminé en lui, * 
soit par le partage du butin soit par l'achat (du butin) sur le territoire ennemi. Cela 
au point que si cet enfant meurt, il faut célébrer pour lui l’office funéraire islamique. 
Cela précise que si l'esclave est un adulte, il sera licite de le livrer en rançon 
mutuelle (=éhange de prisonniers), même après le partage ou la vente. 

comm. Mais c’est là l'avis de Chaibânî. Quant à Abu Yûsuf, selon lui il n'est 
pas licite de livrer cet esclave (en échange)-car par le partage-et la vente aussi-le 
titre de propriété d'un Musulman a été déterminé en lui, et cet esclave est devenu un 
Dhimmî; donc il n'est pas licite dans ce cas de le livrer en rançon mutuelle. Quant à 
Chaibânî, il autorise cela perce que la raison pour laquelle nous avons déclaré lieue 
la livraison de cet (esclave) en rançon mutuelle avant le partage et la vente subsiste 
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après l’un et 1 autre (après le partage et la vente), à savoir qu'il est obligatiore de 
libérer les Musulmans des mains des mécréants. En outre, le partage et la vente 
déterminent en ces (prisonniers ennemis) la qualité de choses (litt. valeurs), et c’est 
un signe de désavantage, et non d'avantage. 

Ne vois-tu pas qu il est licite de payer la rançon de prisonniers musulmans au 
^oyen de biens? Donc la qualité de choses (litt. valeurs) se détermine en ces 
(esclaves) par le partage comme par la vente, et cela n'empêche pas la licéité de les 
livrer en rançon mutuelle. 

On se fonde ici sur le récit fait par 'Imrân ibn al-Hu§ain qui dit que le Prophète 
accepta la rançon (le rachat) des prisonniers des Banu'l-Mustaliq, le jour 
d’al-Muraisî/ 1 ^ après qu’on les avait distribués selon les quotes-parts propres aux 

butins. 

Quant à la rançon des prisonniers mécréants (en nos mains), au moyen de 
biens elle n'est pas licite, selon 1 avis des savants de notre école (hanafite). 

Car tuer les mécréants, après qu’on les a dominés, -à moins qu'ils embrassent 
l'Islam, est un devoir, à cause de cette parole de Dieu (Q. 9/5): "... alors tuez ces 

faiseurs de dieux... 

. o 152 Et si l’on acceptait la rançon (rachat) au moyen de biens, ce serait 

. , . „ r re de voir par avidité pour les biens d'Ici-bas, chose qui n'est pas licite, car 
^ger ce devo,r pa P de {aire de5 ptisounKtv avant 

““ dU 2JTJL lè terrain; vous voulez les biens dici-bas, tandis que Dk» 

d'avoir révélé le jour de la bataille de Badr. quand le 

veut I au-dela... Ce verset tu S conseillait de libérer les prisonniers 

Prophète penchait pour 1 avis d Abu B q ^ ^ touJO urs d’avoir donné 

contre une rançon en biens. On rappo q calife) on fit prisonnier un 

ce conseil, car il est rapporte que, de son temp ( » Met tez-le à mort, car 

ByLmn, e. qu’on voulut le tan, et tant de biens’, 

ta mise à mort d’un seul des mecréan V acce ptez pas de rançon de sa part. 

Selon une autre version, Abu Bakr ^2)^ or” Bn outre, on nous a commande de 
même si on vous en donne deux mudd d ^ ^ acceplall la rançon dun 
lutter pour le renforcement de la Religion- combatt ons les (mécréants 

prisonnier au moyen de biens, cela monterai q (Q 47/4) . "....ensuite, soit 

pour gagner des biens. Quant a la paro mentionné quelle avait etc 

bbération gratuite, soit rançon. .. . B lors tue z tes faiseurs de dieux . 

SX.*- —. >■;* « * rszz 

o— » - r* * “SSIXE SSL 

devants, un énorme ch vous avais pas c 

(à titre de rançon)’”, cela pour ce que vous avez pr 

un énorme châtiment vous ^ cette pa to.e de Dieu qu, y 

1 rw rptte mterpreiati q 


Hamidullah, op.cit. 1. 15 kilogrammes- 
c mudd est égal à enviton deux kilogt*-- 


diffèrent de ce 4^ 
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(8/69): "Mangez donc, de ce qui vous est échu en butin, le licite, le pur..." Si l’on 
1534 entend par là la licéité de la libération sur rançon, alors * elle est abrogée par ] a 
révélation de cette autre parole de Dieu (9/5): "...alors tuez les faiseurs de 
dieux...", étant donné que le sourate du "Désaveu" (chapitre 8 du Qur'ân) est la 
dernière qui fut révélée. C'est ainsi qu'il faut aussi interpréter le comportement du 
Prophète au sujet de la libération sur rançon des (prisonniers de guerre) de la bataille 
de Badr, homme contre homme, comme le pense Abû Hanîfa, sur la base du récit 
d'al-A'raj, selon lequel Sa'd ibn an-Nu'mân partit, après l'évènement de Badr, pour 
faire le petit pèlerinage ('unira). Il se sacralisa à al-Baqî'-cimetière de la ville de 
Médine)-, et il fut accompagné de son épouse. Tous deux étaient très âgés, et ne 
craignaient rien de ce qui s'était passé (de défaite des Mecquois à Badr). Abû Sufyân 
l'incarcéra à la Mecque et dit: " 

je ne le relâcherai que quand Muhammad relâchera mon fils 'Amr ibn Abû 
Sufyân. Celui-ci avait été fait prissonier le jour de Badr. Alors les Khazrajites 
(parents de Sa'd) se rendirent auprès du Prophète et lui parlèrent à ce propos. Le 
Prophète relâcha donc ce (’Amr), et le donna comme rançon de Sa’d Ibn an-Nu'mân. 

Il libéra aussi les prisonniers de (Badr), ce jour, contre des paiements. Il est rapporté 
que la rançon fut, ce jour-là, de 4 mille, de 3 mille, de 2 mille et même de 1 mille 
(dirhams) par personne; et quant à ceux qui étaient pauvres et n’avaient aucun 
moyen de paiement, le Prophète les libéra gratuitement. ’Aicha raconte que, quand 
les Quraichites arrivèrent pour payer la rançon de leurs prisonniers, Zainab, fille du 
Prophète (qui était encore à la Mecque) envoya aussi la rançon pour son mari, 
Abu'l-'A§. Il y avait dans ce qu’elle avait envoyé le collier de Khadija (femme du 
Prophète et mère de cette Zainab), qu'elle avait donné à sa fiile comme cot, lors du 
mariage. Quand le Prophète aperçut ce collier, il le reconnut et s'en émut, puis il dit 
(aux conquérants de Badr): "Si vous voulez lui libérer son prisonnier et lui rendre 
aussi ses biens (=le collier), faites-le". On le fit. 

Le récit authentique au sujet d'al-'Abbâs est que celui-ci paya sa rançon, ce 
Jour-là, moyennant des biens, et ce fut à propos de lui que Dieu révéla cette parole 
(Q. 8/70): "O Prophète, dis à ceux des captifs qui sont en vos mains: 'Si Dieu 
sait un bien dans vos coeurs. Il vous donnera mieux que ce qui vous a été pris, 
et vous pardonnera... ,,(1) 

Chaibânî se réfère à une autre interprétation (possible) et dit: 

Les (Musulmans) avaient à ce moment-là grand besoin d'argent, pour les 
préparatifs militaires. Or quand il y besoin pressant, alors pas de grief à ce qu'on 
libère des prisonniers contre une rançon. Il faut situer dans le même cadre le récit 
selon lequel, quand le Prophète fît prisonniers les enfants et les femmes des Banu 
Quraiza, il envoya la moitié des captifs (réduits en esclavage), en compagnie de Sa d 
Ibn Zaid, à Najd, et les vendit aux mécréants contre des armements et des bêtes de 

(J) L'allussion veut dire qu'al-'Abbâs, oncle du Prophète, prétendait eue musulman et avoir été 
Badr sous contrainte par les Mecquois. Le Prophète ne l'exempta pourtant pas de ia rançon, 
console al-'Abbâs. 



Co nduiteàerEtat_ 


tuer* (chevaux); * il envoya l'autre moitié en 
fvrie (Balestine) pour acheter, contre ces esclJ 0 ™^ 8 "' 6 de Sad lbn ’Ubâda, en 1535 
guerre, de Prophète le fit, car on avait alors besohfd’ * armements et des b&e* le 

U règle plus connue (zâhir al-madhab) de 
est qu 'aujourd’hui il n’est aucunement oermk h. 


contre dés biens, et que ce qu’onTàp^ne ’^ P risonniers (ennemis) 
abrogée- 


aucunement permis de libér (hanafite) à ce propos 
rp n.. 1 ^ _ f Obérer des prisonniers (ennemis) 

1 encontre de cette règle est chose 

(Chaibânî) se réfère au fai, que le Prophète libéra les orisouniers des 

Banu'l-Mustaliq, et pour interperer ce fait il dit- CV fut a" P . 

* ,ai , ^ i 0 ,.^ , . , > u ait. ee fut ainsi seulement parce que le 

C r , em ° ire ^P our 1 annexer), et il accepta la rançon de leurs 

prisonniers afin que 1 esclavage ne les frappe pas. (Chaibânî) ajoute: Ne vois-tu pas 

que le Prophète épousa (parmi les prisonnières des Banu’l-Mustaliq) la dame 

juwairîya, après qu elle eut payé sa rançon? Ce fut ainsi parce que ces gens avaient 

embrassé l'Islam; sans quoi le Prophète ne l’aurait pas épousée. 

Ce que nous désapprouvons, c est de libérer des mécréants (captifs) contre des 
biens, pour les laisser rentrer dans la territoire ennemi et devenir une aide contre les 
Musulmans. 

• 3154. (Chaibânî) cite l'autorité de Qubai§a ibn Dhu'aib, qui dit: "On ne paie 
pas sur le Trésor public Islamique la rançon des esclaves et des Dhimmîs (faits 
prisonniers par l'ennemi)/ 1 ^ Nous nous tenons à cela. Quant à l'esclave, la raison en 
est qu'il fait partie de la propriété de son maître, et lorsque les ennemis (le capturent 
et) le mettent en sécurité, il devient leur propriété. Donc c'est son propriétaire 
d'origine qui doit payer sa rançon, afin de le ramener en son titre de propriété. 
Exception faite du cas où ce maître d’origine serait dépourvu* 2) de biens, auquel cas 
il incombe au chef de l’Etat musulman de payer sa rançon aux dépens du Trésor 
Public Central; mais après cela, le propriétaire d’origine n’aura rien à faire avec cet 
(esclave), celui-ci devenant propriété du Trésor Public, sauf si le proprietaire 
d'origine rembourse cette rançon-là. Ce sera comme s, un Musulman 1 acheta,, 
auprès des ennemis et le ramenait en territoire islamique. 

Qaunt au Dhimmî, il n'y a pas de quote-part pour Untta, ce qui se uouve 
dans le Trésor public Islamique, pour qu'on er, pa.eja ranço ^ ^ ^ ^ 

fait seulement pour les occasions de calamites (na h . 

dépens du Trésor public, que la rançon des Musulmans ai p 

Si les (ennemis) demandent 

prisonnier, de sorte que nous leur don "' 0nS capturés en compagnie de leurs 

prisonniers, isolément, d'entre ceux que nous avons cap 

__ J . - ers de guerre incombe au Trésor public. 

ÏÏ) Signalons que seiSTÏT^Ï^ T^dSe 'Umar lbn Ahd ,es 

Pour la pratique, nous possédons la diitcli« Trfsoc public comme nous le uk n . a 

Dhimmîs fait prisonniers par l'ennemi, aux t _ p ans; ^^ jjfc* 'i 

(2) Coquille dans l'éd où le mot V manque 
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pères et mères , alors il n’y a pas à en faire grief, même si (dans cette livraison) \\ v 
avait séparation de l'enfant et ses père et mère <■> (chose prohibée par le Prophète). 

comm. Car cette séparation aura lieu à cause d un droit. En effet le respect elQ 
à un Musulman qu’il est obligatoire de libérer des mains des mécréants est pj Us 
grand que celui qui est dû à cet enfant (non-musulman). Voilà pourquoi nous 
déclarons licite la rançon (des Musulmans) moyennant cet (enfant), meme après le 
partage des blutins, comme c’est l’avis de Chaibânî. 

1536 * 3155. * (Chaibânî) tire ici argument du récit fait par Salama Ibn al-Akw a ' 

Celui-ci dit: Nous sortâmes en expédition sous le commandement d Abû Bakr contre 
les Hawâzin/ 2) et je reçus en prime (nafal) une jeune fille. Au retour, quand je me 
rendis auprès du Prophète, il me dit: "Fais-moi cadeau de cette (jeune fille)". J e i a 
lui donnai, et il la livra en rançon contre des prisonniers Musulmans retenus à la 
Mecque. 

comm. A noter que le titre de propriété sur cette prime avait déjà été 
déterminé en faveur du bénéficiaire de la prime et, pourtant, le (Prophète) se permet 
de payer elle la rançon/ 1 2 3 ^ 

(Chaibânî) poursuit: Si l’ambassadeur du roi des (ennemis) arrive chercher le 
rançonnement mutuel au moyen des prisonniers de guerre, que les Musulmans se 
trouvent encore sur le territoire ennemi et qu'ils aient placé les prisonniers dans un 
lieu fortifié, si les (ennemis) stipulent avec les Musulmans que ceux-ci leur 
donneront l'aman, au sujet des prisonniers (musulmans) qu'ils veulent amener, 
jusqu'à ce qu'ils aient achevé l'affaire du rançonnement et pourvu que si on ne 
s'entendait pas ils puissent ramener avec eux les prisonniers musulmans, alors il ne 
faut pas que les Musulmans leur remplisse une telle stipulation: il faut bien exécuter 
la libération des prisonniers sur rançon, comme stipulé avec les (ennemis), contre 
des biens ou toute autre chose, pour libérer les prisonniers musulmans; mais si 
l'entente ne se réalise pas entre eux pour le traité du rançonnement et que les 
(ambassadeurs ennemis) veuillent s'en aller avec ces prisonniers musulmans, si les 
Musulmans ont la force de prévaloir sur eux, ils n'auront pas la faculté de les laisser 
partir dans leur pays sans remettre les prisonniers (musulmans). 

comm. La raison en est que l'incarcération des prisonniers musulmans est une 
prévarication de la part de ces (ennemis), et il n'est pas licite de leur stipuler le 
maintien de cette prévarication. Donc il est du devoir des (Musulmans) de renoncer 
à remplir cette stipulation, Pour leur arracher des mains les prisonniers 
(musulmans), sans toutefois les molester en quoi que ce soit pour autre chose. 


(1) La licéité concerne les entants faits prisonniers avec leurs parents. Quant à ceux capturés isolément, 
ils deviennent automatiquement Musulmans; on ne peut donc pas les livrer aux ennemis. Coquille dans 
J'éd. nous suivons la traduction de Amtabî. 

(2) Pour les détails de cette expédition, voir Le Prophète de l'Islam, par Hamidullah, l, 321. 

(3) A noter toutefois que le Prophète ne livre pas directement cette jeune prisonnière, mais en obtient 

d abord le titre de façon légale, avant d'en disposer. Le droit acquis du conquérant musulman n est p*^ 
lésé. 






Çondui tj de l’Etat 

Si l'on disait: "N’est-ce pas que le Pmnhi, * 7~ 

/ aïens) de la Mecque, le jour d'aï H., i u- tC ava,t st ’P u,é av ^c les habitants 1537 
Sois qui viendraient (che £, ^ Ig**» "«*-* — de* 

^' stipulation, car il rendit AM landâl IM e n ',T™‘ à ’' htom? E ‘ H honora 

î-r (Il de même il rendit AM Busilr a “ ’ A "" à s<m père ‘ Suh “' ' b " 

^ lT,r ' . inçnn'à rp , ^ air ^ ceux qui étaient venus chercher son 

extradition jusqu> à ce que cet homme (Abû Bu$air) fit ce qu’il fit.”< 2 > Nous dirions: 

C'est exa ^ ' , „ r aete a ^ ro 8ée par la prescription divine; et en effet Dieu 

dit (Q- ' qua ? _ es cr °yantes viennent à vous en émigrées, alors 

examinez-les; -Dieu sait bien leur foi; -puis si vous les reconnaissez croyantes, 
alors ne les renvoyez pas vers les mécréants..." (3) i'( e xtraditon des Musulmans 
aux non-Musulmans) a été permise en particulier au Prophète , à ce moment là, et il 
y a VU intérêt sur la base de la révélation que Dieu lui fit. En effet, lors des 
délibérations d’al-Haudaibîya, le Prophète disait; "Aujourd'hui ces (ennemis) ne me 
demanderont rien, que je ne le leur donne" (=le Prophète voulait conclure la paix 
avec les Mecquois, coûte que coûte.)< 4 ' Mais aujourd’hui, à notre époque, il ne faut 
en aucun cas, rendre même un seul Musulman aux mécréants, ni laisser un seul 
Musulman entre leurs mains, si les Musulmans peuvent V(éviteT.) 

Si les (musulmans) veulent s'emparer de ces (prisonniers musulmans) et que 
des mécréants interviennent, alors il faut que les Musulmans leur dénoncèrent la 
tiêve et mènent les combats même les plus durs en faveur des prisoonnteTS 
musulmans, jusqu'à ce qu'on parvienne à les libérer. 

A supposer que ces (ennemis) stipulent que nous leur amènerons un nombre 
donné de combattants ennemis (prisonniers), mais que nous ne l’ayons pas ait-ou 
Se si nous l'avons fai,, mais que le ,rai,é du rançonnemen, mume^on 

abandonné, sur notre initiative ou sur leur inume. peu ‘ ™P° ^ tes ^ omine r, 

zrz ïTm:—- - 

'“Tl c « a—.» <—>, f 

puissance, et de chercher ensuite la ' * accompagnés de pnsonmers ,538 

(leur*présence,-mais que nous P—"'pn—, ,1 ne faut pas 

.lors (en cas de non-concluston du tra,^ 

dénoncer la trêve qui existe entre nous et 

11 Pour les détails, von Hamidullah, üpxïï-1, 

21 *' 1/0 ^ ^âfcot des femmes est le 

LL27* là' piment ^ 1U 261 

■eut extrader des Musulmans aux volr Hanudullah, op. s« • 

. a'ètré* de cette disposition d espn 

4) Pour la raison d eue de «ne ^ ^ 

'5) Selon le MS de Pans, a lue 
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comm. Etant donné qu’elle nous donne la faculté de récupérer sur eux les 
prisonniers. Donc si on ne sait pas si les (prisonniers sont là, la rupture de la trêve 
n’atteindrait pas le but recherché. 

• 3157. Si des esclaves appartenant aux (ennemis) se réfugient chez nous, au 
moment où l'on délibère sur ce traité de libération des prisonniers contre rançon, 
alors non plus il ne faut pas rompre la trêve, mais il faut leur remettre leurs esclaves. 

comm. Car nous avons accordé protection aux (ennemis) pour les biens qu’ils 
ont apportés. Donc il ne faut pas molester leurs biens en quoi que ce soit. 

• 3158. Certes si ces esclaves embrassent l'Islam, nous ne les leur rendrons 
pas, après la conversion à l'Islam, mais nous les vendrons et en donnerons le prix à 
leurs (maîtres d'origine). Ce sera au même titre que si un ennemi se rendait sous 
sauf-conduit sur le territoire islamique où son esclave embrasserait l'Islam. 
Toutefois on leur rendra les armements et les bêtes que ces esclaves ont amenés 
avec eux. Mais si ces esclaves disent seulement: "Nous voulons devenir des 
Dhimmîs pour vous", on ne prendra pas en considération leur parole,, et on les 
rendra aux (ennemis leur maîtres), avec les bêtes et les armements qu'ils ont amenés. 

comm. Car ce sont les esclaves de gens qui jouissent de notre protection, et ils 
dépendent de leurs maîtres. Voilà pourquoi on n'acceptera pas leur demande de 
devenir des Dhimmîs; et ils ne deviennent pas, par cette (demande), ressortissants de 
notre territoire. 

1539 * 3159. * Si ceux qui ont cherché asile chez nous sont des gens libres de chez 

eux, qui se sont emparés des bêtes et des armements de leurs (compatriotes) et sont 
ensuite venus chez nous sous sauf-conduit, alors nous ne les molesterons pas en 
quoi que ce soit des biens qu’ils ont apportés. 

comnLCar la protection donnée par nous vise les actes venant de notre part et 
non les actes qu’ils peuvent commettre les uns contre les autres. Donc ce que ces 
(réfugiés) (Mit arraché est devenu leur propriété, et il ne nous faut pas les molester à 
ce propos en quoi que ce soit, peu importe si ces (réfugiés) embrassent l'Islam, 
deviennent Dhimmîs, ou seulement s'ils séjournent chez nous sous sauf-conduit. 

• 3160. Cela ressemble au cas où il y a trêve entre nous et une peuplade 
ennemie, puis que certains d'entre eux arrachent les biens des autres et les ramènent 
chez nous, soit en embrassant l'Islam, ou en devenant Dhimmîs ou en venant 
seulement sous un sauf-conduit: 

Nous ne les molesterons pas en quoi que ce soit au sujet de ce qu ils ont 
capturé, et nous ne le leur enlèverons point. 

• 3161. A supposer que les prisonniers musulmans amenés par ces (ennemis) 
pour être libérés sur rançon s’évadent pour venir chez nous avant que te traite de 
rançonnement soit effectif, et que les (ennemis) disent: Rendez-les nous, sur la ba>e 
de la trêve", nous ne les (leur) rendrons pas. 

comm. Car nous n'avons pas donné protection aux (ennemis) P° uf d u 



Corw^— 


les prisonniers musulmans danc u 

g 5varication de leur part; nous leur avons x^ 1 d ° nné que c est une 

P tonnes et leurs biens, mais ces prisonniers d ° nné garantie P our leur Propres 

e con stituent pas leur propriété. 

.3162. En outre, nous n’avons plus besoin 

. ' oln de remplir (=payer) la rançon de 

libération- F v 

comm. * Car nous leur avions promis de leur rendre leurs prisonniers contre 1540 
u ne rançon (comportant nos prisonniers de chez eux). Or nous en sommes 
maintenant au ar ëe. aïs si entente mutuelle pour le rançonnement a déjà été 
conclue, pour la libération (par nous) de combattants ennemis déterminés, puis que 
les prisonniers musulmans s évadent de chez eux (avant l’application du traité 
d’échange des prisonniers), alors mieux vaut qu’on remplisse pour eux les conditions 
du traité, afin qu’à l’avenir ils aient encore confiance dans les Musulmans pour de 
sem blables (traités d’échange des prisonniers), et qu’ils n’accusent pas les 
Musulmans) de perfidie. Toutefois, si les (Musulmans) ne le font pas, pas de 
responsabilité sur eux. 

Car le traité de rançonnement mutuel s’accomplit par prise et don (=on prend 
l e chose et on donne quelque autre chose). Donc quand nous sommes au large 
qUe i •_ de la (contrepartie) avant l’accomplissement (=l’application) du traite de 
V1S "nnnement mutuel, il ne nous incombe, de par cette entente (murâvada), de nen 
”ue ce soi. les combattants mécréants (prisonniers ennemts) ou ries 

b ' e . 3163. Si les prisonniers (musulman^ «v^nHde 

rentrent sur le territoire islamique sms «8 ou avant , , a n'incombe au 

ce soit après la conclusion du “ * contraire, si les prisonniers se 

(commandant musulman) de nen e ^ ^ ennerois) c e 

réfugiaient chez nous (au campeme ), 

que nous leur avions stipulé. nous te s défendons (et 

comm. car lorsqu'ils se réfugient cher no eux . mê mes nous 

protégeons). Pour cette raison «s.^com^ (prisonniers) remuent^ 

,0,- “ 

pas en nos ma,nS Ju“s teuTavons stipulé à propos de la ^ 

(ennemis) ce que nou d ienl (D rien, sous ce (uaiié). *^ ^ nléme 

Si les (ennemis) ne no ^^ lie rs mouraient en ‘'“XXni « réststeni par 
jure , ce serai, comme stlesp"» puissance résls ,an,e. 

si les prisonniers, po ,-protégeons) pour que 

car ce n'es, pas "°^ nenm) ce que nous leur 
nous remplissions pour 


(1) A lire ôjiy. comme dans 
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• 3164. Certes si les prisonniers se réfugient chez nous, cependant «u'it , 
pas de puissance résistante, alors c’est nous qui les défendons contre les (enn 

Ne vois-tu pas que si * nous n’étions pas là, ces (évadés) seraient repris? c,n '*). 

comm. * Voilà pourquoi il nous faut remlir à l'égard des (ennemis) c 
nous leur avons stipulé. 

• 3165. Si les (ennemis) veulent radd (ramener chez eux?) les prisonnier 
mais que les prisonniers les combattent tout en appelant les Musulmans au secours 
alors il n'est pas licite aux Musulmans de les abandonner. 


comm. La raison en est celle que nous avons déjà évoquée, à savoir q Uc 
l'incarcération des prisonniers de la part des (ennemis) est une prévarication, ct 
nous ne leur avons pas donné garantie pour perpétuer cette prévarication. Voilà 
pourquoi il n'est pas licite aux Musulmans de laisser ('Mes mécréants (ennemis) tuer 
leurs frères sans les en empêcher, pourvu que les (Musulmans) aient la force de (les) 
en empêcher. 

suite: De même, pas de grief à ce que les prisonniers combattent les (ennemis) 
pour rentrer* 1 2 ) chez eux, peu importe si ceux-ci leur ont donné garantie ou non. 

comm. Car les (ennemis) prévariquent quand ils détiennent les (prisonniers 
musulmans). 

• 3166. A supposer que les prisonniers en la main des (ennemis) soient des 
esclaves, hommes et femmes, de religion islamique, et que les (ennemis) les aient 
mis en sécurité au moyen de leur territoire, alors nous remplirons à 1 gard de ceux-ci 
ce que nous leur avons stipulé à propos du rançonnement mutuel. Si le traité (de 
libération des prisonniers) ne se conclut pas, nous les leur reprendrons par la force. 

comm. Car il s'agit de (prisonniers) musulmans. Il n'est donc ^ 
abandonner sur le territoire des mécréants. Toutefots 

arrachés au* ennemis) et nous en remettrons le pnx aux (cnnermsf CarU^g 
d'esclaves leur appartenant. Même si ces 

propriété de ces (ennemis). Or nous avons donné garant,e a ces t g 
ennemis) pour leurs biens. 

. 3167. Si ces esclaves-,à commencent à 
ceux-ci veuillent les tuer, nous les combattrons en compagme 

jusqu'au sauvatage de ceux-ci. u. notre devoir de les 

comm. • Car ils son. nos frères de religion. Donc ,1 es, de notre 
libérer du joug des mécréants. ent à ce moment-là 

-jsï £ <->— 1 ■ 

(1) Ainsi («échau!f*ri’cwn |ne 

(2) Ainsi IjM dans 1 éd.. tl îaui s<u 
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t c ' eS t après cela que nous leur arrachons ces esclaves. Voilà pourquoi nous ne leur 
donnerons rien en compensation. Au contraire s'ils ne sont pas dans un de leurs 
peux rie sécurité, nous vendrons ces (esclaves) et nous en remettrons le prix aux 
( (mentis)- Car le statut de protection (trêve) subsiste entre nous et eux tant que les 
(ennemis) ne seront pas rentrés dans un de leurs lieux de sécurité. 

Tout (Prisonnier) que les ennemis ne peuvent pas s’approprier comme leur 
ntiété, par exemple un mudabbar (esclave libérable automatiquement à la mort 
j s on maître), une umm walad (esclave-femme qui a donné naissance à un enfant 
son maître et donc automatiquement libérable lors de la mort du maître), un 
P° U f Atab (esclave en instance de libération contre paiment de sa valeur à son 
ml V x ou un Dhimmî (sujet non-musulman de l’Etat islamique), sera sur le meme 
plÜlt qu’un Musulman de statut libre, dans tous les aspects de la question que nous 

aVOn cuite* Si un prisonnier (musulman), détenu dans un fortin desuvob 

rfe: - 

6 We <. oiors il ne faut pas qu’il le fasse. 

l'espère pas, alors P inutilement dans la 

ou le mutileront. (voil ptas haut ffl, 219,23») * 

. 3169. Nous avons déjà mentionne cett ® èg ( , e P champ de bataille) pour 

exemple al-Mundhir > êpes ": 'Asim *n Th ‘*" . 1 Si cela est permis 

* p,us fone 

si les (ennemis) relâchenUe P™ attente «ntmeux e 9 

reste Ls leur pays. —£ce cu’il veut **££%*». *»• 

peut clandestinement, ou qu im ^ ^ eux q m lu. on ^ ^ cas oü 4 

- » ■ r.«•« “ ?ï'S c» »■ “ ■*“ “ 

“i*—- —* " ■- 

. 3170. Toutefois s il V e 
où. at-Tarj»’ 
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islamique, pas de grief à ce qu’il s’évade, même s’il leur a donné l’assurance du 
contraire. 

comtn. Car si les (ennemis) le détiennent dans leur territoire, c est une 
prévarication de leur part, vis-à-vis de lui. Il lui est loisible donc de se défendre 
contre cette prévarication. 

• 3171. Et si quelqu’un l'en empêche, pas de grief à ce qu’il le combatte et le 
tue. 

comm. Car celui-là prévarique en l’en empêchant. 

1544 • 3172. * Si les (ennemis) l’assujettissent à des travaux durs qu’il ne peut plus 

endurer, et qu’il se lance contre quelqu’un d’eux pour le tuer, il faut distinguer. Si 
cela leur cause des dégâts, pas de grief à ce qu'il le fasse; mais s’il sait que cela ne 
leur causera aucun dégât, alors mieux vaut ne pas le faire. 

comm. Sauf s’ils l’obligent à un travail qu’il ne peut pas accomplir, et qu'il 
pense que ce qu’il attente va lui procurer sauvetage ou bien-être: alors pas de grief à 
ce qu'il cherche le sauvetage par ce moyen. 

• 3173. De même, si ce (prisonnier) se lance sur le geôlier pour le tuer, il faut 
faire la même distinction que nous avons signalée. Si l'(ennemi) lui a donné 1 ordre 
de se prosterner devant quelque chose d'autre que Dieu, et que le combattant ennemi 
(*Hj) le tient le frappe pour cela, alors pas de grief à ce qu il tue ce combattant 
ennemi et qu'il refuse de se prosterner, même s'il sait qu'il sera mis à mort. 

comm. Car frapper un combattant ennemi ou le tuer, si possible, leur cause 
inévitablement des dégâts. Et s'il refuse de se prosterner devant quelque chose 
d'autre que Dieu, c’est renforcer la Religion (islamique). Pas de grief à ce qu’il le 
fasse, et on ne considérera pas cela comme suicide (litt. aider, c.-à-d. l'ennemi, 

contre soi-même). 

. 3174. Si le prisonnier leur dit: "Je sais là médecine", puis qu’ils lui 
demandent de leur donner quelque médicament, s'il leur fait boire un poison mortel 
alors U faut distinguer: S'il le fait contre des hommes adultes (= combattants), pas de 

grief là-contre 

comro. Car cela cause des dégâts aux (ennemis);- 

suite: Mais je désapprouve qu'il en fasse boire à des enfants ou à des temmes, 
au même titre que je le désapprouverais de les tuer. 

* 3175. * Sauf s’il s'agit d'une femme qui lui a fait du tort et qui a cherche 
tuer. Car, alors, pas de grief à ce qu'il la tue s'il le peut. 

Si un prisonnier (musulman) qui se irouve chez les (ennemis) se iaii 
par une Ze d'un fortin ou «le la muraille «le U «lie. en vue de 
ÎZZ chute monelle, alors il (au. «Irslinguer. Si, au momen. ou ,1 «ente 
(évasion), il espère se sauver, alors pas de grief à ce qu il le tasse. 


1545 
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C0 ^ ndu,se nas en tentaüon O * Ubérer et de se sauver avec sa **• a *" 
qu’on ne 1 8 . att quen tout ce q ui » fait, celui") qui lutte 

pour la cause divine^balance entre l espotr de la réussite et la crainte de la édition, 
ponc si cet acte est revetu de cette qualité, pas de grief à ce qu'il le fasse;- 

• 3176. Mais s il est sûr et certain de périr -ou si son avis prépondérant est qu'il 
n e pourra pas se sauver- alors on le désapprouvera de le faire. 

comm. Car ainsi il se suicide. 

• 3177. C est à 1 instar du cas cité précédemment (• 1487) où quelqu'un, placé 
dans une grande marmite, se fait descendre dans un souterrain, afin de combattre 
l'ennemi: s’il espère pouvoir leur faire des dégâts, pas de grief à ce qu'il le fasse; 
mais si son avis prépondérant est qu’il sera lui-même tué sans leur faire de dégâts, 
alors il ne lui est pas loisible de le faire. 

• 3178. Si un combattant ennemi ('ilj) est fait prisonnier-ou même sa femme et 
ses enfants-alors il ne faut pas que le commandant (musulman) les libère contre une 

rançon en argent. 

comm. Pour la raison que nous avons déjà évoquée. 

. 3179 . * De même il ne faut pas les vendre aux ennemis: ni avant qu’on ait 1546 
transféré ces (prisonniers) sur notre territoire, ni après. 

m rar cela revient à une libération contre rançon, puisqu'après les avoir 
TT.es* au* ennemis contre réception de queiques biens de .eurs par,. 

CaP “ r . 3.80. De même s’ils tombent dans .a 

(musulman), il ne faut pas qu ‘J Te eTlut infligeTune correction pour ce qu’il a fait, 
chef de l’Eta, “"^ach" que ce, homme l’a fai, en connaissance de cause. 

pourvu que le c e Créants contre les Musulmans. 

comm. Car il a voulu renforcer es m con( juit cependant qu’il 

.3181 Si un mécréant se rend (chez n0 “'“““nsotuners e, qu’il a laissés en 
possède (chez lui) des esclaves des ^gérants 

sécurité, puis <)“ >' V T le le commandant (musulman) ec (esclaves) 

alors pas de gnef a Ap[ès cel (achat).» pMt agé les 

musulmans) contre ces ë , mans (( je l'armée), s U P pas de gne f à 

comme du butin pour es a déjà partage ’ (ennemis) qui sont 

(autres prisonniers ennemi s ^ ave s musulmans au moyen 

ce qu’il achète néanmo e ^ u un . moyen d’un 

tombés dans la quotc-p éde , au (de Chatbânî) émis dans 

comm. car c’est co^m ^ loisible selon U ^ e5l de libère, les 

échange de pnsotm.ers, cho ^ . ^ (rf . l5 g „.). 

ses ouvrages dits 


> Ainsi au singulier dans les 


__ . suivi 
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Musulmans du joug humiliant des mécréants. (Et les soldats musulmans qu’on pri Ve 
ainsi de leur butin déjà reçu recevront une compensation). 

• 3182. Et cela est égal que ces Musulmans soient des esclaves ou des hommes 
libres. 

comm. Car ce qui rend loisible l'(échange de prisonniers) c'est le respect dû à 
la Religion (Islamique). 

1547 * 31 83- * Si cet (étranger) est venu avec des esclaves (musulmans) le 
commandant (musulman) ne le laissera pas les ramener (en territoire ennemi); çéla à 
l'instar des esclaves non-musulmans que cet (étranger) aurait amenés avec lui et qui 
aurait ensuite embrassé l'Islam-ou s'il achète des esclaves musulmans sur le 
territoire islamique-; ils seront certes ses esclaves, mais le chef de 1 Etat musulman 
l'obligera à les vendre (à un ressortissant musulman), comme il y obligerait même 
des Dhimmîs en pareil cas. Donc il en sera de même ici. 

• 3184. Si cet étranger (1) entre sous sauf-conduit dans le campement 
musulman se trouvant sur le territoire ennemi, ou s il entre en territoire islamique et 
qu'il soit accompagné d’esclaves (musulmans) puis qu’il cherche à les vendre contre 
des prisonniers mécréants (détenus par nous), alors le commandant ne lui en 
donnera pas la possibilité. 

comm. Car cet (étranger) est dans l’obligation de vendre les (esclaves) contre 
des dirhams et des dinars, étant donné qu’il se trouve en état de dominé en nos mains 
et qu'il est accompagné d’esclaves (musulmans). Si on lui donnait la possibilité de 
vendre ces (esclaves) contre des prisonniers mécréants, cela irait dans le sens dune 
libération de prisonniers (ennemis) contre de l’argent. Contraire était e cas 
précédent; car là, cet étranger était venu sous sauf-conduit et n'ayant P as ^ sclav 
avec lui, donc il n'était pas question de l'obliger juridiquement a les vendre contre 

des dirhams. 

• 3185. Ce qui explique cela, c'est que la libération (de P n * OI ™ ie |* 

musulmans) au moyen de prisonniers mécréants est^mon^ caus ^ 

nécessité, et cela a lieu quand le beso.n se présente de libérer des Musu 
main des (ennemis). Ici, cela n'a pas lieu, car ,1 est poss.bleh les bbe 

autre moyen, c'est-à-dire, en obligeant (cet ennemi) r(ennem i) ne 

U nécessité (d'accepter l'échange des prisonniers) se présente quan 

vient pas accompagné des esclaves (musulmans). dui , 

. 3186. Supposons qu'un ennemi se (Mamans, de 

mais qu'avant d'entrer (sur le territoire islamtqueM musulmans 

lui vendre certains esclaves déterminés-qu ,1 nomnre-conrie ^ 4 ce que les 

déterminés qu'il nomme e. qui se trouvent en samarM pas les 

1548 musulmans l'acceptent, * car .1 y a besotn. tan. que 


(1) A supprimer le deuxième dunwt 
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esclaves musulmans. Puis une fois quon a accepté (la proposition), il incombe aux 
(Musulmans) de remphr la stipulation à l'égard de cet (étranger). 

comm. Car lorsqu une condition est correcte, selon la Loi (Islamique), il est 
oblig atoire de la rem P hr - 

• 3187. (Chaibânî) dit: Si un prisonnier (musulman) se trouvant en leur main 
veut les combattre, tout en étant d avis que s'il le fait cela créara des dégâts chez eux, 
mais aussi que lui-même sera ensuite mis à mort, alors, comme nous l'avons déjà 
mentionné, il n'y a pas à lui faire grief d’agir ainsi; et il sera même partie de ceux à 
ropos desquels Dieu le Très-Haut a dit (Q. 2/207): "Et en voici un parmi les gens 

* I i_ _JÈmm lui triamn nrvia r ln fin llnfiwAmnné fin 1^1011 '' MîllS 2 


^ b* vi u^u unioi, v^t il dvia îiiv^iii^ ptuuv -- 

ropos desquels Dieu le Très-Haut a dit (Q. 2/207): "Et en voici un parmi les gens 
ui s'est vendu lui-même pour la recherche de l’agrément de Dieu ..." Mais à 
^ «poser qu’il sache que l’acte qu'il projette fera du tort aux autres prisonniers 
fusulmans) qui se trouvent en la main des (ennemis), alors mieux vaut qu’il ne le 
f e nas surtout si les dégâts qu’il causera chez eux ne doivent pas même atteindre 
f8S partie de ce qu’il désire. La raison en est qu’il lui est recommandé de veiller aux 
^érèts des Musulmans et d’écarter d’eux le mal de l’ennemi. 

Ne vois-tu pas que celui qui lutte (pour Dieu) ne combat les mécréants que 
même but? Donc si l'acte qu’il projette devient cause d 
Musidmans-de sorte qu’on peut les tuer ou les frapper-alors mieux vaut quil 
«oc Mais s'il le fait, pas de grief à cela. 

^ aSSC comm. Car prendre en considération intérêt d'autrui n'est pas plus obligatoire 
nue de prendre en considération son propre interet. , ram isàinon 

. 3188 . S'il lui est permis de fak ^ C ^ e T(ZZs)- alors à plus forte 1549 
* S'U commet ce, acte qui que ce soi, les aunes prisonuiers eut en 

raison U lui sera permis de le ta 

souffrent. i et soi, près d une grande 

s, 

îSTSS S. j. ^ »»*-. 

(puissance ^péneure^ tue ou les fasse prisonnier ^ sans toutefois 

Musulmans, pour q t su j a présence des (ennemis), s’il 

. 3,89. Mais si les < enn ^f e ce Musulman s ^ (Musu , ma n) craindrait 
intervenir, alors pas et les 

espère faire des dégâts js cornbaue» , (d'attaque), en vue 

qu\après son anaque) ^, exécu te pas son P"*« 

dans ce cas, mieux vau Musulmans san!> q “ 

des (autres) Musulmans ^gen, » (en „emis) invnem 

Ne vois-tu pas q»Ç 81 * de leur résister, 
ces Musulmans aient a 
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(Musulmans) à la paix et à l'aman, mieux vaut que les Musulmans fassent la pai x 
avec eux et acceptent l'aman de leur part? Toutefois si les (Musulmans) ne veulent 
que les combattre, alors pas de grief à cela, comme l’a fait "Celui que protégea 
l'essaim de quêpes (cf supra III, 293): quand les (ennemis) lui proposèrent l'aman, il 
répondit: "J’ai promis à Dieu, auparavant, que je n'accepterai pas d'aman de la part 
des mécréants", puis il continua à les combattre jusqu'à ce qu'il fût tué. 


1550 comm. * Nous apprenons ainsi qu'il n'y a pas à faire grief de cela. 


• 3190. Si une kitâbîya (scriptuaire, celle qui croit en un livre religieux révélé, 
une Juive, une Chrétienne par exemple) a été fait prisonnière, puis qu'elle tombe, 
lors du partage du butin, en la quote-part de quelqu'un qui fait d’elle une 
mudabbara (esclave libérable automatiquement à la mort de son maître) - ou une 
umm walad (à qui son maître fait un enfant, et qui est donc libérablement 
automatiquement à la mort de son maître) -mais qu elle conserve toujours sa 
religion, et si par la suite les ennemis capturent quelqu’un de nous mais refusent de 
le libérer contre paiment d'aucune autre rançon que cette femme, il faut voir: si le 
maître de cette femme y agrée, alors pas de grief à ce qu’on la livre en rançon, peu 
importe si elle-même le désapprouve ou l'agrée;- 


comm. Car même si on la livrait en rançon de l’échange, elle ne quitterait pas 
le titre de propriété de son maître (musulman). En effet elle a acquis une qualité 
(=de mu da bbara ou d'umm walad) selon la quelle il nest plus possible de la 
transférer du titre de propriété de l’un à celui d'un autre, puisque les liens 
d'émancipateur (wilâ) sont acquis juridiquement à ce Musulman,- 


• 3191. Ce dont est privé le maître de cette femme, en conséquence de cette 
livraison en rançon, c’est l'usufruit de ses services. On considérera donc qu il a livre 
les services de cette femme pour la rançon d'un (prisonnier) musulman. Et cela est 

licite. 

comm. Car l'usufruit est comme des biens. Donc le respect dû à l usufruit ne 
peut pas être plus grand que le respect dû aux biens. 

• 3192. En outre il est licite de payer la rançon d’un Musulman au moyen de 

biens. Il sera licite et permis à plus forte raison de le faite moyenant dessemces^ 
Cest ainsi, car il n'y a aucune crainte pour la v.e de «tte femme, ( ^ 

comm. Car c'est une esclave, et qui n’a pas le droit de disposer de soi. ^ 

. 3193. Mais si son maître désapprouve cette ‘même si l’on 

que le commandant la livre pour la rançon du prisonnier (musulman), 

craint que les (ennemis) aillent tuer ce prisonnier. 

La raison en est quelle a acquts une qualité selon laquelle 


cozüaJii^ 


c eptible de quitter le titre de propriété d 
S ^mpensation ou sans compensation. Donc nnL TT maître ’ t l ue ce soit avec 
C hsiste en elle, il n'est pas licite de la livrer en d 6 Utre de P ro P riété du maître 
sU rançon sans le consentement de ce 

maître- 

Si ce maître exige qu’on lui rernbcmrc« i„ , 

. Trésor Public Islamique, sans que ce soit un ^ ^ ^ CCtte femme ’ au * dépem 
chef de l’Etat musulman le fasse. Venle ’ alors pas de &t{ à ce que le 

comm. Car n’importe comment, il lui incombe de payer la rançon de ce 
prisonnier musu man aux dépens du Trésor publique Islamique. Ce 
dédommagement ira donc (au fond) dans le même sens, étant donné qu’il n’y a pas 
de différence s’il verse l’argent aux (ennemis) pour faire libérer le prisonnier, * ou 1551 
s'il donne 1 argent au maître de cette jeune esclave afin que celui-ci agrée livrer cette 
esclave pour la rançon du prisonnier musulman. 

• 3194. En outre, cet argent ne sera pas une compensation de son titre de 
propriété sur elle, -étant donné qu'elle n'est plus suceptible dêtre transférée d'un 
nrnnriétaire à un autre, -mais une compensation des services de cette (jeune 
esclave). En effet il est permis à un maître d’obtenir compensation des services de sa 

udabbara ou de son umm walad par un contrat de location (ou: par engagement 
01 un salaire). Ainsi, si par la suite les Musulmans arrachent cette jeune femme 
ï>0U ^ inem i s on la rendra (1) à ce (Musulman), étant donné que son titre de propriété 
sur elle subsiste; et on lui laissera même la compensation qu’il avait touchée. 

rtrnim Car il a touché cette compensation contre le service de cette jeune 
Qu'eue séjournerai, chez ,es ennemis, chose qui ne ta revrent pas 
c-à-d. le temps perdu du séjour chez les ennemrs). 

.^■ŒKSSSS 1 

susceptible d'étre vendue, étant don ' #ra ou uinm walad). 

établi en elle (quand elle est devenu musu lmanes) arrachent cette 1552 

• 3196 * A supposer que les (autorités i livrer en rançon, alors 

le chef de l'Etat musulman versera 

public Islamique. ..anime de tous les maîtres i ut ' st **’ 

comm. Il en sera ainsi uie demeure un bien do ne 

propos de la mudabbara, ^^^“r desdommagei. ^ y voit, la saisit sans le 
que si quelqu'un 1' usurpai, ^ égafd à l'intérêt pu 

de même si le chef de 1E > 
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consentement du maître de cette jeune esclave. Mais en ce qui concerne une 
walad, ce sera de même, selon l'avis des Deux Disciples (Abû Yûsuf et Chaibânî^ 

Mais quant à Abû Hanîfa, selon lui on ne paie pas de dommages pour 
quand elle a été usurpée et, par conséquent, le chef de l'Etat musulman ne vers & 
pas sa valeur à son maître aux dépens du Trésor public. Sera 


Certains (auteurs) disent que: "même à ce propos (d'umm walad) tous i es 
maîtres juristes sont d’accord, car le (chef) verse au (maître de l'esclave) la valeur de 
celle-ci en compensation de ses services et non de sa personne. Cet (enlèvement 
sans son gré par le chef de l'Etat) sera comme si le maître avait consenti à ce que la 
jeune esclave lui soit enlevée, contre paiement de sa valeur." Mais le premier exposé 
est plus correct, car tout de suite après, (Chaibânî) a dit: "Si elle revient plus tard en 
la main des Musulmans, ils la rendront à son (maître musulman), à qui le chef de 
l'Etat reprendra le montant de la valeur que le maître avait touché, pour le remettre 
dans le Trésor Public". Si cet argent était la compensation des services de la jeune 
esclave, le maître ne serait pas obligé de le rendre, comme dans le cas précédent. En 
outre Chaibânî continue: "Je n’aime pas que le chef de l’Etat lui arrache l’(esclave) 
contre son gré". Si ce que le chef de l'Etat lui donne était la compensation des 
services de la jeune esclave, ce serait, dans ce cas, licite pour le (chef de l’Etat) de le 
faire sans le consentement du maître (de l'esclave), eu égard à l'intérêt public que le 
(chef) y voit 


• 3197. Si cette jeune femme est une esclave ordinaire W (ni mudabbara ni 
umm walad), alors pas de grief à ce que le chef de l'Etat l'évalue à sa juste valeur 
Cadl), pour remettre le montant de cette valeur au (maître de l’esclave) et donner 
cette 1 (2) 3 (esclave aux ennemis) en rançon du (prisonnier) musulman. 

comnL Car si le maître s'abstient de la livrer en rançon, il y aura grand tort 
pour les Mus ulman s. 


• 3198. * Eh effet le chef de l'Etat musulman a la faculté de vendre les biens 
de quelqu'un pour éviter un grand tort/ 3 ) 


comm. Que ce soit l'avis des Deux Disciples (Abû Yûsuf et Chaibânî) c'est 
évident, car (selon eux deux) on frappe un endetté de l'interdiction d’aliéner ses 
biens, et l'on vend ses biens, contre son gré, en vue d'éviter un tort au créancier. Abû 
Hanîfa est aussi du mêmê avis, car il dit qu'on peut frapper de l’interdicition 
d'aliéner des biens, s'il y a grand tort pour les Musulmans. Donc quand il est établi 
que le chef de l'Etat a la faculté de vendre la propriété de quelqu’un contre son gré, il 
n'y a pas de différence (dans le cas présent) s'il vend cette jeune esclave et en remet 
le prix à son maître, ou s’il l'évalue et en remet le montant de la valeur au même, 
pour la livrer ensuite en rançon (du prisonnier musulman). 


(1) Le mot IJ (esclave ordinaire) manque à J'éd., mais existe dans le MS de Pans. 

(2) Ainsi dans le MS de Prais, l'éd. portant: 

(3) Le mot ^ -il (tort) manque à l'éd., nous le suppléons selon le MS de Pari». 
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. 3199. Si on le fait (et qu’on remette aux , 

* (de nouveau) en la main des Musu,hP* quelle 
avec elle. son (“"«en) maître n’aura rien à 

comm. Car elle a quitté le titre de promis h 
«W i-ci ï» vendue au chef de VEttt e. quand ceue venu a « eSu,2 < "" nd 

• 3200. Supposons que cette esclave soit ..n«* m ^ . U 

navant sa valeur à son maître), je n’aime na« m “ kâtab (libérable sous contrat 

SÏÏTen ™çon (des pnsonn!^ J* » 

t# 0 * , „„ m »î t rp S 1 sans son consentement à elle et 

gelui de son maître. 

comm. Car le titre de propriété de son maître subsiste en elle en même temps 
qu’elle a obtenu le droit de disposer et de sa personne et de l’usufruit de sa personne, 

^ cause du contrat de libération qu elle a conclu. Donc on prendra en considération 
l#ir consentement à tous deux (delle et de son maître) pour pouvoir la livrer en 
jançon (des prisonniers musulmans). 

• 3201. Mais si le chef de l’Etat saisit cette (mukâtaba) contre le gré (du 
fl Unmc -) et la livre en rançon, alors le maître n’a rien à réclamer contre le chef de 

l’Etat 

comm. Car on ne paie pas de dommages quand on usurpe une mukâtaba, 
donné qu’elle est comme une femme de statut libre, en vue de la main (pouvoir 
f^icnnser d’eUe-même) qu’elle a (et non son maître), tandis que les dommages sont 
qu’on fait perdre la main (du maître sur une esclave, une propnété). 

1202 * En outre, le maître (de la mukâtabam'avait plus droit à sesjm ■* ' 554 

* ni JZ** de sa personne. 

le maître ne perd pas son titre «le PP rendront à son (maître) et quant à elle. 

X 1 <- v —“ “ 

'*"£72 «««..»——g jsrjsn—ï 

dévoiement - pu* son consen.en.ent à elle »*- 

musulmans], on ne prendra en con pour *• t"““> 

comm. Car il ne subsiste 
maître, vu qu'elle es, 
dhimmîya (sujette non-m 
ressortissante du tem 

Il 

_ ^ — --TT ^usulmao*» » devait lui quân d 

(1)U taisonement ,W ”7ldb d ^ M "^ 

elle a payé complètement le 


s £ 



• 3204. Donc il n'est plus licite de la livrer en rançon, sauf avec son 
consettement. Elle sera comme une femme d'origine libre parmi les Dhimmîs, ou 
comme un homme libre parmi les Dhimmîs. Donc si les (ennemis) la demandent en 
rançon d'un prisonnier (musulman), il ne faut pas que le chef de l'Etat musulman y 
consente sans le consentement de ce Dhimmî. Et quant aux Musulmans, qu'ils soient 
hommes ou femmes, libres ou esclaves, il n’est point licite de les livrer en rançon 
pour un prisonnier (musulman), qu'eux-mêmes l'acceptent ou non, que leurs 
esclaves (musulmans) l'acceptent eux-mêmes ou non. 

comm. Car la crainte de la peine de mort pèse autant sur ce Musulman livré 
que sur le Musulman (prisonnier) qu'on veut reprendre des mains des (ennemis), au 
contraire d’un Dhimmî (qu'on veut livrer en rançon), étant donné que celui-ci a les 
mêmes croyances religieuses que les (ennemis) et, selon toute apparence, ce 
(Dhimmî) ne consentira à être livré en rançon que s'il se sent en sécurité pour sa vie 
de la part de ces (ennemis). 

• 3205. Si un ennemi en guerre se rend chez nous sous sauf-conduit et que les 
(autorités) ennemies demandent qu'on leur livre ce touriste venu sous sauf conduit 
1555 mais que celui-ci le désapprouve et dise: * "Si vous me livrer à eux, ils vont me 
tuer", alors il ne faut pas le leur livrer. 

comm. Car il jouit de la protection de notre part, et il aura le même (droit) 
qu'un Dhimmî, s'il désapprouve qu'on le livre en rançon (pour faire libérer un 
prisonnier musulman). En outre nous prévariquerions vis-à-vis de lui si nous 
l'offrions à la mort en le leur rendant; or il est interdit de prévariquer, que ce soit 
contre un étranger venu sous sauf-conduit, ou contre un Dhimmî ou un Musulman. 

• 3206. Mais nous lui dirions: "Regagne ton pays ou va où tu veux sur la 
terre", pourvu que les (mécréants) qui demandent rançon du prisonnier musulman) 
se contentent de cela de notre part. 

comm. Car le chef de l'Etat musulman a, vis-à-vis d'un étranger venu sous 
sauf-conduit, compétence (pour l'expulser), même quand il n'a a pas crainte de mort 
pour un prisonnier musulman. 

Ne vois-tu pas que si un (étranger) prolonge son séjour (au-delà du délai 
prévu), on lui donnera ordre de partir? Donc en cas de crainte pour la vie d'un 
prisonnier musulman, ou quand on en paie la rançon en disant (à l'étranger de 
regagner lui-même le lieu de sa sécurité en dehors du territoire islamique) et que les 
(ennemis) y consentent, le (chef de l'Etat musulman) aura, à plus forte raison, 
compétence (pour le faire). 

• 3207. Si les mécréants (ennemis) disent aux Musulmans: Extradez-nous cet 
(étranger venu chez vous sous sauf-conduit), sinon nous vous combattrons ", et que 
les Musulm a n s ne soient pas de force contre eux, il ne faut néanmoins pas que les 
Musulmans le fassent. 

comm. Car ce serait une trahison de la part des (Musulmans), chose qui n'est 
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" Viote<1) «» femme, 

^“•Qui- le territoire l*nd^£“^ £. «*" 

‘^filous te livrerons ™mx" 'et s'il*'- .^ n . p T te,le < '' , " r,a ''°" <•“■ «> 
disrin^Si «ton*, consent » ce q„ Cle C ÆC 
ae g^c f à ce qu on le livre, mais s il le désapprouve, il ne faut pas le leur livrer. 

coinm. Car il jouit de la protection chez nous tant qu'il n'est pas parvenu à un 
Heu de sécurité pour lui. 

Si l’on dirait: "Son séjour chez nous au-delà du délai accordé indique qu'il 
consent à ce quon le leur livre. Il nous faut donc traiter cela comme un 
consentement précis; et il faut que ce soit comme le cas suivant: Si le commandant 
(chef de l'Etat musulman) dit à l'étranger jouissant du sauf-conduit: Il faut que tu 
avant tel délai, sinon nous te prendrons pour un Dhimmî (sujet de l’Etat 
et si néanmoins il ne part pas, alors le (chef) le déclarera Dhimmî, car il 
y a dans la façon (d'agir de l'étranger) l'indice d'un consentement de sa part.” 

Nous dirions: Il en est bien ainsi; toutefois cet indice est susceptible (de 
. y JJ n'est donc pas licite d’exposer cet homme au risque de mort sur la base 
Jr tel indice, tant qu'il n’aura pas précisé son consentement à ce qu on le livre aux 
— ^ Quant au fait de le déclarer Dhimmî, (il n’y a en cela aucun nsque de 
^Lr «, étranger), il s'agit là d'une décision qui s'établit mal* doute. n es. 

£ Hcite, en pareil cas, de se fonder sur un indice suceptible (de doute). 

. 3209. Si un ennemi qui (s'est rebellé) résiste au ro. dra er«^ *«^ 
e , puis qu i. nous demande et 

*-K ~«g 

‘ ce "“' 0O ' * 

substitut de devenir Musulman, pour 
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secours au cas où les ennemis menacent les Musulmans (et avec aux ce convertis)? 

Il en sera donc de même si cet étranger sollicite le pacte de naturalisation (dhimma). 
(L’auteur veut dire: Il faudra protéger ce Dhimmî. On ne peut pas refuser la 
conversion à l'Islam, mais on peut refuser la demande de naturalisation, eu égard 
aux risque pour l'Etat islamique). 

Si les Musulmans sont de force contre les (ennemis), sauf ^ qu'ils craignent la 
mise à mort de leurs prisonniers (gardés par les ennemis), alors néanmoins pas de 
grief à ce qu'on accepte la demande de cet étranger. Ce sera comme s'il embrassait 
l'Islam; et il sera donc nécessaire de lui porter secours, même s'il y a en cela crainte 
pour la sécurité des prisonniers musulmans. 

Ne vois-tu pas qu'on n’abandonne pas la guerre contre les (ennemis) même 
quand il y a crainte de mise à mort des prisonniers musulmans? De même donc, 
pour un tel (risque), on ne laissera pas d'accepter sa sollicitation de devenir Dhimmî. 

• 3211. A supposer que les (ennemis) disent: "Nous vous remettrons vos 
prisonniers, à condition que vous n'acceptiez pas que ce (rebelle) devienne Dhimmî 
(votre sujet)", alors dans ce cas il faut que le chef de l'Etat n'accepte pas la (demande 
de naturalisation) de cet ^ (étranger). 

pftmm. Car libérer des Musulmans de la main des mécréants, pour en faire des 
combattants (actifs), qui défendront < 1 2 3 > (la sécurité du) territoire islamique, cela 
vaut mie ux que de faire de cet étranger un sujet Dhimmî des Musulmans. 

• 3212. Toutefois si le chef de l'Etat musulman accepte la proposition des 
( ennemis ), de refuser la naturalisation de cet étranger et qu’ils libèrent les 
prisonniers musulmans, si par la suite ces ennemis ne parviennent pas à réduire ce 

1558 (rebelle) assiégé, * et qu’à ce moment là cet assiégé demande (de nouveau) de 
devenir Dhimmî, nous accepterons cette demande. 

rnmm J jt rais on en est celle que nous avons déjà évoquée, à savoir que la 
naturalisation (comme sujet non-musulman) est un substitut de l'Islamisation, en ce 
sens que cet homme s'assujettit aux lois (islamiques) dans les affaires d' Ici-bas. Et si 
ensuite les mécréants disent: "C'est une violation du pacte que vous avez conclu 
avec nous", on ne prendra pas en considération leur parole. Car nous ne molestons 
ni leurs personnes ni les biens en leur possession; et si cet assiégé leur oppose 
résistance, cette résistance ne nous impose pas la condition de nous abstenir 
d'accepter sa naturlasition. (L'auteur semble vouloir dire ceci: On a refusé la 
A mande de cet étranger de devenir sujet musulman contre la libération des 
prisonniers musulmans, et ce refus de notre part a permis aux ennemis d'assiéger 
S'ils ne réussissent pas, cela ne nous lie pas pour éternité. La nouvelle demande Je 
naturalisation est un nouveau fait, qui n’a rien à faire avec l'ancienne contre laquelle 


(1) Ainsi yj dans te MS de Paris, l'éd. Ponant: f+ï ^ 

(2) L’éd, porte seulement ici te pronom pluriel, et nous nous sommes penrns de 1e comger, le 
Paris a partout la pluriel: "Les rebelles M etc. 

(3) Ainsi dans te MS de Paris, l'éd. Portant: ùÿk 
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Ssuader). 

îoi 3 . Si ce (rebelle) âssiécé (rvo\i^ ditv 

• rnî mais accordez -moi un sauf-conduit mur P * S deVe ™ votre , suiet 

^lÜécréants (ennemis) nous disent: "Si vous \e faite? ™ ***** Che? ' I° US ' 61 *' 
les s ie taites, nous mettrons à mort vos 

^s<^ini ers ’ a M , ? musu man verra; si: Si ce que sollicite l’assiégé 

L bien P° ur les Mu mans ’ 11 1 acceptera; et s’il n’y a pas d’utilité pour les 

Musulmans, il ne 1 acceptera pas. 

conun. Car la chef de lEtat est nommé pour veiller (aux intérêts des 
sU ltnans). Mais si la Loi autorise en principe le pacte par lequel on accorde le 
^ U f-conduit, ce n’est qu’en vue de l’utilité des Musulmans. Donc toutes les fois qu’il 
^ d tort pour les Musulmans, le chef de l’Etat musulman a la faculté de ne pas 
y a e p ter d’accorder le (sauf-conduit sollicité). 

3214 Si cet assiégé (nous) dit: "J’embrasse l’Islam et je veux sortir veTS 
aue les Mécréants disent aux Musulmans: "Si vous le faites, nous vous 
vous » e mettrons à mort vos prisonniers", alors il incombe néanmoins aux 

gombattron ^ donner à cet assiégé une réponse favorable, et il est égal que les 
^osohnan qu nQn de force contre ces (ennemis). 

WUSUlm rOiaibanî) signale la différence entre ce cas et cet autre, où V(étranger) 

^sr-St- » rsrs:"'*= 

* serions pas de de différence entre tes deux ». - 

|l|n»fites) ^ tl nous incombe de nous porter au secours de ce, 

df|ns l’un comme oans 1 au 

homme- à le fore; au contraire s’ils ne sont pas 

. 3215. Si les Musutrn^somdetoce^ ^ ^ 
rfe force, U ne leur est pus obUg assiéeé. après sa convetston 

comm Etant dowéque ^«Trîun 

A noter que la <**£«£ du aussr tes l-—> 

t'accomplit pas avM ieine parue)- ^ e0I Kmis ^^de 1559 

Musulmanes (comme ^ ^ ^ de . Mars 
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contre tes ennemis ou non), 


.nnem» s avaient réagi et nous 
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permise si ceux-ci l’agréent. Il en sera donc de même ici II SPra 
accepter 1» demande de naturalisation (de ce. homme) co^T * " e 
(Musulmans) ne son. pas de force à défendre le. Musulman, maMiT’' * " s 
pam s de refuser sa demande d'islamisation e. ni de refuser de * 
de cet homme, et cela à cause de sa conversion. ^ 8CC0Urs 

• 3216. Si c’est une vieille mécréante (ennemie) qui a été fait prisonnier,» t 

pas de gnef à ce qu’on la relâche contre une rançon en argent. ' a ' 0Ts 

comm. Car on n’attend plus de progéniture d’elle, et on ne craint nas h 
combat de sa part. Donc si on la libère contre de l’argent, ce n’est, en aucun sens 
renforcer les mécréants pour combattre les Musulmans, ni immédiatement ni nar t ’ 
suite. H 13 

• 3217. Nous avons déjà mentionné que, quand les Musulmans ont besoin 
d’argent, Chaibânî autroise la libération des prisonniers mécréants contre une rançon 
en argent, vu que la situation est celle de la nécessité. 

Ne vois-tu pas que quand la nécessité se fait sentir, il est même permis de leur 
vendre des armements? Il sera donc de même permis de livrer leurs prisonniers 
comme rançon. (L’auteur veut sans doute dire: Libérer leurs prisonniers contre une 
rançon ai argent). La plupart de nos maîtres (Juristes) sont d’avis que le seul besoin 
d'argent n'y autoriserait pas, car cela impliquerai qu’on renonce, pour de l'argent, à la 
mise à mort, qui est un droit de Dieu. Et c'est en effet une chose non permise, 
comme (il n'est pas permis d’accepter de l’argent) de quelqu’un qui mérite la peine 
de mort, comme un apostat ou un adultère, (pour le relâcher). 

En outre, cela montrerait aux mécréants que les Muslumans combattent par 
avidité pour l'argent. En aucun cas il ne faut donner cette (impression). 

- 3218. Si le chef de l'Etat musulman capture des femmes et des enfants 

(ennemis) ei les amène en territoire islamique, puis que les pères et les fils de cra 
(eanema) e t sau f. c onduit e. disent: "Nous voulons vous le» 

rle fL"" Z vendre, ni avan, la distribution du buun n, apres, sauf 
□uand les musulmans ont grand besoin d argent. 

Ce,a selon lavis de Catblnl, — 

,'est pas licite en aucun cas ^ ^ ^ ou „ 

agent, étant donné que cest égal quon le tasse 

icceptant de l'argent comme rançon tl dlM . m No us les 

. 3219. Celles si ces gens (vam gt nous les laissons sut voue 

.chetons, nous les émancipons du joug ^ in|enbt & laisser les 
emtotre' , alors pas de gnet a cela. (eofofC eot les le» 

entrer sur te terntorre « ^ „ grandissent, 

«mbattre les Musulmans, so P 
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. 3220. * De même qu’il est licite po Ur , . 
nuote-part dans le partage du butin de L < qui obt »em ces (esci™^ 
t vendre à des gens qui les> émancipé, ^ même i, , ui J SK 156 ° 

tenus sous sauf-conduit. S. les ennemis amènera ote 'nuS """ ,S °" 
disent: "Nous voulons les donner en rançon conne teuH l w?’ niers « 

“•ils cherchent ne sont pas présents auprès du J ? (des nôtres) ”’ et si ceux 
?*U). mais que les (Musulmans) promXm ^ 

«tisonniers-là, ils leur livreront (plus tard lors du ( netms) leur hvrent ces 
Sa qu'ils recherchent, si les (ennemis) font confiance Z ÏJSKKîh 
jettent, et leur hvrences prrsonmers-là, i, est tecommandé aux Mu»,ml t 
Emplir ce qu ils leur ont stipulé, quand ils seront rentrés sur le territoire islamique. 

comm. Car c’est ce qu’ils se sont imposés. Or "les croyants (=Musulmans) 
honorent scrupuleusement leurs stipulations (comme l’a dit le Prophète). En outre, 
s'ils néglig ea i ent de remplir ces stipulations, les (ennemis) ri auraient puis confiance 
ux Musulmans par la suite, en des choses semblables, ce qui peut faire dut tort aux 

Musulmans. 

Mais si les (Musulmans) ne le font pas, ils en ont la latitude (fi sa’a). 

/-or le but était de faire libérer les Musulmans, ce qui est acquis. Que les 
. x détiennent des prisonniers musulmans, c’est de la prévarication de eur 

irssÆ——> » s 5 stt: 

(ennemis) renoncent P - étant donné qu’il fallait en principe taire 

contrepartie, argument q„. tépèm sans 

““t 3221. Toutefois si parmi S *£&*** «“ 

(eonemis) la valeur (Utt. les val > ^ mis en U eu nous 

comm- Car les 'présente stipulatio" l Jec “8^ ^ les pnsonniers- 

devenus propriétaires- Par p de ceux de p fai , que les esclaves 

wcbves musufmws» S ^ imposs ibie * (ewW «s) „ w 

sont musulmans, ü , nemlS ) la valeur sonl pa $ devenus p 

donc qu’on rende aux ^ les (ennemis) ^ ^ 1 

prisonniers de statut • dorl gme le même 

les capturant. propriété i0 g aUta la faCU ^ en voyé) luX 

* 3222. • A V ^ 
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(ennemis). Si ce maître le refuse, les esclaves appartiendront à la communauté 
Musulmans (=à l'Etat). 

comm. Car leur valeur a été payée aux dépens du Trésor public. Ce sera donc 
comme si les Musulmans avaient acheté ces (esclaves) à ce montant de la valeu r 
pour le Trésor Public. 

• 3223. Si cette affaire de rançon concerne un esclave d'origine ennemie, qui a 
embrassé l'Islam, il sera considéré comme homme libre dès que les (Musulmans) 
l'auront acheté (aux ennemis) et en auront obtenu possession, -selon l’avis d'Abû 
Hanîfa- et il incombera au Trésor Public Musulman d'en payer la valeur aux 
mécréants. 

1gg2 comm. Car dès qu'un esclave * embrasse l'Islam, il a droit à ce qu'on fase 

évanouir le titre de propriété que l’ennemi (non-musulman) avait sur lui. 

• 3224. Si le (pacte de rançon) s’accomplit, le (titre de propriété de l’ennemi) 
s'évanouitra par l'émancipation (qu'acquerra 1 esclave), et cela au meme titre que si 
cet (esclave) s'était réfugié en notre territoire tout en contrariant (son maître). 
Toutefois la (libération) s’achèvera par l’ensemble de l'achat et (1) 2 de la prise de 
possession. 

comm. Car l’évanouissement du titre de la propriété de l'ennemi a lieu, de 
manière tangible (hissan)< 2 >, à la livraison. Cela ressemble au cas que nous avons 
cité dans le Siyar Saghir (cf. Mabsût), à propos de l'esclave de 1 ennemi, qui 
embrasse l'Islam et que son maître vend à un autre ennemi sur le territoire ennemi. 
Mais dans le cas de l’esclave qui était sur notre territoire et a été fait prisonnier, c est 
le contraire, car le restant du droit de son maître (musulman) sera pris en 
considération. Donc, cette prise en considération du droit de ce (maître musulman 
fait qu'on ne décidera pas la qualité d'homme libre de cet esclave (lors du 
pastliminium) Or un semblable (lien ou droit du maître) n'existe pas en 1 esclave des 
ennemis quand il embrasse l'Islam. 

. 3225. Mais selon l'avis de Chaibânî. les deux (èspèces d'esclav^nve^ 
IKlam) sont pareils, étant donné que l'achat et la prise de possession son bw 

iïïSSiî * ma* » 

propriété (de l'ennemi), au contraire du cas où 1 (esclave) se retug 

contrariant (son maître). 

1563 rexerer:.;^ 

sou^mn sauf-oinduri, Uvec l'autorisation de »n ££<!£*> 
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(1) L'éd. a: J nous suivons le MS de Pans ou. i 

(2) Ainsi dans le MS de Paris, l'éd portant: U 
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_ pour but de contrarier ( SO n ^ ^ "' 

personne an de,ri men , de so f^„ c , 

. 3226. A supposer que | es ' """«ni,. "™ P« 

des (ennemis) soient des g e „ s £%**** tn usu , 

/obtenus en butin et) que w ~ a * u * libre m ns se tm% 
fibres musulmans) refusent de les vend h'* rn&î ^^èv J*" 

livre aux ennemis), si le chef de l’F, (au ch ^f de i'p? hange * ce* Dri ^ aves 
payer la valeur à leurs maires aux dé^^ 5 ’ tfil h™ 1~» 3»"^ 

(Musulmans) à cette (aliénation), pas ? ^ U ^or Pu bUc ^^ (esc '» v «Ut w 
libérer les prisonniers musulmans de i a m g à ce,a < vu i e w® 1 ' et <**8» ces 
de ces maîtres musulmans fait tort à tout \T dCS (enne "iis) et vT , quon a de fa ’^ 
o Ut le m ° nde (litt. un on 1 USS ’ que ,e 

comm. Or nous avons déjà mentionné ou, , ngénéTal >- 
çpmpéïence. en paretl cas, pour imposer des i „£££*« * «<■ nanalnm, . 
chose. ns au Propriétaire de quelque 

. 3227. A supposer que ces esclaves (chez ces 
fendus mudabbar (libérables à la mort du maître! ^ musu ' ma ns) aient été 
esclaves devenues mères de l’enfant de leurs maître? T™ Wala< * ,femme * 
libérables à la mon des maîtres), e, que leurs ^ 

*** S ' ^f, eSClaVeS ° n ! e “ nsl ™' - ^rs le chef de nJZiZ 
informera 1 >» les ennemis dont il a obtenu livraison des prisonniers (musulmans,. du 
fait qu’il n est P^ us P° ss ib'o de leur livrer leurs camarades (esclaves che 2 les 
Musulmans), mais que: Si vous voulez, nous vous en remettrons le montant de la 

valeur". 

Car le (=le chef de l’Etat ou le commandant) a stipulé avec eux qu il 
des esclaves (déterminés). Or ceux des esclaves qui se trouvent en la 
nain des Musulmans sont devenus impossibles à livrer (élan, devenus mudabnar, 

ZZ walad ou convertis à l'Islam); donc il leur en remettra la «tar»«» £ 

“TTe .eur remet Ces. pour qu'à " 

Musulmans, et quils sachent que nous rempli ^^ U leur donnera le 1564 

atteint que * quand ils auront <1 ennemis >. sinon. Us n auront nen. L a vd 

<■— * ;■ 
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livrerait des 
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comm. Car le captif esi 
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le chef 
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(le commandant) qui a compétence (litt avis) pour disposer des prisonniers, sans 
qu’aucun membre de l'armée fasse perdre* 1 * au chef son opinion (sa compétence). 

• 3229. Si néanmoins ce Musulman fait ce (pacte avec l’ennemi) et que l’autre 
sorte les cent dinars qu'il avait sur lui, alors il faut que le Musulman en prenne 
possession sans relâcher l’ennemi. 

comm. Car les dinars qui se trouvent sur cet (ennemi) ont déjà été saisis (de 
jure) quand cet ennemi a été capturé. Il n'est donc pas permis à ce (soldat) de 
considérer une partie du butin (ici, des dinars) comme la rançon d’une autre partie 
(ici, le prisonnier); mais il faut que le (soldat musulman) amène tout cela devant le 
commandant. 

• 3230. A supposer que les dinars ne se trouvent pas sur la personne de ce 
combattant ennemi, mais qu'il se rende près d'un fortin qui oppose de la résistance 
(aux Musulmans) et qu'il obtienne de ses occupants ces cent dinars, à titre soit 
d'emprunt soit de don, alors mieux vaut que les Musulmans rendent ces cent dinars à 
celui qui les a remis à ce (prisonnier ennemi), peu importe qu'il s’agisse là des biens 
mêmes de ce combattant (prisonnier) ou de ceux de quelqu'un d'autre. 

comm. Car par la capture de ce combattant ennemi ces (dinars) n'ont pas été 
automatiquement saisis, étant donné qu'ils ne se trouvent pas sur lui; au contraire ils 
sont parvenus aux mains des Musulmans par la voie pacifique du sauf-conduit. Or 
nous avons déjà mentionné qu’il ne faut pas que le (soldat musulman) fasse perdre 
* 2 3 * la compétence au chef de l’Etat musulman en libérant le combattant ennemi. 

• 3231. S'il est légalement impossible au (soldat musulman) de tout faire venir 
(= et le prisonnier et les dinars que celui-ci a empruntés aux occupants du fortin 
ennemi), il hii incombera de rendre les dinars et de faire venir le combattant ennemi 
auprès (ht commandant musulman, au contraire du cas précédent (où l'argent se 
trouvait sur le prisonnier). Car dans ce cas -là, il avait saisi les deux par l'exercice de 
la force; il avait donc légalement la faculté de faire venir les deux. Si le (soldat 
musulman) prend les dinars et relâche le combattant ennemi, puis qu'il apporte les 
(dinars) auprès du commandant pour lui raconter ce qui s'est passé, alors il faut que 

1565 le commandant le parvienne de ne plus faire à l'avenir des choses pareilles, * mais il 
ne faut pas qu'il le punisse dès la première fois. Car son agissement a été dû à 
l'ignorance et il faut l'excuser, en appliquant cette parole du Prophète: "Pardonnez 
<3) aux gens de bonne prédisposition leur trébuchement". Que le (chef) prenne donc 
ces dinars et les dépose dans le butin des Musulmans, étant donné que ce (soldat) est 
parvenu à les prendre grâce à la puissance des Musulmans et grâce à une cause dont 
la base était l'exercice de la force. 

• 3232. Si une autre aimée de Musulmans capture par la suite le même 


(1) Ainsi OUA dans k MS de Pans, lté ponant: 

(2) A lire de même. l'éd. ponant: 

(3) A lue léd ponant: ly ti 
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titf"* ennemi et le ramène en territoire islamique, et que la première 
c0tI) "Nous avons plus de droit sur lui, car c’est notre camarade qui l'a captui 


armée 

qui t a capturé puis 

(par ignorance)”, elle ne pourra pas dire cela. 

cotnnt’ Car un droit sur le capture ne se consolide pas avant la mise en 
^curité- Or la mise en sécurité a eu lieu, dans ce cas, de la part de la deuxième, et 
de la première. 


• 3233- S* ce combattant ennemi dit à la deuxième armée: "Vous n'avez rien à 
faire avec moi, car votre camarade un tel m'a accordé l'aman et m'a relâché ”, on ne 
fera pas attention à ce qu'il dit. Car il est déjà parvenu au lieu de sa sécurité (quand 
il s'est éloigné de la première armée sur le paiement de la rançon); et ainsi a pris fin 
l’aman qu'il avait obtenu d'abord. 


Ne vois-tu pas ceci? Si le commandant musulman lui-même relâche ce (captif 
ennemi) en rançon de prisonniers musulmans, ou (2) s'il veut le combler de favur et 
le libérer gratuitement, ou encore s'il le libère contre quelque argent, de sorte que le 
(prisonnier ennemi) puisse atteindre son lieu de sécurité, et si les Musulmans le 
capturent encore une fois par la suite, il fera partie du butin. 11 en est ainsi parce que 
le commandant a pactisé avec lui pour le rançonnement, sur la condition que ce 
(captif) jouirait de l'immunité (vis-à-vis des Musulmans) jusqu'à ce qu'il parvienne à 
un lieu de sécurité dans son pays, il jouira de la protection des Musulmans; mais 
après qu’il y sera parvenu, il n'y aura plus d'aman pour lui de la part des Musulmans. 

Si les Musulmans l'ont capturé (de nouveau) avant qu’il ait atteint le lieu de sa 
sécurité et l'ont saisi, alors le commandant a le choix: s'il le veut, il laissera le pacte 
des cent dinars s’exécuter et le relâchera-mais je n’aime pas cela, car, en un sens, 
c'est libérer un prisonnier de guerre contre de l'argent; et s'il le veut, il le prendra 
pour butin, tout en restituant les cent dinars aux occupants du fortin, à qui on avait 
emprunté cette somme. Car tant qu'il n’aura pas atteint le lieu de sa sécurité, sa 
situation restera comme elle était au moment du pacte (de libération sur paiement 
des 100 dinars). Si le chef de l'Etat (commandant) avait pris connaissance de 
l'affaire au moment du pacte (de libération), il aurait le choix à son sujet, comme 
nous l'avons déjà mentionné. Donc il en sera de même ici. Et tout pouvoir provient 
de Dieu le Très-Haut. 


a! A te M jiyn'i 

£ 
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* Chapitre (157) 

DU RANÇONNEMENT DES PRISONNIERS, LIBRES OU 
ESCLAVES, MOYENNANT ARGENT 


• 3234. Si un Musulman ou un Dhimmî de statut libre a été fait prisonnier de 
guerre, et qu'il dise à un Musulman ou à un Dhimmî venu sous sauf-conduit (dans le 
territoire ennemi): "Paie ma rançon aux ennemis", ou: "Achète-moi à eux", si l'autre 
le fait et le ramène en territoire islamique, il sera homme libre, rien à faire contre lui. 

comm. Car "le comportement du mandé est comme le comportement du 
mandant." Il en est ainsi parce qu'un homme libre ne devient propriété ni par la 
captivité ni même par l'achat. L’argent que le mandé dépenne sur la demande du 
mandant reste une dette (1) sur ce dernier, car le (touriste musulman) a revivifié la 
personnalité de ce (prisonnier) par l'argent qu'il a dépensé sur la demande de ce 
(prisonnier). Donc ce sera à l'instar du cas où quelqu'un qui est condamné à mort en 
vertu du talion demande à un autre d'arranger une composition avec les 
représentants du sang de la (victime de son meurtre) contre paiement de quelque 
somme, et que l’autre le fasse. 

• 3235. Ce qui explique cela c'est qu'il a commandé (demandé) à l'autre de 
payer la rançon.(L'exécution de) cette commande est susceptible de deux sens: elle 
peut avoir été faite à titre de charité pour le prisonnier, ou à titre de prêt au 
prisonnier. Or quand les propos sont libres (sans précision et susceptibles de deux 
sens), on établit le moindre des deux. Donc on traitera ce (paiement) comme étant à 
titre d'emprunt de la part du prisonnier. L'autre a ainsi le droit d'exiger de lui tout ce 
qu il a payé au titre de la rançon, ne dépassant pas le prix légal du sang humain 
(=100 chameaux). 

1567 * 3236. * Si ce que l'autre a payé comme rançon dépasse le prix légal du sang, 

il ne le récupérera sur le prisonnier que dans la mesure du prix légal du sang, et pas 
plus. 

comm. On dit que si l'on déduisait la loi à partir du principe énoncé par Abû 
Hanîfa, cet homme (touriste) pourrait récupérer tout ce qu'il a payé, que ce soit peu 
ou prou. Car Abû Hanîfa considère que, lors d'une délégation, la direction est 
inconditionnelle. 

• 3237. Mais il est plus correct de dire que l’autre règle représente l'avis 
unanime de tous les maîtres juristes. 

Car au fond il ne s'agit pas ici d'une délégation pour l'échange de commodité 
(mubàdaia, étant donné que la contrepartie de la rançon est un prisonnier de statut 
libre et non une chose). Quant à la forme, bien que ce son une délégation poui 


(1 ) A Urer Jri* luuuuc tdaiib k MS <k tédl putfld** & 



Connût 


de l'Etat 


. tt>r (\e prisonnier)-et Abû Hanîfa admet au'nn 
f?rachal-cela ne contrarie pas lavis des Deux DiKiples"(Ahn"ï ( U " t délégUé pour 
fjsen, que lorsque la (délégation) es, ici conSŒe^ 
base de la valeur réelle (de la marchandise). Or la valeur dun homme libre «téga e 
« pu* du sang. Donc quand ,1 y a une commande inconditionnelle pour p yert 
rançon- d incombera au (de egué) de la payer au taux du prix du sang e, pas plus. 
Donc s il paye davantage, il sera pour I excédent considéré comme ayant fait une 
charité sans avoir reçu la commande (demande) de le faire. Par conséquent ce 
(délégué) récupérera sur le (prisonnier) dans la mesure du prix du sang et pas plus. 


Si l'on disait: "Si le (délégué) a agi, dans ce contrat (de délégation), 
conformément a la directive, il faut qu il puisse récupérer tout ce qu’il a payé comme 
rançon; et s'il 1 a fait à 1 encontre de la directive du (prisonnier), il faut qu'il n'en 
récupère rien. Que ce soit à 1 instar d un délégué a 1 achat, qui irait à l'encontre (des 
pouvoirs) et achèterait une chose pour plus que sa valeur et avec une perte énorme". 

Nous dirions: Ceci tiendrait si ce contrat était celui d'une compensation (mu'âwada) 
à titre * d’échange de commodité (mubâdala). Or ce n'est pas ainsi ici, ri) étant 1568 
doœié qu'un homme libre et musulman n’est pas susceptible d'être une chose (=une 
commodité, une marchandise); au contraire il s'agit ici d'une affaire d’emprunt (fait 
pu k prisonnier) à celui qu'il a mandé, pour une somme ne dépassant pas le prix du 
mng, affaire dans laquelle le (prisonnier) demende que l’autre dépense cette somme 
comme sa rançon. Donc cet homme aura prêté au (prisonnier) une somme de ce 
■mmmw et. pour l'excédent, il sera considéré comme ayant fait une charité. Donc il 
ré cup é rera ce qu'il a prêté et. non ce dont il a fait charité: 


• 3238. Sur la même base, si le prisonnier dit à un (Musulman venu sous 
mtf-conduit): "Obtiens ma libération contre paiement de ma rançon dans la limite 
de mille dirhams", et que le mandé n’y réussisse pas jusqu'à ce qu'il ait ajoute encore 
quelque chose, alors il ne pourra récupérer que les nulle (dirhams). 

cumm. Car le créance, récupère ce que débiteur a demande de prêter Or 
n. demande que nulle (dirhams) Ces. le contraire dans le .asdun achar 

Car dans ce cas le délégué a lâche. 

de quelque chose, puis ceslc ce uut a 1 ^^ A , u(Jpuaer qu ,| y an 

Il Itaipèle ce pal quoi le une de pioprré „ ,ede pas le 

(sur la prix enue le principal ei * k ^ ,„iais garde la 

de propnete donc il ne récupéré 

—due s'il le veut) . . , ,. it * 

„ , rktuvuJiiian venu wua saut-condutt liât 

• 3219. Si le prisonnier demande * - u rançon que tu uouveras 

4 veiuj qu’ii ë nuunte) "Ohueais uw iibeianou v ^ u rançon que tu 

> ou: "...que tu voudras", ou 1* devis*# n^wee. uuc ce 

moi ", «lois 1 autre puuna 

P°u Uu piuu 


^U^unquil aura payee, que ce 


oUui cumur daub k MS v* t*a»> *«"* 




comm. Car le (prisonnier) a précisé dans sa délégation (tafwid) quelque chose 
de général. Donc il conforme à la commande tout ce que l’autre paiera pour la 
rançon du (prisonnier), que ce soit peu ou prou. 

* 3240. Si le prisonnier (chez les ennemis non-musulmans) est un esclave 
mukâtab (en instance de libération par contrat, moyennant paiement de sa valeur au 
maître) et qu'il dise au mandé: "Paye pour ma rançon la somme (nécessaire)”, c’est 

chose valide, et ce mukâtab sera tenu à rembourser immédiatement (au retour sur le 
territoire musulman);- 

comm. Car dans le fait qu'on verse de l'argent pour sa rançon, ily a, de jure sa 
revivification;- 

* 3241. Et cet (esclave mukâtab) sera tenu à rembourser pareille somme 
immédiatement (sans attendre son émancipation). 

Ne vois-tu pas que si un condamné à mort en vertu du talion entre en 
composition (avec les parents de sa victime)- ou même s'il demande à quelqu'un de 
1569 conclure une (composition); *le (condamné) sera tenu immédiatement (au 
remboursement)? Il en est ainsi parce qu’un mukâtab a plus de droit à ses gains 

pour ce qui concerne ses besoins; et ici il sera comme un homme libre au sujet de 
ses frais de vivres. 

* 3242 * A su PP° s er que ce (mukâtab) devienne incapable de remplir le contrat 
émancipation (avec son maître d'origine) avant d’avoir remboursé la rançon payée 

(par ce tiers), de sorte qu'il redevienne esclave ordinaire (de son maître d'origine), 
on le vendra pour payer cette rançon-là. 

Car elle constitue une dette dont l'obligation du remboursement est évident, 
aux dépens du maître d origine. Donc on vendra ce (mukâtab) pour cette (dette) 
apr s qu il sera devenu dans 1 incapacité de remplir le contrat d'émancipation 
(vis-à-vis de son maître d'origine). 

* 3243. La valeur d un esclave-mukâtab, à ce propos, est comme le prix du 
sang à propos d'un homme libre. 

comm. Car lorsque le (mukâtab) est victime d'un délit, il incombe (au 
coupable) de payer la valeur (de ce mukâtab). Donc ici aussi il incombera de payer 
sa valeur. Toutefois la différence entre les daux (le mukâtab et l'homme libre) est 
que le prix légal du sang (d'un homme libre) est chose connue par le texte de la loi; 
donc, (en cas de rançon) il n'incombe rien de plus, que l'excédent soit peu ou prou. 

Au contraire la valeur (d un esclave) est connue seulement par supputation (harz) et 
estimation approximative (zann). Donc si le (camarade) paye une rançon supérieure 
à la valeur de cet (esclave), mais si peu qu'on peut se tromper dans de pareilles 
c ^°* e8, * e (camarade) pourra récupérer sur lui tout ce qu'il aura payé, étant donné 
que dans ce cas l'excédent n'est pas dégagé avec certitude (au contraire du cas du 
prix du sang). Mais ce sera le contraire si l’excédent est si grand qu'on ne peut pas 
s'y tromper. 
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• 3244. Si le mukâtab (prisonnier) dit- "Pave m 
(dirtiams), alors que le valeur de cet esclave est de «X'u" i USqU * Ci " q Ce "' s 
(canarade) verse pour sa rançon mille dirhams ou plus J “"’ “ que 80,1 
sur le mukâtab que cinq cents (dirhams). P ’ U, ' C1 ne P°urra récupérer 

^ m r m ^c C rnœl“ q ,C *"* *“ “T 

chanté de ICX d Céde r "‘* 0,1 pr ? d en COnsidéralion la valeur C (dè e |retcTve) qUidH 1570 
a pas eu de précision sur le montant de l'emprunt; mais lorsqu'il y en a eu la 

précision, alors on ne prend pas en considération la valeur (de l'esclave, mais la 
somme nommée par lui). 


. 3245. Si le (prisonnier) a dit: "Paye-leur cinq mille (dirhams) pour la 
rançon", et que sa valeur soit de mille dirhams seulement, alors en déduisant la loi à 
partir du principe énoncé par Abû Hanîfa, toute cette somme (=5000 drm.) collera 
au mukâtab (-prisonnier) comme faisant partie du prix de sa libération au titre du 
contrat avec son maître d'origine. Mais selon l’avis de Chaibânî, on lui 
lédamera-avant qu'il soit émancipé (contre paiement de sa valeur à son maître 
d'origine)- seulement jusqu’à la limite de sa valeur réelle, et quant à l’excédent on ne 
le lui réclamer qu'après son émancipation. Et cela sur la base du principe bien 
connu, à savoir que l'esclave libérable contre paiement de sa valeur (=le mukâtab) 
amsi que l'esclave autorisé par son maître à mener un commerce (=le ma'dhûn) 
sont, selon Abû Hanîfa, dans les questions d'achat et vente avec perte énorme, au 
même titre qu'un homme de staut libre; tandis que selon Abû Yûsuf et Chaibânî ces 
deux espèces (d'esclaves) n'ont pas la faculté de faire des ventes et des achats avec 
des pertes énormes. Il en sera donc de même à propos du rançonnement du 
prisonnier: 


comm. Selon Abû Hanîfa, on considérera ce (mukâtab) comme un homme 
donc son camarade (litt. le mandé) récupérera sur lui toute la somme que ce 
mukâtab -prisonnier) a nommé, car il est comme 1 emprunteur e e 
«marade, Mars selon l avis d'Abû Yûsuf et Chaibànb donc sa 

jne vente à perte énorme, comme il n a pas , , sera dam la mesU re de 

*“®chve (pour payer sa rançon cinq fois plus es J Iave (muk àtab>, et 

f valeur, correcte et prise en considération pu» \ kàm . d) offerte par lui. 

^cèdent sera traité comme un don respüft *able de la garantie qu'il 

^«quon ne prend pas un esdave-mukaU ^ L) f meme donc ici. le mande 

«ae jusqu'à ce qu'il soit émancipe de lescta g ^ u valeU r de cet 

®»ura pa& i a faculté de lui réclamer 1 exc^e^ ^ p esc Uvage. 
^ve-prisonmer) tant que celui-ci ne ser ^ ^ |uukaub miU , sans 1571 

* Si quelqu'un paye la rançon d’un 1 ^ ces deux catégories (de 

J* ** (pirsonmer) le lui ait demandé, alois vefS e la rançon (poui lui.» 

J***»*) restera à son statu quo ante; donc celui q 

•• «aura récupérer quoi que ce soit sur lui devient propriété (de 

Car dans aucune de ces deux catégories I esc 
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_____ _ 

*.x (1) ot ne oeut donc devenir ensuite esclave de celui qui \ e 
"à Œ conséquent, celui qui paye la rançon ne le fai, qu'à titre de 

charité. 


cnarue. 

. 3246. Si le prisonnier es, un mudabbar (libérable à la mort de son maître, 
ou une um walad (qui a donne naissance à un enfant pour son maître) -peu importe 
si cet esclave était autorisé par son maître à mener un commerce ou s. cela lui a été 
interdit- et que ce (prisonnier) demande à quelqu'un de verser sa rançon à l'ennemi, 
et que l'autre paye la rançon-qui peut être égale à la valeur du pnsonmer-esclave ou 
même supérieure-alors le (libérateur) aura l'obligation de rendre ce 
(prisonnier-esclave) à son maître d'origine. 

comm. Car un mudabbar ou une umm walad ne deviennent pas propriété 
(=esclave) par la captivité. 

• 3247. Par la suite ce (libérateur) ne pourra récupérer sur eux quoi que ce soit 
de la rançon (payée par lui) jusqu'à ce que l'un et l'autre (le mudabbar et l'umm 
walad) s'émancipent. En ce qui concerne le cas où des esclaves d'une de ces deux 
catégories ont été placés dans l'interdiction de mener un commerce (mahjûr 
’alaibim), la règle énoncée n'est pas difficile à comprendre;- 

comm. Car leur acte (de s'endetter) ne lie pas leur maître;- 

324®. Quant au cas où ils sont autorisés à mener un commerce, cette 
autorisation s’annule dès qu’ils quittent la main possédante de leur maître pour 
eotier dans une autre main dominante (=celle de l'ennemi qui les a capturés), comme 
cette autorisation s'annule si l'esclave s’enfuit de chez son maître. 

"T* en ran 9 on pour libérer la personne (du prisonnier) est 

quon verse pour faire une composition (sulh) lors d'une 

et un autre oui en ta ^ on ‘ esc l av e autorisé à mener un commerce 

leur réclamer au'am a S ° m égaux à ce P ro P° s (de composition): on ne peut 

peine ae mort en vertu du talion. 

(Revenons au cas de la ram rm 

émancipés de l'esclavage, le nav P ns °nniers esclaves). Donc quand ils seront 
rançon payée, sauf s'il lés a achcLés^.tm !* ranç ° n leur réclanie ra le montant de la 
qu on ne pouvait pas se tromper sur cet il ^ excédent vilement leur valeur 

tew réclamer l encédent. W ^ énorme, auquel cas il ne pourra pas 

„ Ctf on prend en considérâtutn u j; 

d esclaves (k ci »■ _ directive donnée par ces deux catégories 

UBdave- nhitok O iwm b . dVonK ^ la même façon que celle d'un 

Uiuaaüuu,^^ m fuc u mentionné que si la directive est 

Ûe même dt**«mçoo) dans la limite de la valeur (du 








Condor 


de l'Etat 


. 3249. * A supposer que ce soit le maître (du h --- 

qui <*" îande à î 10 " 1 ™’ «T, CSt a,,é chez «es ennemiTsou?!^ °? e ,Umm wa,ad > 1 572 

l rançon des deux ou de les acheter (à l'ennemi) et 2 i a Sau ! condui > de payer 

oa: P»y e la ranÇOn deS deux "’ maj s qu'il n'ajoute L T Achè,e les deu *”. 
compte). Si l'autre paye la rançon dans la mesure de le "“'r m0i ’ (=sur mo " 

légèrement, il saura néanmoins récupérer tout cela sur le mahre dtr^n^ 

0 maitre des escla . ves) ' “*» « »•« empruntaiMa 3 sommet cet^homme^ 

Ce sera comme s un homme de statut libre lui demandai, de payer sa rançon U 

«*» en es. que la rançon après la captivité es. à l'instar du prix d une composition 
après la condemnation à mort en vertu du talion. En effet la directive du maître est 
prise en considération pour la vie (=sauvetage, libération) de son mudabbar et de 
son umm walad, étant égal qu'il ait attribué (=pris la somme) à son compte ou non. 

• 3250. Si celui qui donne la directive et celui qui la reçoit divergent (à propos 
du rançonnement), dans tous les points que nous avons mentionnés, et si le premier 
(fit: "Je t'avais dit de payer ma rançon telle somme" et que l'autre dise: "Non, mais tu 
m'as demandé pour telle somme"- qui est supérieure à l'autre chiffre, -alors c'est la 
parole du mandant, parole accompagnée de serment, qui prévaudra. 

comm. Car la directive a émané de lui. S'il niait toute l’affaire ce serait sa 
parole qui prévaudrait. Il en sera donc de même s'il avoue une somme moindre que 
l'autre. 

• 3251. Si le mandant dit: "Je t’avais demandé de payer ma rançon avec la 
somme que tu dis, mais en fait tu as payé ma rançon avec une somme moindre", 

Éw aussi c’est la parole du mandant qui prévaudra. 

comm. Car c'est comme s'il avait emprunté cette somme au mandé (du 
Nement de la rançon). Or quand il y a divergence entre les deux ia ^ ujre 

nontant du prêt, et que le créancier affirme un e ‘ c#d ^*^^ agnée de serment, 
épreuve; et si l'emprunteur nie l'excédent, cest sa part , 

Çw prévaudra. ( 

• 3252. Si un esclave mukàlab est fait prisonnier et mUk 1 573 

Wquun: ' Acheterie pour moi», ou: "Paye sa tanço.. sur mon coup ^ ^ 

ou s’il dit même: "Paye sa rançon | demandé, ci rien ne 

•è fasse, celui-ci récupérera la rançon sur ce.u, qu. la 

•***<* le —twlrftlah. s huttune donne une directive, 

«*«un. Car le t mukalab, n a rien demm‘ ' u somme à payer, il se déclare 
**“ laquelle il s'aunbue à lui-même le to “ ,f U dulii qui se meleraii 

de cene somme Ces! eomine un t* a vaniage pou, qu ,1 do 

**“* * khur (o6 ^ épouse offre a son man q ^ ^ e „ «nu du edio, 

elle) ou d une composmon dans un ou du condamne a —. 

propres 
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sera tenu pour responsable de la somme garantie (et rien ne grèvera l’épouse ou le 
condamné). Il en sera donc de même ici. 

• 3253. A supposer que dans ce cas il n'ait pas dit: "pour moi", mais qu'il ait 
dit seulement: "pour mille dirhams", il faut distinguer: Si le mandé est un partenaire 
(khaltt) en affaires pour ce mandant, ce sera de même;- 

comm. Car la qualité de partenaire, qui existe entre les deux hommes, fait que 
(la somme demandée) devient comme si le mandant l'ait attribuée à sa personne et 
même quelque chose de plus fort que de telle attribution, et prend le sens d’un 
emprunt;- 

• 3254. Mais si ce ne sont pas des partenaires, alors l'autre aura payé cette 
rançon à titre de charité. 

comm. Car le (maître) lui a indiqué une cause où l'autre puisse faire la charité; 
donc le (maître) ne s’est fait responsable d’aucun dédommagement, et n’a rien 
indiqué en ce sens. 

• 3255. De même si le prisonnier est un homme libre ou une femme libre, et 
que le mandant (du rachat) soit l'époux de cette femme ou un proche parent à elle, 
ou même un étranger, alors dès qu'on s'attribue à soi-même un contrat ou une 
somme à payer, on devient responsable et garant de la somme; et quand il n’y a pas 
cette attribution, il en sera encore de même si le prisonnier est, en affaires, le 
partenaire du mandant. Seulement s'il n'est pas le partenaire du mandé, alors la 
directive sera un simple conseil, (une suggestion) de charité; donc l’autre ne pourra 
rien récupérer. 

1574 • 3256. * Si le prisonnier est un mineur et si son père dit à quelqu’un: "Paye sa 

rançon pour moi", ou: "...sur mes biens”, le mandé récupérera sur ce père le montant 
de la rançon; - 

comm. Car le (père) s'est porté garant de cela;- 

•3257. Mais par la suite le père ne pourra pas récupérer cette somme sur les 
biens du fils, selon l'équité; mais selon le raisonnement analogique, il pourra la 
récupérer, étant donné que le (père) est le gardien de son (fils mineur). 

C'est un nouvel exemple (du contraste entre le) raisonnement analogique et 
l'équité, comme ce cas où un père marie son fils avec une jeune femme et se 
porte garant du salaire d'honneur du mariage (mahr payable à la mariée): s il le 
verse sur ses propres biens, il pourra le récupérer sur les biens de son fils, selon le 
raisonnement analogiue, mais selon l'équité il ne pourrait pas le récupérer. 

comm. Car la pratique évidente est que les pères font gratuitement les 
dépenses de ce genre, et ne sont pas avides de les récupérer. Il en sera donc de 
même en ce qui concerne la rançon du prisonnier (mineur par son père). 


(l)Alirc 4^1 


dans le MS ée Fan», léd punaw: *_.i 




. 325S. Si ce pire meut, avam d'avoi, rémbourxé cenc «omme (de la rançon,, 
elle grèvera ses biens comme une dette, eu égard à la garantie qu'il a donné à ce 
propos. 

comm. Toutefois les hérticrs du défunt récupéreront ccttc somme sur les biens 
de ce fils (qui a cté racheté), en déduisant la règle à partir du cas du salaire 
d’honneur du mariage, quand le père, après s’en être garant, est mort avant le 
remboursement, et quon a récupéré cette somme sur les biens laissés par lui, (pour 
faire ensuite payer cette somme par le tils). Le point juridique dans les deux cas est 
que cette garantie de la part du (père) est comme une bienfaisance de sa part à 
l’égard de son fils, mais la bienfaisance (=le don) ne s'accomplit que si l'on en 
obtient possession. Donc si le (père) meurt avant le paiement, ce sens de 
bienfaisance s’évanouit et le (don) devient comme un legs (du (père à son fils) par 
voie de testament. Or il ne peut y avoir de legs, pour celui qui hérite de droit, 
(comme l’a dit le Prophète). 

• 3259. * Lorsque le père a, de son vivant, payé cette (rançon), s'il a fait 1575 
attester qu’il l’avait versée pour le récupérer ensuite sur son fils, (ce sera valide) tout 
comme pour le salaire d'honneur du mariage. 

comm. Il en est ainsi parce qu'on ne prend en considération la coutume (’urf) 
que quand le contraire n'est pas précisé expressément. 

• 3260. Si le (Père du prisonnier) a dit à son mandataire: "Paye sa rançon" sans 
ajouter "pour moi", il faut distinguer: Si ce (mandatairè) est son partenaire en 
affaires, alors ce cas et le précédent son pareils;- 

comm. Car la qualité de partenaire, qui existe entre eux. est l'indice qu'il s'agit 
ici d'un emprunt, et cela au même titre que s'il s'était attribué le contrat à lu.-même 

(et avait dit: "Paye pour moi");- 

. 3261. Mais s'il n'es, pas son partenaire, le libérateur qui a versé la rançon 
aura la faculté de poursuivre "> personnellement le garçon hbéré. mais ne pourra 

rien faire contre le père. 

mmm Car un Dère peut valablement donner des directives concernant son fils 
comm. Car un pere peu de su propre affaue, s il est majeur; 

mineur, et prisonnier peut également I ^ r sur , e ^ te étant donné que 

( } dans ces cas 11 ne sera u^miî'gbbir) de son fils et non son garant en quoi que ce 
le père s'est fait porte-parole n de façon libre (inconditionnelle et 

soit, vu qu'il a donné la le père accepte le mariage 

sans préciser sa garantie). Ce sera du ma nage (en faveur de la mariée) 

au nom de son fils mineur, le salant <■ de même ici. 

incombera au fils (au mari) et non au père. Il en sera 


(1) Sans doute faut-il tire ainsi **r-< 1 ed ^ ^ ^happeront a la responsabilité du 

(2) C. -à-d. te père du mineur et te PH***™** * “ * inm% lie précisent pas teur responsabilité 
remboursement, s'ils demandent te paiement c x s 
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• 3262. Si le prisonnier délègue quelqu'un pour dire à un homme venu sous 
sauf-conduit (sur le territoire ennemi) de payer sa rançon aux ennemis, et si le 
délégué ait dit au voyageur sous sauf-conduit: "paye sa rançon pour moi aux 
ennemis", ou: "...de mes biens", et que l'autre la fasse, alors la personne mandatée ne 
pourra récupérer la rançon que sur le délégué. 

comm. Car dès que le (délégué) s'attribue à lui-même le contrat ou l'argent à 
verser, cet argent en faveur du prisonnier se colle à lui, au même titre que si le 
1576 (délégué) * avait emprunté l'argent à ce (libérateur qui paye la rançon). Donc ce 
dernier récupérera (l'argent) sur le (délégué) et non sur le prisonnier, étant donné 
que le contrat n'a pas été passé entre eux deux (=!e prisonnier et le libérateur). 
Toutefois le délégué aura la faculté (à son tour) de récupérer (l’argent) sur le 
prisonnier. 

• 3263. Il en sera de même si le délégué (du prisonnier) ne dit pas: "...pour 
moi", mais que la personne mandatée soit le partenaire en affaires de ce délégué. 
Car l'existence de la qualité de partenaire entre eux fait comme si le (délégué du 
prisonnier) s'attrribuait à lui-même le contrat (de rançonnement) ou l'argent à payer. 
Mais si ce ne sont pas des partenaires, alors la personne mandatée ne pourra rien 
réclamer au délégué (mais directement au prisonnier). 

comm. Car le (délégué) est le porte-parole de celui qui l'a délégué (=le 
prisonnier) et à qui il attribue le contrat, en vertu de sa parole: "Paye la rançon d’un 
tel". 


• 3264. En effet aucune responsabilité financière ne pèse sur le porte-parole, et 
l'argent payé par la personne mandatée sera à la charge du prisonnier. 

comm. Car la parole de son délégué est comme la sienne. Ce sera comme si 
c était lui-même qui avait donné en personne la directive. Il en est ainsi parce que, 
quand un délégué s attribue à lui-même un contrat, on ne considère pas que ce soit le 
prisonnier qui ait conclu le contrat avec la personne mandatée (pour le rachat) eu 
égard au fait que le délégué est seulement le porte-parole, et le prisonnier la vraie 
partie contarctante. 

• 3265. Cela ressemble au cas du délégué pour un divorce-hul' (où la femme 
propose des avantages à son mari pour obtenir le divorce): si le délégué se porte 
garant de l'argent, le mari n'aura de recours que contre le délégué et non contre sa 
femme; mais si le (délégué) ne se porte pas garant, le (mari)aura un recours contre la 
femme et non contre le délégué, pour la raison que nous avons évoquée. Si le 
prisonnier est un esclave ou une esclave, et demande à quelqu'un venu chez les 
(ennemis) sous sauf-conduit de le racheter ou de payer sa rançon aux (ennemis), et 
que l’autre le fasse dans la mesure, plus ou moins, de la valeur de cet 
(esclave-prisonnier), ce sera chose valide, et ce (prisonnier) deviendra l’esclave de 
cet echeteur 

comm. Car les (ennemis) sont devenus propriétaires de ce (prisonnier), en le 
mettant en sécurité. 
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. 3266. * Si cm homme (qui est allé sous sauf-conduit) leur achète cet 1*77 
J'sc'ave-pnsm,mer) sans lui demander son avis, ce sera comme s’il l achetm! pou! 

r^riéVde«T.Seur e ) même S '" ^ après *"* “• <« ^« 

comm. Car le mot de 1 (esclave): Achète-moi” implique que c’est après 
consultation. 


Ne vois-tu pas que si cela avait lieu sur le territoire islamique, et s’il achetait à 
son maître, il 1 achèterait pour lui-meme, peu importe si on avait consulté l’Iesclave 
ou non (litt. avant ou après cette consultation)? 

• 3267. Puis quand ce (touriste musulman) ramène cet (esclave-prisonnier), le 
maître d origine de cet (esclave) aura le choix: s’il le veut, il le reprendra contre le 
prix payé; et s'il le veut, il renoncera à son (esclave). Si cet (esclave-prisonnier) dit 
au (touriste musulman): "Achète-moi aux ennemis pour moi-même", ou; "Paye ma 
rançon pour moi-même", et si le (prisonnier) informe les (ennemis) qu’il se rachète 
pour lui -même, et que le (touriste) l’achète dans la mesure de la valeur de l’esclave 
ou avec une légère perte, alors l’esclave deviendra homme libre, pas de voie contre 
lui;- 


Car il a nommé cette personne mandatée (=le touriste) comme son 
représentant (nâ'ib) à lui. 


• 3268. En effet si un homme autre que (le prisonnier) nommait ce (touriste) 
comme son représentant pour faire quelque achat, le (représentant) n achèterait que 
pour celui dont il est le représentant, et l'on considérerait que c est le principal, celui 
qui a nommé un représentant, qui en personne a conclu le contrat (d achat). Donc ici 
aussi, pour ce contrat d'achat, le prisonnier esclave sera considéré comme s il s était 
racheté à son propriétaire: donc il deviendra homme libre,- 

suite: Certes, par la suite, la personne mandatée récupérera le montant de la 


rançon sur cet (ex-) esclave. 

comm. Car s il a fat. on achat pour <■' un esclave, c'est comme s'il le faisait 

pour n'importe quel autre étranger sur sa demande. Et comme dans .. entier cas, m 

U (perso,me mandatée, paye le pris de .achat sur ses propres 

le récupérer sur celui qu, le ^ 

personne mandatée pourra *V . . |ui-méme est chose valide; et ce sera 

donné que la demande de cet (esclave) P 041 . 

comme s'il avait emprunté cette somme à ce » ra 

_ ^luve ^t un uiudabbar, un mukatab ou une 1578 

o„m‘^‘(t^r?cïr.vcs^ - a dé* £«. « ** ht reste des 

circonstances soit le même, U né deviendra pas homme libre. 

<1 sont t*o devenus ses proprietaires, maigre sa 
connu. Car tes («menus) . rtA u- f ^Uve <k son maître (dongine). 
mise en sécurité, mats ü commue de re 


(t)AUrc l «t«ikMSiaJ > *n»’ iW P 1 * 1 * 81 
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Ne vois-tu pas que, même si l’ennemi (propriétaire de cet esclave- pirsonnier 
l'émancipait, cette émancipation ne serait pas exécutoire Hors d'un postliminium 
éventuel)? De même, si cet ennemi embrassait l'Islam, il lui incomberait de rendre 
cet esclave à son propriétaire d'origine, au contraire du cas précédent (=e n 
discussion). Donc il est égal que cet (esclave- prisonnier) dise: "Achète-moi ", ou- 
"Achète-moi pour moi-même": si le (touriste-acheteur) le ramène (sur le territoire 
islamique), il faut qu’il rende cet (esclave) à son maître d’origine, sans rien lui 
demander. 

Car l'acheteur, dans ce cas, paye la rançon à titre de charité, sans que le 
(maître de cet esclave libérable) le lui ait demandé. Donc le (touriste- acheteur) ne 
pourra avoir recours contre lui en quoi que ce soit. 

• 3270. Si un esclave ordinaire ou une esclave dit à la personne mandatée (= 
au touriste musulman): "Achète-moi pour moi- même", mais qu'il n’ait pas informé 
les ennemis qu'il se rachetait pour lui-même, alors il deviendra esclave de celui qui 
l'achète. 

comm. Car (la mise en sécurité fait qu'il est devenu de droit l'esclave de 
l'ennemi, aucun lien ne le rattache de son propriétaire d’origine. Donc) lors de cet 
achat (par le touriste), il n'a pas la capacité d’acheter un esclave (c.-à-d. de se 
racheter, vu qu’il est un esclave et non un homme libre), étant donné qu’il n'en 
informe pas son propriétaire (ennemi). La raison en est que si le (touriste) achetait 
cet (esclave) pour 1 esclave lui même, ce sera l'émancipation de ri) (cet esclave- 
prisonnier) avec, comme conséquence, établissement de liens d'émancipateur (wilâ) 
pour le maître (ennemi), étant donné que le lien d'émancipateur s’établit sur le 
territoire ennemi comme s y établit une généalogie. Donc si l'esclave s’achète 
lui-même, ce sera comme s il obtenait une propriété pour lui-même. Puisque cet 
(esclave) nen informe pas le maître (ennemi), il n'y a consentement du maître ni 
P° ur î émancipa- ni pour s imposer le lien d'émancipateur vis-à-vis de cet (esclave). 

Et 1 on sait qu on ne peut imposer le lien d'émancipateur à personne sans son 
consentement. Mais ce serait le contraire si l'(esclave) avait informé son maître 
(ennemi) du (fait du rachat). Si le (touriste musulman) l'achète à l’(ennemi) pour un 
pnx excédant tellement la valeur réelle qu'on n'ait pas pu se tromper sur une telle 
perte. 

* 3271. Et si même il informe ri) aux (ennemis) qu’il l'a acheté pour le 
(prisonnier) lui-même, le (prisonnier) deviendra esclave de l’acheteur ( touriste). 

comm. Car une simple demande d'achat, sans plus, sera considérée un achat, 
dans la limite de la valeur réelle (du prisonnier esclave) ou un peu au-dessus. Cela à 
1579 l'instar d'un mandant autre que le (prisonnier). * Donc si le (délégué) l'achete pour 


(1) Nou* «avons k MS cfc Pans uà : . Vb ^ üu *|I ^ 

i ed. ponant JUm~) 

(2) Ainsi ,*,^4 dans k MS <fc Pans, l éd ponant ^*^1 
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plus (que sa valeur), ce sera à l'encontre He 1 * ( 

[délégué) l'a acheté pour lui-même * h et 


on considérera que le 


• 3272. De même, si l'esclave t , 

pour moi-même contre mille dirhams" et >I oi ier ^ ^ ° C ^ touriste ^ : " Achète - mo1 
"Vendez-le moi pour lui-même contre mill, H t. “ f, t0 “ nste) dlse <aux “«mis): 
homme libre. ' Wrc m ' lle dlrhams • sds ■<= font, l’esclave sera un 

esclavT™ miuü (aUtoma,k ' u < : > ""a considérée comme si cet 

erelave s était ut-meme adressé aux (ennemis) par cette parole. Donc il n'y a pas 

acc r Une deuxième fois ''(offre de la vente) mais il 
obtiendra son émancipation vts-à-vis du vendeur (ennemi), et le lien d'émancipateur 
aussi sera acquis à ce dernier. 

• 3273. Si ce (touriste) dit (à l’ennemi): "Vends-le moi pour mille dirhams", et 
n ajoute pas la formule pour lui-même" (et le prisonnier n'informe pas non plus à 
son maître ennemi qu il se rachète), le (prisonnier) sera esclave de l'acheteur 
(touriste musulman); et son maître d’origine pourra le lui reprendre contre paiement 
du prix, s'il le veut. 

comm. Car si ce (touriste) n'informe pas l'ennemi qu'il achète l’esclave 
(prisonnier) pour l'esclave lui-même, le (maître ennemi) n'obtiendra pas le lien 
d'émancipateur vis-à-vis de cet (esclave). 

• 3274. Si ce (touriste) dit (à l'ennemi, sur sa propre initiative), "Vends-le moi 
pour mille dirhams, pour (cet esclave) lui-même", et que l'ennemi le lui vende, il 
sera alors indispensable que l'(esclave) accepte ce (rachat), et c'est seulement après 
cela qu'il deviendra maître de lui-même. 

comm. Car le (touriste) est allé à l’encontre (=au-delà) de la directive précise 
que l’(esclave-prisonnier) lui avait donnée (=en ne demandant qu’un rançonnement 
bénévole). Ce sera donc comme si ce (touriste) l'avait acheté sans que cet (esclave) 
le lui ait demandé. 

• 3275. Si le (prisonnier-esclave) lui a dit: "Achète- moi, pour moi même, au 
prix qui te plaît", et que le (touriste) l'achète tout en précisant aux ennemis qu'il 
l'achète, à ce prix-là, pour le (prisonnier-esclave) lui-même, celui-ci deviendra 
homme libre, quel que soit le prix (2) auquel l'autre l'a acheté. 

comm. Car l'(esclave-pnsonmer) a confié à ce délégué des pouvoirs généraux. 

C4est donc comme si celui- ci exécutait la directive de (esclave), quand verse la 
tançon, et cela quel qu'en soit le montant- 

. «7* . «i nar la suite il y a divergence entre les deux (l'esclave et le 1580 
délégué; et si l'esclave dit il m'a racheté moyennant une rançon de 500 (dirhams) 
' ta udi^que sa ZTJl 100 (diriiams) - et que le mandataire dise: J en ai paye 

ÔTÀàm a.Yj, danb le MS de PaniTÎ^^ 11 
Le root "prix" manque à l'éd. tuppH* à k 
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2000 pour sa rançon", alors c'est la parole de l’esclave, accompagnée de serment 
prévaudra, sauf si l'autre établit une preuve. 


qui 


comm. Car le mandataire réclame pour lui quelque chose d'excédentaire dans 
la dette grevant cet esclave, tandis que ce dernier le nie, alors (selon le principe bi 
connu). en 


• 3277. C'est la parole de celui qui nie, parole accompagnée de serment, qui 
prévaudra, et la preuve incombera à celui qui réclame la chose additionnelle. 

comm. Si l'on disait: "Pourquoi ne pas administrer aux deux la procédure du 
serment, et que ce soit comme si le principal et son délégué divergeaient quant au 
prix?" Nous dirions: Selon l'avis d’Abu Hanîfa (la réponse est négative) car 
l'esclave est devenu homme libre. Et selon le principe d’(AbÛ Hanîfa), on n’applique 
pas la procédure du serment mutuel, quand la marchandise a été transformée (ici 
l'esclave est devenu homme libre); dans un tel cas, on ne prend en considération que 
la réclamation et la négation. Et il en est de même chez Chaibânî; car selon lui, on 
administre la procédure du serment mutuel, après la transformation 0) de la 
marchandise, quand il y a possibilité de rescinder le contrat sur la base de la valeur 
tandis qu’ici il n'y a aucune possibilité de (rescinder le contrat), étant donné que dans 
le cas de l’émancipation, le mandataire ne peut pas rendre la marchandise à l'esclave, 
pour qu'on puisse dire qu'il lui incombe d’en payer la valeur, en vue de cette 
(livraison, car ici la marchandise est la personne de l’esclave lui-même) Au 
contraire, ce cas ressemble à celui où le locataire et le locateur divergent, quant au 
salaire, une fois que le service est rendu (litt. quand l’utilité a été complètement 
obtenus) auquel cas on n'applique pas la procédure du serment mutuel, mais c’est la 
parole, accompagnée de serment, de celui qui nie la chose excédentaire, qui prévaut. 

. 3278. Si le mandataire ne dit pas aux ennemis: "Je l'achète pour lui-même ", 

ors cet (esclave-prisonnier) sera la propriété de ce (mandataire), s'il l’achète. 

^ 800 vendeur n a pas consenti à ce que cet esclave s’émancipe 
ni à ce que le lien d'émancipateur s'établisse pour ce (vendeur 


» 3279. A supposer que ce (mandataire) ramène cet (esclave sur le territoire 
wwnMJue ’ ’ k nuutre d origine (litt. celui à qui l'ennemi avait arraché cet 

VC)al» acuité de le lui reprendre, s'il le veut, contre paiement du prix d'achat 
y a vergence entre eux, alors, c'est la parole de l'acheteur, (touriste) 
accornpganée de serment, qui prév audr a 

0 co sera de même y les deux (l'acheteur-touriste et le maître d'origine) 
veigeni, quant au genre du contrat, de sorte que le maître d'origine dise que les 
**** 0111 *** (esclave) comme un don et que par conséquent "je le 


il > Léd pane mm mu wm te MS de Fan» où i*UJi ^ m, 
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‘V aleur de |,(esclave et non au P rix rtcl™*)"; 

tarK * ï ? . - , , 41 30 et ^ aux (ennemis) contre deux mille dirhams"; 

alors, c est la parole de 1 acheteur qui prévaudra. 


On a déjà parlé de cela (cf ch. 133, supra III, 121). Il s'agit là du cas où il y a 
question e savon:, avant oud) après 1 établissement de la preuve, en quoi les 
(maîtres juristes) divergent et en quoi il y a accord entre eux; et il s’agit de quelque 
chose qui est à 1 instar du jus retractum (chuf a). A ce propos (dans ledit endroit du 
ch. 133) Chaibânî n a pas prîcisé 1 avis d'Abû Yûsuf, dans le cas où les deux parties 
(le maître d origine et 1 acheteur auprès des ennemis) établissent la preuve. 

• 3280. Si le maître d origine de l'esclave capturé (par les ennemis) dit au 
touriste qui va (chez eux) sous sauf-conduit: "Achète-le auprès d'eux pour moi", ou: 
"Achète-le sur mes biens , et que l'autre l'achète (non pas contre un prix mais) 
contre la valeur (de 1 esclave) alors cet esclave appartiendra à celui qui a demandé 
(ce rachat). 


comm. Car les (ennemis) en sont devenus propriétaires moyennant sa mise en 
sécurité. Par conséquent, c'est égal que ce soit le maître d'origine qui demande 
d'acheter cet (esclave) ou qu'un étranger quelconque demande à ce (touriste) 
d'entamer le contrat (de rachat) contre la valeur réelle de cet (esclave) ou avec une 
légère perte. 


• 3281. Certes si l'autre achète avec une perte énorme, ce sera contraire à la 
directive donnée, et l’acheteur l'achètera alors pour lui-même; et dans ce cas-ci, le 
maître d'origine aura le choix: 

comm. S'il le veut, il reprendra l’(esclave) contre le prix que l’autre a payé; et 
s'il le veut, il l'abandonnera. 


• 3282. A supposer que le (maître d'origine) ait dit: "Achète-le" et qu'il n'ait 
pas ajouté: "pour moi", ni "sur mes biens", ce sera un cas de conseil amical ici non 
d'une oommiscino pour l'achat). Dans ce cas, l'interlocuteur achètera (le prisonnier) 
pour lui-même, de sorte que toutes les dispositions qu'il prendra en cela seront 
exécutoires, exactement comme s'il l'avait acheté avant ce conseil amtcal. Cela 
ressemblera au cas où quelqu'un dit à un autre: "Achète I esclave dun tel et 
n'ajoute pas "...pour moi”, ni "...sur mes biens", dans ce cas auss. ,1 sagtt dun 

conseil amical, et non d'une délégation. 

w . dit; “achète-le mot contre te prix qui te plaît ", ce 

eoana Mais au • ,, de cette affaire; * donc ce sera pour lui 1582 

sera alors lui confier les pouvoirs généraux 

(^pour celui qui l'a demandé), quel que son e pi 

. . mandataire divergent quant au montant du prix 

• 3283. Si le mandateur «****»£ * £ ^ reJeTO ron. (|e conlraI) 

Rachat, on administrera le t*mw«• vls 4 . vls du déléguant, comme le 

mutuellement, étant donné que le délègue , 


O) Le moi 


manque à léd-. am» «P 1 * **** 




vendeur vis-à-vis de l'acheteur, pour l'application de la règle du serment mutuel, en 
cas de divergence concernant le montant du prix. La raison en est que celui qui a 
passé la commande jure en connaissance de cause. 

comm. Car il s'agit de demander de jurer au sujet de l'acte d’autrui. (C.-à-d, 
combien le délégué a payé pour le rachat). Donc, pour administrer le serment, on 
commencera par lui (=par celui qui a passé la commande). Car il est comme 
l'acheteur. L’avis le plus récent d'Abû Yûsuf est qu'il faut administrer le serment à 
l'acheteur. C'est aussi l'avis de Chaibânî, comme nous l’avons mentionné dans le 
chapitre al-Buyû' (cf. Mabsût, XIII, 30). 

• 3284. Si les deux parties établissent la preuve, alors c'est celle du mandataire 
qui prévaudra. 

comm. Car c'est lui qui établit, par la preuve, la chose excédentaire. 

• 3285. Si celui qui a passé la commande (du rachat) émancipe l'(esclave) 
avant que surgisse cette divergence entre les deux parties, l'émancipation sera 
exécutoire. 

comm. Car celui-là émancipe sa propriété. Plus tard, quand les deux (le 
mandateur et le mandataire) divergent, alors, selon l'avis d’Abû Hanîfa, c’est la 
parole du mandateur qui prévaudra. Quant à Chaibânî, il dit qu'il faut administrer le 
serment aux deux. Cette différence d'opinions entre les deux maîtres juristes 
provient de la même différence qu'il y entre eux à propos du vendeur et de 
1 acheteur, quand ces deux-ci divergent sur le montant du prix après que la 
marchandise a été transformée de telle sorte que le contrat n'est plus susceptible 
d'être rescindé. 

1583 *3286. * Si l'un des prisonniers O) (musulmans) est un homme libre et un 

esc la ve-mu kà t a b (en instance de libération), et si tous deux demandent à quelqu'un 
de les racheter et que l'autre achète les deux ensemble pour 5000 dirhams, les deux 
(prisonniers) doivent se partager la rançon selon la proportion qu'il y a entre le prix 
du sang (de l'homme libre) et la valeur actuelle de ce mukâtab). 

comm. Car, au sujet d'un homme de statut libre, on prend en considération le 
prix du sang; et, au sujet d'un mukâtab, le montant de sa valeur actuelle. L’indice en 
est ce que nous avons déjà cité, à savoir que si le (mandataire) a acheté l'un ou 
1 autre de ces deux pour ce même ou pour quelque chose de moindre, il 

réclamera a lui tout seul la totalité du prix qu'il a payé; donc quand on affecte le 
contrat aux deux (p risonn i er s) inconditionneUement (sans précision de leurs 
quotes-parts respectives), oo répartira (le montant) entre eux selon la contrepartie 
que vaut la personne de chacun (* le prix du sang pour l'homme libre, et la valeur du 

marché pour le amtoilab). 

A supposer que ce ( mandataire ) ait racheté ce» deux prisonniers pour I5.0dd 
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jjjfiams, alors que la valeur de ce mukâtab n’était que de 1000, dans ce cas, chacun 
de ces deux (prisonniers) devra payer beacoup plus que la contrepartie de leurs 
rsonnes, et tellement beaucoup plus que les gens ne pourraient pas se tromper de 
Voilà pourquoi le (délégué-acheteur) n’a le droit de réclamer, à chacun de ces 

1 mm la m r\ntnr\f /Aa 1 n rv r» f «*rt r»n*4i a r^al 1 C* H P CQ 0^X^011116. 


yfrl Voilà pourquoi le (délégué-acheteur) n a le droit de réclamer, à chacun ae ces 
deux prisonniers rachetés) que le montant de la contre-partie réelle de sa personne. 

Donc il récupérera, sur le libre, 10.000 dirhams (qui représentent le prix légal du 
sang), et sur le mukâtab, sa valeur, avec (tout au plus) un léger excédent, mais si 
peu que les gens pourraient s’y tromper en appréciant la valeur de ce mukâtab. 

Car nous avons déjà mentionné que dans les évaluations on admet les (écarts) 
dans lesquels les gens peuvent se tromper. 

Si ces deux (prisonniers, le libre et le mukâtab) ont dit à ce (touriste 
musulman) de les racheter "contre la rançon que tu voudras", et si celui-ci paie pour 
eux une rançon de 20.000 (dirhams), il faudra répartir cette somme (sur eux deux) 
dans la proportion de 10:1, en vue du prix du sang règlementaire (=10.000 dirhams) 
et de la valeur de ce mukâtab qui est de 1.000 dirhams. Si labeur de«lu,-c.étan 
de 2000 on répartirait la rançon dans la proporuon de (10:2, c.-à-d.) les 8.000 
tlTseZ également répartis entre les deux prisonniers, car ils avaten. donne au 
la liberté absolue pour le montant'0), toutefors ce, excédent 
réparti en proportion de 5:1, vu qu’il faudra réparttr entre les deux toute 

srïsi-. - - » 

dans la limite de sa valeur, ou plus, mais sipeu ® homme libre, 

qui est en sus, on ne le lui réclamera qu àprès qu rl sera devenu no 

La raison en es, que si le tpnsonn.e^ukatab, ses, .m^uue m^on 

supérieure & sa valeur actuelle, c est corn garantie (kafâla). chose 

(mutabarri', Ce sera au même une que dans le cas de gar¬ 
don, on a déjà parlé. (prisonniers, l’homme libre e, le mukatab) , 584 

. 32*7. * A suppose, Uue^ces de JP lsUmMtue: "Tu n’as rien 

disent à leur libérateur, quand les fan don de nos personnes , 

"" ces ‘ ,eur 

Darole à eux accompagnée de serment, qui pr . 

poi aie à eux, accompagna * k mandataire ne tait que 

comm Car eux ont connais 5 pour une cause que ceux-là ment, 

réclamer canne eux une dette pesant s > et c es i pourquoi on demande à 

Or oo ne jure que quand on a connai 


-----~ «MtÇ****** <***“*** 

(I) San* toute tnui-il supplto w*i» <* ***** de**** »«*: jyJ» 

aiL éi ponc k WS <k CaruiW» * fr#, 




ces deux-là de jurer quel a été l’acte commandé par eux? Donc celui des deux qui 
refusera de jurer, sa quote-part de la rançon (prétendue par le délégué) lui collera, 
car refuser de jurer, c'est comme avouer. Cet (aveu) est correct pour sa quote-part, 
mais non pour celle de son camarade (l'autre prisonnier). 

A supposer que ce soit l'homme libre qui jure, et que ce soit 
l’esclave-mukâtab qui se récuse-ou même si celui-ci admet le rançonnement-alors, 
selon l'avis de Chaibânî, l'esclave mukâtab sera redevable de sa quote-part de la 
rançon. Toutefois, si la rançon ne dépasse pas la valeur de cet (esclave), on la lui 
réclamera comme partie de son contrat originel de libération (=le contrat passé avec 
son maître musulman), et si elle la dépasse, il sera tenu pour responsable de 
l'excédent, après sa libération complète. Mais si l'on déduit la loi à partir de l'avis 
donné par Abû Hanîfa, le tribunal décrétera qu’il doit toute sa quote-part, quel qu'en 
soit le montant, et on la considérera comme une dette qui pèsera sur lui pendant 
même qu'il est encore esclave-mukâtab, peu importe si son maître d’origine le 
confirme ou non. Mais si cet esclave-mukâtab devient incapable (et renonce au 
contrat de libération contre paiement), il faut voir: Si le maître d’origine confirme ce 
que réclame le (touriste) qui l'a fait libérer contre rançon, on vendra cet esclave en 
faveur de ce (libérateur), sauf si le maître d'origine rembourse la rançon;- 

Car il s'agit d'une dette dont le paiement s'impose manifestement au maître 
d'origine. Et s'il l'infirme là-dessus et si cet (esclave) n’a rien versé de cette rançon, 
la (rançon réclamée par le mandataire) sera annulée au cas où l'esclave deviendrait 
incapable de remplir le contrat de libération contre paiement (etyrenoncerait), mais 
& il en a pavé une partie, on exécutera ce qui a été payé, et ce qui en reste encore sera 
annulé, au point qu'on ne le traitera pas comme une dette qui s'imposerait à cet 
^1^ ** ^ base de son aveu, car il s'agit d'une cause qui ne fait point partie des 
transactions commerciales. Donc on ne pourra pas lui réclamer ce (restant) tant qu’il 
ne sera pas devenu homme libre, selon 1 avis d'Abû Hanîfa, et ce sera à l'instar du 
** ®*dave an *kéfab avouerait avoir commis par erreur un tort (jinâya), 

^ , ens uiie le tribunal décrété contre lui une somme équivalent au montant de sa 
? ^ ** (■•Irltab) devient incapable de remplir le contrat de sa libération 
^ V ° #r ^ *** àomm ^ê^ du tort qu'il a fait. Ou ce sera comme le cas de la 
en verni du talion, quand le (mukâtab) compose (avec les 

- ■ ■ ***** ** tt v * cti,ne ) l offre de quelque somme, mais qu'il 

' 7 UtpaWt * rcm P ür le de sa libération avant d'avoir versé cette 

WW décomposition on ne pourra pas U lui réclamer tant qu il ne sera pas 

uVm! ***** ^ C* 1 * 1 *^. putsqu on vend le mukâtab dans ce 

«t mftni £, qX T id ** r6ci * mâüao * ***** Pendant qu'il est encore esclave-mukâtab 
Igl ^ ^ ** ***'* cül uacapabk de remplir le contrat de sa libération, ce 

a» i-ü* * , * *** ^ r *nçouaemeiiâ, et peu importe si le maître d'ongine 

'*—*"*<*» tara* le (lourisie-bèéraeur). 

m 14111 ^ ma * l lf d'orîgrae d’un muriabbar ou dune umm 
à un (musulman) allant (chez les ennemis) sous sauf-conduit de 
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les faire libérer contre paiement d'une rançon, et que par la suite, le mandateur et le 
mandataire divergent au sujet de la somme effectivement versée en rançon, ou au 
sujet même de la rançon, alors c'est la parole du mandeteur qui prévaudra, tandis 
que le mandataire devra produire la preuve. 

comm. Car les ennemis ne sont devenus propriétaires d'aucun des deux (le 
mudabbar et l'umra walad) pour les avoir simplement mis en sécurité. Bref, la 
divergence au sujet de la dette que le mandateur doit au mandataire concerne ou 
bien la cause même (=s’il a demandé ou non de verser la rançon), ou la qualité de 
cette (rançon). C’est pourquoi prévaut la parole de celui qui nie, au contraire du cas 
où c'est l'esclave (qui passe la commande), car là les ennemis ont accompli sa mise 
en sécurité (et en sont devenus propriétaires), puis il rentre (de rançon) dans le titre 
de propriété de son maître d'origine au moyen du contrat et selon la façon dont le 
mandataire s'en est occupé. Donc si une divergence surgit entre les deux (le 
mandateur et le mandataire) concernant le genre de ce contrat ou la qualité de la 
contre-partie (=rançon), il est obligatoire d’appliquer aux deux la procédure du 
serment mutuel. 

• 3289. Si le prisonnier est un esclave, puis qu'un étranger dise à ce (touriste 
musulman) venu sous sauf-conduit: "Achète-le pour moi à ces (ennemis) , ou 
même: "achète-le pour moi, sur mes biens", alors cet esclave appartiendra au 

mandateur. 

comm. Car les ennemis en étaient devenus propriétaires; et cet homme a 
chargé quelqu’un d’acheter pour lui un esclave auprès du maître de l’esclave chose 
que l'autre fait. Voilà pourquoi ce (mandateur) sera poursuivi par e Om 
2 , le remboursement prix. Et on le considérera vis-à-vts du maître d onguie 
tme si c’était lui qui l’avait acheté, et cela au point que s’il le veut ü le reprendra 
cet (acheteur-étranger) contre le prix (payé). 

Donc si le maître d'origine trouve cet (esclave) en la main^^î^ptude 
avec lui qu'il entamera le procès avant même que vienne le mandateur (de 

cet esclave). . . . , 

. a , (l) «w établi en faveur du (maître d'ongme) par le 

Car le droit de le re P“f*. pourquoi il a la faculté de le lui reprendre 

contrat qu a conclu ce mandataire. Vod po q (étranger de cel achal) . 

avant même que vienne (prendre possession) 

Cela à l'instar du cas du jus retructum. „ ^ a- n. 

Si l’étranger a d« au tounsre aimtal ( « n0 „ une délégation 

plus), ce sera-nous 1 avons déjà dit ^ pour lui-même, et donc le 

de pouvoir); donc ce, mrerlocureuri ‘Jre le pria payé, 

propriétaire d'origine aura la faculté de ie iu f» 

...... ai,, “achète-le contre les nulle (dirhams) que voici , 1586 

• 3290. * Mais s il lui a dit. acneie ic 
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peu importe qu’il les lui remette ou non, l'(esclave acheté) appartiendra 
mandateur. au 

comm. Car appliquer le contrat à ses propres biens en les indiquant du doi« 
c'est comme de l'appliquer à ses biens par allusion, en disant par exemple: "contre 
mille dirhams de mes biens"; et l’appliquer à ses biens, c'est comme de se l'attribuer 
à lui-même. Donc dans chacun de ces cas l'achat aura lieu en faveur du mandateur 
et puisque le (mandataire) aura payé le prix sur ses propres biens, il aura la faculté 
de détenir l'(esclave acheté) jusqu'à ce qu'il ait récupéré le prix, comme c’est aussi 
la règle entre délégué et déléguant. Et, sur la même base, si l’(esclave) meurt en sa 
main, que ce soit avant ou après la détention (pour récupérer le prix), la situation du 
mandataire est comme celle du délégué (wakîl): ce sera exactement la même chose. 

• 3291. Si le prisonnier est un esclave appartenant à un Musulman, et s'il 
gagne de l’argent chez les (ennemis) puis qu'il quitte son maître (ennemi) contre le 
gré de celui-ci et ramène aussi ces gains avec lui, s'il tombe avec ces biens en les 
mains des Musulmans et que se présente celui à qui on l'avait arraché (=maître 
d’origine), alors celui-ci le reprendra sans rien payer. Toutefois il n'aura aucun droit 
(litt aucune voie) à ces biens . En effet on ne déclare pas cet esclave homme libre 
eu égard au droit de celui à qui il a été arraché (par l’ennemi); car ce dernier avait le 
<hoit de le réintégrer en son titre de propriété d’origine, s'il avait trouvé sur le 
territoire islamique, honnis les biens que ramène ce prisonnier. Ce sera au contraire 
du cas de l'esclave appartenant dès l'origine à un ennemi et qui, ayant embrassé 
nslaiii, vient (chez nous) contre le gré de son maître (ennemi et non-musulman). 
Car ici personne d’autre que cet ennemi n'a de droit sur cet (esclave), et on ne prend 
pas en considération son droit quand l’esclave) se réfugie en notre territoire. Mais 
dans le cas en discussion, la personne à qui on a arraché cet (esclave) a un droit sur 
7 ' ' 00 considération son droit; et c'est pour cela que cet (esclave) ne 

^ _^ vien * bomme libre, mais que son maître d'origine le reprend sans rien payer. * 
est comme s il le reprenait sur les butins (en tant que postliminium) avant leur 
ptttage. Quant aux biens appartenant à cet (esclave et gagnés sur le territoire 
ennemi), son maître d'origine n'a aucun droit sur eux. 

comm. Car 1 (esclave) ne les a pas gagnés sous le titre de propriété de ce 
(maître d'origine) mais sous celui de l'ennemi. Or quand on trouve sur le territoire 
islamique des biens appartenant à un ennemi qui n'y jouit pas de l'aman, ils font 
partie du butin pour toute la communauté musulmane, selon l’avis d'Abû Hanîfa -ou 
même titre que la personne de cet ennemi-; mais selon l'avis de Chaibânî. les biens 
(d un tel ennemi) appartiendront au Musulman qui les a capturés, l'on y prélèvera 
même le cinquième gouvernemental, comme l'ajoute ce présent récit. Nous avons 
déjà mentionné qu au sujet du cinquième gou venermental, il y a deux versions de 
lavis de Chaibânî; dans les cas où un ennemi entre dans notre territoire sans avoir 
obtenu sauf-conduit et que quelqu'un k capture, (on imposera le cinquième 
gouvernemental sur la personne de cet eonenii, comme sur ses biens (se trouvant en 
sa com pagnie), et k reste ira à celui qui a capturé (cet ennemi et ses biens avec), en 
imite particularité (sans qu'aucun autre Musulman y participe). Si l(esclave 
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prisonnier) s'évade et si son propriétaire d'origine le reprend, au dire de Chaibânî ce 
cas est comme cet autre qu'on vient de citer. Au dire d'Abû Hanîfa aussi cet (évadé) 
appartiendra au (maître d'origine), et celui-ci n'aura aucun cinquième gou 
vernemental à payer, car il ne fait que le réintégrer en son titre de propriété 
d'origine; mais les biens qui se trouvent avec lui feront partie au butin pour tous les 
Musulmans. Car pour ce qui est de ces biens, le (propriétaire d'origine) est comme 
n'importe quel autre (Musulman) s'il les capture. 

• 3292. Si cet esclave (-prisonnier) amène ces biens-là en territoire islamique 
en jouissant d’un sauf-conduit et en menant commerce pour le compte de son maître 
ennemi, alors le maître d’origine n’a rien à faire contre lui.. 

comm. Car le titre de propriété de cet (ennemi) ne cesse d’exister sur lui. Si cet 
(ennemi) avait amené cet (esclave) avec lui, sous un sauf-conduit, le maître d'origine 
ne saurait rien faire contre lui. De même donc ici, si cet esclave vient tout seul;- 

• 3293. Toutefois le chef de l’Etat musulman le vendra, étant donné qu'il s'agit 
d’un Musulman, et qu'il est impossible de le laisser rentrer sur le territoire ennemi 

pour que le titre de propriété de l'ennemi se perpétue sur lui. * Donc le chef de l’Etat 1588 
le vendra et gardera le prix de la vente avec les biens qui se trouvent entre les mains 
de cet (esclave), jusqu'à ce que son propriétaire ennemi vienne les chercher. 

comm. Car le statut légal du sauf-conduit s’applique à ces biens en faveur de 
cet ennemi. 

• 3294. Si la personne à laquelle on a arraché cet (esclave) veut, quand le chef 
de l’Etat musulman vend cet (esclave), le reprendre à l'acheteur contre le prix qu il a 
payé, ü n'aura pas la faculté de le faire (si ce dernier ne veut pas céder). 

comm. Car cet (esclave) est venu en notre territoire alors que le maître 
d'origine n’avait sur lui aucun droit de reprise; donc un tel droit ne s'établira pas pour 
lui MT b suite. Cela à l'instar du cas où le maître (ettnemt) de cet (esclave) 
embrasserait l'Islam ou deviendrait un Dhimmî. pour vendre ensuite cet (esclave) à 

quelqu'un d'autre. 

. 19QS Si cet esclave est un mudabbar (libérable à la mort de son maître), et 

• 3295. Si cet esclave esi un ramvée contre le 

nue le reste des cironstances soit le meme dans tes ucua c«a. u 
^ . j .1 ; ià/>ns un sauf-conduit, on restituera sa 

ST-I qui* » W* <‘ he * lCS ennem ‘ S) UU maîtte aUqUd 

l'ennemi l'avait arraché. 

comm Car sa mise en sécurité par les ennemis n'a pas fait ce (mudabbar) 
comm. car sa mise eu HWitfine) Et il a gagné des biens alors 

sortir du titre de propriété de son __ ^origine). Puisque les gains d'un esclave 

qu'il était toujours I esclave de biens seront restitués pour nen à son 

acquis au maître, nous disons que i 

e (d origine). mrvuBBM du commerce, ou d'un don que les 

• 3296. Puis, ta ces tains P cinquième à payer (au quovemement 

(ennemis) lui auraient donné, üny aura pas le unquiei n 

musulman). 


comm. Car il les a acquis mais non par l’exercice de la force. Donc le statut d 
butin ne s'établit pas sur eux. u 

• 3297. Mais s’il s'en est emparé sans le bon gré des (ennemis), on prélèvera 
sur ces biens le cinquième gouvernemental. 

comm. Parce qu’il les a saisis par l'exercice de la force. 

1589 • 3298. * Nous avons déjà mentioné cette règle à propos de l’homme libre qui 
a été fait prisonnier et qui amène des biens (de chez les ennemis). Il en sera de 
même au sujet d’un esclave-mudabbar, à cette exception près que, dans ce cas-là 
(de l'homme libre) ce qui reste après prélèvement du cinquième gouvernemental va 
au prisonnier (évadé), tandis qu'ici (dans le cas du mudabbar), le reste va à son 
maître d'origine. 

comm. Car un mudabbar n'a pas la capacité d'acquérir une propriété. 

• 3299. (Chaibânî) continue: Si une esclave qui a été fait prisonnière de guerre 
donne naissance à des enfants, soit par libertinage soit de mari ennemi, puis qu elle 
s’évade, elle et ses enfants, contre le gré de leur maître ennemi (le sien et celui de 
ses enfants)- ou même si elle s'évade en dépit de son maître ennemi cependant 
qu'elle porte son bébé-et qué les Musulmans la saisissent, elle et ses enfants feront 
partie du butin. Si son maître d’origine la retrouve avant le partage du butin, il les 
reprendra pour rien, elle ainsi que ses enfants. Et s'il la retrouve après le partage, il 
les reprendra contre paiement de leur valeur, la valeur étant celle qu'ils avaient le 
jour où elle et ses enfants sont tombés dans la quote-part du soldat musulman en 
question. 

comm. Car son enfant fait partie d’elle, et le droit que le maître d'origine a sur 
elle s'établit aussi bien en ses enfants, en tant qu’ils font partie d'elle, en outre, 
l'existence du droit de ce (maître d’origine) empêche que ces enfants (de la jeune 
esclave) deviennent hommes libres s’ils s’évadent en dépit du (maître ennemi). Dans 
le cas des biens, c'est le contraire, car eux ne font pas partie du principal (= de la 
prisonnière esclave), et c'est pourquoi le droit du maître d'origine (de cette esclave) 
ne s'établit pas sur eux; mais ils font partie des biens de l'ennemi et ils feront donc 
partie du butin pour les Musulmans. 

• 3300. Mais si cette esclave et ses enfants arrivent sous un sauf conduit, alors 
le maître d’origine ne pourra rien faire ni contre elle ni contre ses enfants, que 
ceux-ci soient mineurs ou majeurs; mais le chef de l’Etat musulman les vendra. 

1590 comm. * Car ils sont Musulmans à cause de l’Islam de leur mère. Donc il;» l es 
vendra (à un Musulman) et gardera le prix de la vente jusqu'à ce que l'ennenu 
vienne en *0 prendre possession, cela eu égard au sauf-conduit (dont jouissaient ^ 
esclaves, propriété de cet ennemi). 

• 3301. Au contraire, si elle est une esclave-mudabbara, on le* restituera 
(elle et ses enfants) à leur maître d'origine. 

(1) A lire comme dans le MS de Failli (Istanbul), I éd, portant. 
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c 0 mm. Car la captivité ne les a pas fait sortir du titre de propriété du (maître 
, ^gine). Ses enfants sont comme elle. Donc l'ennemi n’en devient pas non plus 
riétaire, car l’enfant d'un mudabbara est lui aussi mudabbar. Voilà pourquoi 
P j es restituera au maître d’origine, et il sera égal qu'ils se soient évadés en dépit 
. maître ennemi) ou sans le contrarier en quoi que ce soit. Et tout pouvoir provient 
de Dieu qui seul dirige sur le droit chemin. 

* Chapitre (158) 

DE LA RANÇON (DES PRISONNIERS MUSULMANS) PAR DES 
PRISONNIERS (ENNEMIS) OU PAR DE L’ARGENT. (1) 

. 3302 (Chaibânî) dit: Si les ennemis sont avides de libérer des prisonniers 
(musulmans) contre des biens, alors il ne faut pas que les Musulmans leur proposent 
en rançon ni prisonniers (ennemis) ni bêtes de guerre ni armements. 

comm. Car ils tirent moins de profit de l’argent que des combattants restitués 
OU des oouins de guerre remis. Ne vois-tu pas que l'exportation des biens vers 
ifle coCerce es, autorisée, tandis que l’exportation des esclaves, des be.es de 
guerre et des armements vers eux pour le commerce est interdite ( ar 

comm. Car il est moins grave dejeur^ îst obligatoire 

«mements que de leur restituer j les Musu lmans le peuvent, cependant qu’il 

(?) de meme à mort ^um combawm^ e . leurs armements? 

n’ea. pas obhgato.re de détruire leurs bete ^ U es. pemus 

• 3304. Si les ennemis désapprouven n (<Je pn Sonn iers musulmans), 

de leur livrer des prisonniers (ennemis ( . (é dargenI ce serait faire du tort 

Cenes s’ils désirent en ranvoni une tm. I. y ^ ^ penms, dans ce cas. de 1592 

aux Musulmans quuni a ^ ’ (ennenus). au lieu d'argent, 

leur naver la rançon &oub tonne ae P 

tour p*y nmçoo o, dam la détresse, il est permis de payer 

comm. Car c'est un cas de détr ’ d’argent, selon l'avis (de 

h» rançon des prisonniers U*™*» ^ re ^ donné qu'on fait bénéficier les 
Quubânî) rapporté dam ce prése _ ^ ü sera permis de payer la rançon 

Musulmans de cet argent ixmv a pi ^, r l’argent dont les Musulmans ont 

des prisonniers par des prisonniers, pour epargi 


v ****** a* campement musulman pour 

. el 1 

chercher un wurf-condu* e» 
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ceux des prisonniers (musulmans) que nous avons amenés avec nous", et que i e 
Musulmans le fassent, puis que n’ayant pu s’entendre sur la trêve et la rançon y! 
veuillent s’en aller, alors on ne les laissera ramener avec eux, dans leur territo S 
aucun des Musulmans;- 

Nous avons déjà parlé de cette règle à propos du cas où ils viennent chercher 
le sauf-conduit en territoire islamique; il en sera donc de même s’ils viennent le 
chercher au campement musulman;- 

Au contraire, on leur reprendra les personnes, hommes et femmes de statut 
libre, Muslmans et Dhimmîs -et cela, même gratuitement- que les (ennemis) le 
veulent ou non. ' 


comm. Car ils prévariquent en détenant des gens de statut libre. 

• 3306. Et il en sera de même de tous ceux dont les (ennemis) ne deviennent 
pas propriétaires simplement en les capturant et en les mettant en sécurité 
(-mukâtab, mudabbar et umm walad). Certes ceux dont ils deviennent 
propriétaires, comme les (prisonniers) d'entre les esclaves, hommes et femmes nous 
les leur reprendrons tout en leur en versant la valeur. 


- ^ “ <e ?" 6miS) en S0M devenus Propriétaires, (les) ayant mis en 

secunte, alors que nous leur avions donné la protection pour leurs biens. Donc pour 

honorer cette protection donnée, on leur restituera la valeur de ces (esclaves), mais 

en les leur reprenant, et cela eu égard au fait qu'il n'est pas possible de laisser ces 

(ennemis) ramener des (ressortissants*») musulmans en territoire ennemi et faire 
ainsi peu de cas d eux. 


1593 


t - , . ou * re ’ *ï uan d 1 armée musulmane ramènera ces (esclaves) en 

toramre .slanuque, leurs maîtres d'origine auront la faculté de le reprendre contre 
paiement de la valeur payée, s’ils le veulent. 

CCS ^ esc * aves ) ont P u être laissés à l'armée, c'est parce qu elle a 
verseé leur valeur (aux ennemis). 

• Au contraire du cas où on * les aurait pris par l'exerice de la force, sans 

rimiT °nné de 1 aman (aux ennemis) alors, les maîtres d'origine ont le 

, ' reprendre gratuitement, si c'est avant le partage de ces (esclaves 

uperes sans paiement dune rançon) en butin. Mais ce sera différent si les 
ennemis) viennent dans notre territoire chercher le sauf-conduit et s'ils sont 
accompagnés de ces esclaves-prisonniers, et si on les oblige à les vendre et qu'ils le 
fassent puis que les maîtres d'origine arrivent par la suite. 

comm. Car, dans ce (dernier) cas, tes (ennemis) se rendent sur notre territoire, 

■■ ^ mallres d origine (de ces esclaves prisonniers) n’ont pas le droit de 

ces (esclaves. Cf. Le chapitre précèdent). De même ils n’auront pas droit à 


■ilmUnini^ P 0 ** *ewlee&£aa Mu ivutui a ub ", auus nous nous souune» permis de due "ressortissants 
* &Ê/XÆ 4§ti£ i % pmié Dbimiq îx g çç pfOfMJîy, OU iiébül dtc lü 
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cette repris s ‘ (* eurs csc^ves) ont été transférés d’un titre de propriété il un autre, 
contraire ici, dans le cas en discussion, les (esclaves) sont arrivés sur notre 
territoire- de sorte que le droit à la reprise est établi pour leurs maîtres d'origine, Ce 
sera donc pareil si le cas est ainsi (=achat des esclaves à un ennemi venu chez, nous 
sous sauf-conduit ou si un Musulman est allé chez les (ennemis) sous sauf-conduit, 
y a acheté ces (esclaves) et les ramène. 

• 3309. A supposer que les (ennemis) se rendent dans le campement, sans être 
■ rcompagnés des prisonniers (musulmans)- parce qu'ils les ont cachés quelque part, 

■ sorte q U 'à cet endroit= là ceux-ci ne sont pas sous la puissance résistante 
oL l’ennemi) vis-à-vis de nous -ce cas et le cas précédent sont pareils: on leur 
reprendra les esclaves homme et femmes, (si les Musulmans les découvrent), et on 
remboursera aux (ennemis) la valeur. 

romm Car tant qu'ils n’ont pas regagné le lieu de leur sécurité, ils continuent 
* jouir'de notre' aman, ce qui empêche que nous .eu, reprenion, leur propre 

Ma, s s'ils .es on, cachés dans un lieu de sécurité « * 

e dL*ml« qui Taptur^ces'tesclave^cachés), alors .es ennemi, n'on, du,U de 
réclamer ni la chose (ici, les esclaves) n, sa valeur. „ un llcu de leur 

comm. Car quand les (ennemis fin. En outre, ce 

sécurité, l'effet du sauf-conduit qu, exista qoi e „ en état de guerre avec 

que nous capturons, nous le c a P™"^ , àrm< . c sous sa uf-conduit sont pareil. 

nous. Donc ce cas et celui d'avant leur amv e om été ram cnés en 

. 3311. Donc si les esclaves (»« » r ^ rcndront sans rien payer si c'est 
temloire islamique, leurs maîtresde la valcur-.'il, le veulent - ap-ê» '« 
avant le partage du butin; est con P 

partage. la base de rayonnement (de# 

musulman et tel qu ds r eu x son n i icu Je puissance 

commandant musulman tu» le , on, captu*. ^ |KW ,* e „ au» Musulmm» 

(stipulé); mais s, les rt ve es, rompue. «•>!■" 

résistante des ^ ce soit „ »»■ I* 

de leur verser quelque a g s Rendait pas à ce 4 wl ^ ta 

comm. Car l'effet de 1 ^ ,j compre»*' 1 ^ du campement 

puissance résidante de I doue ce 4 UI ^ u main de ce* (délégua 

puissance résistante des Mus _ , c ffecUvemeU je* (enmami «»t 

musulman est comme ce ^ ^ ^ b puisse 
ennemis). De même, ce 4 UI 
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comme ce qui était avant qu'ils aient cherché le sauf-conduit. Donc si le but des 
Musulmans a été atteint par l'exercice légale de la force, nous lisons qu’il n’incombe 

1594 aux Musulmans de leur verser quelque argent que ce soit, * étant donné qu’ils ne 
nous ont rien livré sous le traité, mais qu’ils se trouvent dans l'incapactié de remplir 
les conditions. Voilà pourquoi le traité est rompu (devenu caduc). 

• 3312. Si les Musulmans qui arrachent ces (prisonniers musulmans), dans un 
lieu dépourvu de résistance, ne savent pas si ces (prisonniers) étaient ou non avec 
les ennemis qui se sont rendus pour passer contrat de libération contre rançon, et 
que les ennemis disent: "Nous y sommes venus avec eux", on n'acceptera pas leur 
parole à ce propos. 

comm. Car ils prétendent quelque chose de contraire à ce qui est apparent, et 
réclament que les Musulmans leur remettent des biens. Donc on n'admettra pas leur 
parole, sauf sur preuve. 

• 3313. Donc si les (ennemis) établissent cette preuve, moyennant deux 
témoins musulmans, ou un Musulman et deux Musulmanes, il sera obligatoire de 
leur restituer les biens (ici, la rançon des prisonniers). 

comm. La raison en est que ce qui s'établit sur preuve est comme ce qui 
s'établit à vue d'oeil. Si ces deux témoins proviennent des prisonniers (musulmans, 
libérés), on admettra leur témoignage. 

• 3314. Si les (prisonniers) n'en témoignent pas, mais que certains d'entre eux 
disent: "Nous étions avec ces (ennemis) et ils nous ont amenés" alors que certains 
autres le nient, dans ce cas le raisonnement analogique voudrait que les ennemis ne 
reçoivent aucune rançon;- 

comm. Car ceux des prisonniers qui avouent veulent imposer, par leur aveu, 
au commandant et aux (soldats) musulmans de livrer des biens aux (ennemis), alors 
que l'aveu de quelqu'un (constitue une preuve contre lui-même et contre ses propres 
biens, mais) ne constitue pas une preuve contre autrui;- 

• 3315. Toutefois, selon l'équité, l'aveu de celui qui avoue contre lui-même est 

1595 valide, * tout en étant invalide contre autrui. Voilà pourquoi il faut remettre aux 
(ennemis) la quote-part de la rançon propre à ceux (des prisonniers) qui ont avoué 
(avoir été amenés par ces ennemis), à proportion de la quantité d'argent fixée dans 
te contarat. On prendra en considération, à ce propos, l'aveu de certains comme celui 
de tous.* 1 ) 

comm. 11 en est ainsi parce qu’il n’y a rien à soupçonner dans cet aveu, étaiu 
donné que, n'importe comment, ils sont maintenant en liberté, qu’ils aient ete 
amenés par tes (ennemis) ou sans eux. En outre, ils avouent avoir été sous la main 
des (ennemis). Or avouer qu’on est sous la main de quelqu’un, c’est avouer qu on e»i 


(I) 0 y * une conlnabction cuire: U parafe “U quote-part de ceux seulement qiu avouent et ^ 

certains coma» aveu de tous. U veut sans doute dite: ta fraction sera traité comme une a F 
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esclave, t puis, si un omme dont le vrai statut est inconnu avoue être un esclave, 
cet aveu est valide. De même donc sera valide l'aveu de celui dont le statut est 
inconnu mais qui reconnaît que quelqu'un d'autre avait la main possédante sur lui. 

• 3316. Il en sera de même si, parmi ces (prisonniers), il y a des mineurs, non 
accompagnés de leurs parents mais capables de s’exprimer. 

comm. Puisque 1 aveu de tels (mineurs) est valide quand ils disent qu'ils sont 
des esclaves, il sera également valide s'ils disent avoir été en la main possédante (de 
quelqu'un, ici: de l'ennemi). 

Mais à celui des (mineurs) qui est accompagné des ses parents on n'ajoutera 
pas foi, sauf si ses père et mère le confirment. 


Car ce (mineur) est en la main (=sous la tutelle) de ses père et mère, s'ils 
l'accompagnent. Toutefois on n’ajoutera pas foi à sa parole, s’il dit avoir été en la 
main possédante d'un ennemi venu (chez nous) sous sauf-conduit. 


• 3317. Si les femmes et les mineurs (d'entre les prisonniers ainsi libérés) 
avouent avoir été amenés par les ennemis, mais que deux hommes (d'entre les 
mêmes prisonniers) témoignent du fait qu'ils n'ont pas été amenés par ces (ennemis), 
mais par un autre groupe d'ennemis, qui les a amenés tous, alors leur témoignage est 
plus fort encore, donc plus apte pour qu'on s'y fonde pour agir. 

comm. Car une preuve judiciaire (hujja hukmîya) s’étende à totalité des gens, 
tanriis qu' une preuve par aveu ne dépasse pas celui qui a avoué. En outre, en ce qui 
concerne ceux qui n'ont pas fait cet aveu, il est obligatoire (pour le tribunal) de 
décider sur la base du témoignage (et non de l’aveu). Une fois que la décision 
judiciaire est ainsi prise, celui qui a avoué est, pour la loi, démenti (ou: infirmé); et 
une fois qu'il a été infirmé, on ne prendra plus en considération son aveu, meme 
concernant sa propre personne. Comment donc pourrait on pre en 
considération son aveu, qui obligerait à livrer sa rançon à autrui. 

* Si ces (prisonniers libérés) ont été amenés par un groupe (d'ennemis) autre 1596 
que celui qui a conclu le pacte de rançonnent, et si, quand les Musulmans les 

capturent L(gardten, des pnvonmera) disent: 'Noua P-™**«« 

oégocuTlè ran^nncntent J ce ** eu» qui nous on. en amere pour garder 

les (prisonniers)", on n’ajoutera pas foi à cela 

Qu ces teardiens) prétendent quelque chose qui va contre les apparences, et 
t-ar ces (garnie l t< . verx[ | a rançon Dont on n admettra pas 

ds veulent imposer aux Musuirtuus de arraché leur appantendra 

leur parole, sauf sur preuve; et ce que les musui 

sans payer la rançon (consentie) 

ja __ votent due aux Musulmans: Nous voulons 

• 3318. Si les ennemis en contre hommes, femmes 

Penser avec vous pour la rançon t mineurs", et si les Musulmans 

contre femmes, enfants mineurs cou ^ prisonniers dont ils ne sont 

«agréent, et que, par la suite, CSTSh». un mukatab, 

Pas (validement) devenus propriétaires ** 
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un mudabbar, une umm walad) -si le commandant musulman veut les reprendre 
sans livrer aux (ennemis) la rançon convenue (ici, les prisonniers ennemis), i e 
commandant a la latitude de le faire,- 

comm. Car les ennemis ne sont pas devenus propriétaires de ces (prisonniers 
de statut libre); et ils commettent même une prévarication en les détennant. Nous 
avons déjà mentionné qu'il n'est pas permis d’octroyer de sauf-conduit pour 
maintenir une prévarication. Ne vois-tu pas que si ces (ennemis) embrassent l'Islam 
ou se font naturaliser comme Dhimmîs, on les leur enlèvera quand même, que ces 
(ex-ennemis) le veuillent ou non? Il en sera donc de même s'ils sollicitent un 
sauf-conduit, étant en possession de ces (prisonniers de statut libre), étant donné que 
le devoir d’honorer le sauf-conduit octroyé n'est pas plus strict que le devoir 
d'honorer les droits découlant de l'islamisation ou de la naturalisation (de l'ennemi);- 

• 3319. Toutefois si le pacte de rançon comportait un versement d'argent, 
mieux vaut qu'on remplisse envers eux ce qu'on leur a stipulé, afin qu'ils ne (nous) 
accusent pas * de prefidie et qu'ils aient tranquillité pour l'avenir, en des choses 
samblables. Il en va au contraire, du cas des prisonniers, des bêtes de guerre et des 
armements, quand le pacte de rançonnement stipule leur livraison. 

comm. * Car s'abstenir de rejeter le pacte (quand il s'agit de la restitution des 
chevaux et des armements par les combattants prisonniers) est *chose recommandée 
♦ri), tandis que le leur rejeter est ici juridiquement obligatoire.^) Or pour une chose 
recommandée on n'abandonne pas un devoir obligatoire. Mais s'abstenir de leur 
livrer de l'argent n'est pas une obligation juridique. Et nous avons déjà mentionnéé 
qu'il est licite de verser aux (ennemis) cette somme (de la rançon). Donc., puisque 
c'est chose recommandée de remplir la stipulation convenue dans le pacte, nous 
disons qu'il faut qu'on leur verse la somme convenue. 

• 3320. Néanmoins, même pour les bêtes de guerre, les armements et les 
hommes, si le chef de l'Etat est d'avis qu'il faut leur livrer ce qui a été stipulé, il a la 
famlté (Je le faire, ri) ne voulant pas que les (ennemis) l'accusent de pretidie, ou 
qu'ils n'aient plus confiance aux Musulmans pour quelque chose de pareil, par la 
suite, quand les Musulmans en auraient besoin. 

Si l'on disait: "Alors il faut, sur cette base, que le chef de l'Etat musulman 
remplisse aussi envers eux la stipulation de livrer (tes armements etc. pour qu ils 
aient tranquillité pour l'avenir". Nous dirions: Ceci nest rien, car même s ils n oi 
plus confiance pour une (rançon sous forme d'armements) cela ne fait pas de tort 

aux Musulmans. 

MM>m Car le pire qui puisse arriver de leur part, c'est que, par la suite, ils 



(I) Le passage eam *_* manque au leaue. ü nous semble ndceasaiK de le supp *éct> d'apres le 
aecrauue ouü* Lpm**c <k Ckràkénfc ü le coniiedua 

que k curai auc est autant* Gtr un ne devait pats alk* à l'eneonue de ce qw est 

~ Voir 1a ouïe précédente. 
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n'amènent plus de Musulmans (prisonniers* no..r *^u > 

chose hypothétique (mauhûm), il n'est pas lkue pour le chrfcteS* P ° Ur , Cette 

de leur livrer des combattants (prisonniers ennemis) ou des outils de comtat Zr 
qu'ils s’en renforcent contre les Musulmans. combat, pour 

1 S i° nt ^ es «daves, hommes et femmes (prisonniers 

musulman ), que e reste des circonstances soit le même, alors le chef de l'Etat 
musulman les saisira, quand il les dominera, par respect pour l'Islam, et ne remettra 
en rançon aux (ennemis) ni pnsonmers ennemis ni même bêtes de guerre ou 
armements, mais il verra quelle est la valeur de ce qu'il leurs a stipulé, et il la leur 
remettra. Agir ainsi, c était recommandé dans le cas précédent, mais c'est obligatoire 
dans le cas présent. 

comm. * Car les ennemis en guerre sont devenus (validement) propriétaires de *1598 
ces (esclaves des Musulmans capturés par eux), au point que s'ils embrassent 
l'Islam-ou se font naturaliser- (alors qu'ils les possèdent), le chef de l'Etat musulman 
n'aura pas la faculté de les leur enlever gratuitement, au contraire du cas précédent. 

• 3322. A supposer que ces (ennemis) nous aient remis ces (esclaves 
prisonniers) contre une rançon en argent, l’argent leur sera payé, mais les maîtres 
d'origine n'auront rien à faire avec ces (esclaves rachetés). 

comm. Car ces (esclaves) sont arrivés en territoire islamique de telle sorte que 
leurs maîtres d'origine n'avaient aucun droit à les reprendre; donc par la suite non 
plus aucun droit ne s'établira pour eux à ce propos. 

• 3323. Si les Musulmans ne sont pas parvenus à enlever (aux ennemis) les 
prisonniers musulmans de statut libre, avant qu on ne convienne de remettre en 
rançon un nombre égal de prisonniers ennemis, et si ensuite les mécréants (ennemis 
reprennent les prisonniers leur revenant et restituent aux Musulmans le?> prisonniers 
leur revenant, alors on ne pourra rien réclamer à ces prisonniers musulmans au titre 
du prix payé pour leur rançon, mais ils seront hommes libres, et nen à fane contre 
eux. Mais parmi ces (prisonniers rachetés) s'il y a des um.n walad ou des 
mudabbar on les restituera gratuitement à leurs mata* d origine saut s, ces 
(prisonniers) ont demandé eux-mêmes qu'on les achète en payant leur rançon, 

, / , xm.ïIk naient la valeur des prisonniers (ennemis) qu on 

auquel cas on réclamera d eux qu Us paieni ia va.cu e 

livre pour la rançon des t mudabbar rachetés), ou la valeur des betea de guerre 
d'armements (livrés en rançon);- 

. C u intombc aux Musulmans de (libérer les pnsonmers musulmans,. 

comm Car d incomoe ulllue bénéficient ces prisonniers 

tt ce qu'ils paient en rançon e>t ur 

(mkrfi«fan*i»£ libérés), ^ (esclaves) ont demandé (ce rachat) 

* 3324. (Mais il faut aisUAg . l m*» de leurs propre initiative, alors ce 

«ans l'autorisation de leurs ^y***,**). Mais si ç a été avec 

à litre de chanté de ia pan de a ^ pour qu on récLune à 

^MûiuaiûKi de leur*» cualtres jscialvev luudabbdi > etc. que leur 

de la rançon des escia»**» 
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1599 comm. * Car c’est ce que ces (maîtres) se sont imposé vis-à-vis des 
Musulmans, lorsqu’ils ont autorisé les (soldats musulmans) à verser la rançon de c 
(esclaves). 

• 3325. Si ces prisonniers rachetés sont esclaves de plein droit, et si leur 
rançon a été payée sans l'autorisation de leurs maîtres d’origine, alors ces maîtres 
d'origine n’auront aucun droit à les reprendre. 

comm. Car le commandant musulman sera comme quelqu’un qui les aurait 
achetés à ceux qui les ont amenés, moyennant la rançon qu’il leur a versée. 

• 3326. Mais si ce (rachat) a été autorisée par les maîtres d’origine, le 
commandant pourra leur réclamer, qu'ils le veuillent ou non, la valeur de ces 
(esclaves). 

comm. Car le commandant est comme leur repréentant pour racheter ces 
(esclaves-prisonniers) moyennant la rançon qu’il verse. 

Après cela (Chaibânî) ramifie la règle concernant quelque chose dont on a déjà 
fait mention, à savoir: aux esclaves-mukâtab et autres prisonniers, quand le 
commandant paie la rançon de l'un d’eux, avec ou sans l’autorisation du (maître 
d'origine). Or nous avons déjà parlé de cette règle à propos du touriste qui va sous 
sauf-conduit en territoire ennemi. La règle est la même si le chef de l'Etat en verse la 
rançon sur le territoire islamique. 

• 3327. S il y a parmi les prisonniers un homme d'entre les Dhimmîs, il 
n incombe pas au chef de l'Etat musulman de payer sa rançon aux dépens du Trésor 
Public Islamique;- 

comm. Car il s'agit là de biens appartenant aux Musulmans. Avec cela on paie 
la rançon des prisonniers musulmans, et non celle des Dhimmîs;- 

• 3328. Exception faite toutefois du cas où ce Dhimmî serait un combattant 
(dans les rangs des Musulmans), montrant courage et effort (Jlzâ* wa ghinâ ,(l) ), ou 
si c'était un guide qui leur indiquait le chemin dans le territoire des mécréants 
(ennemis): si le chef de l'Etat musuluman est d'avis qu'il faut payer sa rançon aux 
dépens du Trésor Public, alors pas de grief à cela. 

1600 comm - * C* 1- en sa libération il y a utilité pour les Musulmans, à propos des 
points faibles des (ennemis). Or les biens du Trésor Public sont préparés pour de tels 
(besoins). 

• 3329. 11 en sera de même si le (commandant) est d’avis qu’il faut payer la 
rançon du (Dhinunî) sous forme d'un prisonnier (ennemi), tombé (en tant 
qu'esclave) dans la quote-part d'un soldat (musulman), et qu'il faut en compenser la 
valeur à ce (soldat musulman), aux dépens du Trésor Public Islamique, pas de gi 

à cela. 
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comm. Car, de la part du (commandant) ce sera dans l'intérêt des Musulmans. 


• 3330. Mais si le prisonnier est un Musulman, alors il incombe au chef de 
l'Etat musulman de payer sa rançon aux dépens de l'argent du Trésor Public, pourvu 
que ce ne soit pas une charge exorbitante pour les Musulmans. Si cela constitue une 
charge exorbitante, alors pas d'obligation. Vois-tu? Si les (ennemis) réclamaient cent 
mille dinars en rançon d'un seul prisonnier d'entre les Musulmans, faudrait-il que le 
chef de l'Etat le fasse? Personne ne le prétendra. Certes si les (ennemis) réclament 
en rançon de ce (Musulman) un prisonnier ennemi qui est tombé (comme esclave) 
dans la quote-part de butin d'un soldat (musulman), et que ce soldat désapprouve de 
le livrer en rançon, alors le chef de l'Etat musulman le lui enlèvera-que celui-ci le 
veuille ou non-et en compensera au (soldat musulman) la valeur aux dépens du 
Trésor Public Islamique. 


comm. Car la libération d’un Musulman de la captivité est un devoir pour le 
(chef) comme pour chaque Musulman, selon sa capacité. Donc si ce soldat s en 
abstient, le commandant se substituera à lui, tout en lui compensant la valeur (de cet 
esclave’enlevé) aux dépens du Trésor Public Islamique. Ce sera comme si la 
quote-part de ce soldat lui était enlevé par le droit d'autrui. Cet avis se fonde sur le 
principe de Chaibânî qui dit qu'il est loisible de remettre un prisonnier en rançon, 
même une fois que celui-ci a été attribué (à quelqu'un) dans le partage du butin. 

. 3331. Si les ennemis en guerre disent: "Nous vous donnerons un prisonnier 
(musulman) contre deux ou trois prisonniers à nous", et que le chef de 1 Etat 
musulman y voie quelque intérêt évident pour les Musulmans -par exemple s. ce 
(prisonrder musulman) est un de ceux qui lancent des défis e, qu. montrent courage 
«effort (jka- wa ghinâ) - qu'il le fasse. * Mais s'il n'y a pas en “(pmcon^r) un 1601 
intérêt évident pour les Musulmans, et quil y ait me 

enamragement pl les (ennemis) et une insolence (tahakkum) confie nous, alors 
il n'acceptera pas leur demande. 

~ il es. nommé pour veiller aux intérêts. 11 ne faut donc jamais qu'il 
comm. Car il est nomme pour vois-tu pas que si les 

— cem p “ à eux ' 
nous ne l'accepterions pas? Il en sera donc de meme te. 

c; I. frère ou le fils de leur roi, prisonnier en nos mains, embrasse 
. 3332. St le tréreo“ yous donnerons votre prisonnier musulman a 

l'Islam, puis qu ils d,senl . trere du roi " nous n'aurons pas la latitude de le 

condition que vous nous restitui 

leur restituer. aue i au 'un qui est devenu Musulman Or il n'est pas 

comm. Car *^ 1H) musulman au moyen d'un autre 

licite de payer la rançon d'uni ^ ^ , a rallvun est de libérer un 

Musulman, étant donne que le ciainl pour lui de la pan des (ennemis). 

Musulman de la tentation (d apostasi ; q . 

, . . (nrince prisonnier) lui-même l'agrée de son plein gre et qu il 

• 3333. Mais s. ce tpnnce p_ prisonnier", le chef de l'Etal musulman 

dise: "Remettez -moi a eux et repren 
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le scrutera au fond et, s’il y a immunité pour l'Islam de ce (prince)- parce que son 
Islam est bon (solide et sincère)- il le fera avec le consentement de ce 
(prince-prisonnier)/ 1 ) Mais s'il n'y a pas cette immunité, il ne le fera pas, même si ce 
(prince) consent à (être livré). 

comm. Car s'il n’y a pas immunité pour son (Islam), les apparences veulent 
que cet homme désire retoruner à ce qu'il était auparavant. Or en aucun cas il n’est 
permis de lui en donner la possibilité. 

• 3334. Ne vois-tu pas ceci? Si quelqu'un apostasie chez nous et que les 
1602 (ennemis) nous disent: "Prenez * votre prisonnier et rendez-nous cet apostat-là" 

nous n’avons pas la latitude de le faire; au contraire nous présenterons l'Islam à 
l'apostat et, s’il embrasse l'Islam (de nouveau)..., sinon nous le punirons de mort. Il 
en sera donc de même s'il y a crainte que ce (prince) n'apostasie après qu'on l’aura 
remis comme prix de rançon. 

Certes s'il n'y a aucune crainte de cela pour lui, on ne le remttra en rançon que 
s’il l'agrée, étant donné qu'on l'expose au risque de mort. Il est évident qu’il ne 
1 agréera pas tant qu'il ne se sentira pas en immunité. Dans ce cas (du 
consentement), sa situation sera comme celle d'un Dhimmî ou d'un ennemi venu 
chez nous sous sauf conduit (en tant que réfugié) et qui lui -même consentirait à ce 
qu'on le remette comme prix de rançon. 

comm. Nous avons déjà mentionné que ceci est chose valide. Il en sera donc 
de même dans le cas présent. 

3335. Si un des (ennemis) arrive sous sauf-conduit, accompagné de dix 
prisonniers musulmans, afin de les échanger, en rançon, contre certains (prisonniers 
ennemis), et qu il les détermine nommément, mais qu'il les trouve tués ou morts 
d'autre manière, s'il veut remener les prisonniers qu'il fait venir avec lui, on l'en 
empêchera, si ces (prisonniers musulmans) sont des hommes de statut libre, le 
commandant musulman les laissera partir et il dira à (l'ennemi sous sauf-conduit): 
"Regagne ton pays, car on ne te doit rien";* 2 ) 

comm. Car il n'en était point devenu propriétaire;- 

• 3336. Mais s il s agit là d'esclaves, hommes et femmes, le (commandant 
musulman) obligera cet (ennemi) à les vendre (à un Musulman), tout de même que 
s il était sous sauf-conduit avec certains esclaves qui eussent embrassé l'Islam sur 
notre territoire. 

A supposer que ce (touriste ennemi) ait obtenu, dans le pacte de sauf-conduit, 
la stipulation qu'il achèterait ces (prisonniers enne.'.us) et que nous les lui 
*«raetir»Qiis, nais que les maîtres de ces (prisonniers réduits en esclavage et partagés 


( I ) ef supra lit 299 - 300 

(2)Qn s déjà leocooué cette cytutkw particulière à Chaubânl 
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en butin) refusent de les vendre, «lors il laut que le commandant musulman honore 
la condition stipulée avec les (ennemis), s'il obtient de leur part la livraison des 
(prisonniers musulmans) de statut libre; * et il versera aux (ennemis) la valeur des 1603 
(prisonniers ennemis) quil a stipulé de leur (remettre), en pièces de dirhams ou 
dinars. Mais si leurs maîtres les vendent (à cet ennemi), alors non plus le chef de 
1 Etat musulman ne le laissera ramener sur le territoire ennemi uucun de ces 
(esclaves rachetés par cet ennemi), si ceux-ci ont embrassé l'Islam. 

comm. Hn statut légal, ce cas est pareil it cet autre où le (touriste ennemi) 
amène des esclaves musulmans. 

• 3337. Si les Musulmans et les ennemis concluent un traité de trêve pour 
cesser la guerre pendant un an, afin de réfléchir sur les choses, et si les parties 
contractantes veulent se donner mutuellement des otages, à la condition que si une 
des parties trahissait, il serait licite à I autre de verser le sang des otages fournis par 
la partie adverse, alors pas de grief à remettre des otages de cette façon, pourvu que 
les Musulmans choisis dans ce but l’agréent eux-mêmes. 

comm. Car on est sûr que ces otages musulmans n’apostasieront pas. Et il est 
évident qu'ils n’agréeront pas (d’être otages) s'ils craignent pour leur vie. Or nous 
avons déjà mentionné qu'il est licite de remettre un Musulman comme prix de 
rançon dans de telles conditions (cf supra III, 330 le cas de prince ennemi qui 
embrasse l'Islam). Il sera licite, à plus forte raison, d'en livrer un comme simple 
(Mage, s'il y a utilité pour les Musulmans. 

• 3338. Il ne faut pas que le chef de l'Etat musulman contraigne à cela 
quelqu'un des Musulmans, sauf quand les mécréants (ennemis) ont une si forte 
puissance que les Musulmans ont peur pour eux vis-à-vis de ces (ennemis), auquel 
cas, pas de grief à ce qu'on contraigne des otages à y (aller), vu qu'il y a de l'utilité 
pour l'ensemble de la communauté musulmane, tandis que si l'on s'abstenait de cette 
trêve, il y aurait crainte de destruction pour la communauté des musulmans. Et ceci 
établit, pour le chef de l'Etat musulman, * sa compétence (pour les contraindre), 1604 
même s'il y a crainte pour des particuliers musulmans à savoir pour les otages. Cela 

en valu du principe bien-connu que, si on est éprouvé par deux épreuves, il faut 
choisir la moins grave des deux. 

Si chacune des deux parties contractâmes obtient des otages de la partie 
adverse, puis que les mécréants trahissent et assassinent les otages (musulmans) qui 
fie trouvent en leurs mains, il nest isfarv'v U1H pas licite aux Musulmans de mettre à 
mon les autgei, qui s ont en louis mains nun plus que de les réduire en esctavage,- 

cumm Car U de I aman chez nous Or l'effet de 1 aman n est pas 

annule par la trahison de la pan des (autres) mécréants (ennemis), a cause de cette 
parafe de Déco (Q h/164. 17/15, 35/18, 39/7. 53/38) "nul porteur ne porte le port 

d'autre!" 

• 3339. Toutefois les ne tes laisseront pas rentrer dans leur pays, 

*•**» ils les déclareront Dhimmls (sujets mm mmuàmim de l'Etat islamique). 








comm. Car ils avaient consenti à rester dans notre territoire jusqu'à ce qu’on 
nous rende nos otages. Puisque cela est devenu impossible (pour eux maintenant), 
ils seront détenus dans notre territoire pour l'éternité, à cause du consentement qu'ils 
avaient donné. A noter qu'un mécréant ne peut pas séjourner éternellement chez 
nous, tout en persistant dans sa mécréance, sauf au moyen de la capitation (Jizya). 

comm. Le cheikh, le savant dirigeant (= Sarakhsî) ajoute ceci: Il est rapporté 
que le Dawânîqî M (=le calife ’abbâside al-Mansûr) avait stipulé une semblable 
condition avec une certaine peuplade d'ennemi en guerre, puis que celle-ci trahit et 
assassina les otages musulmans. Le (calife) assembla les savants de l'époque et leur 
demanda ce qu'il fallait faire des otages ennemis. Et eux de dire: "Tu as la faculté de 
les mettre à mort, à cause de la condition qu’ils ont stipulée". Dans la compagnie il y 
avait aussi Abû Hanîfa, qui ne disait rien. Le calife s'adressa à lui: "Pourquoi ne 
dis-tu rien?" Alors lui: "Si ces (juntes) te disent cela sur la base de leur opinion, ils 
commettent une erreur; et s'ils le disent selon ton désir, ils te frelatent. Car tu n'as 
nullement faculté de molester ces (otages) ni par décapitation ni par réduction en 
esclavage". Lui: "Et pourquoi? Et ils (=les ennemis) ont pourtant stipulé cette 
condition." Alors Abû Hanîfa: "Parce qu'ils t'ont stipulé quelque chose d'illégal; et 
tu leur a stipulé quelque chose qui n'est pas licite selon la loi islamique. En effet, 
toute condition contredisant le Livre de Dieu est nulle et non avenue. Or Dieu le 
Très Haut a dit (dans le Qur'an, cité plus haut): "Nul porteur ne porte le port 
d autrui. Et Abû Hanîfa durcit la parole (au calife).Et le (calife) de murmurer: 
Jamais je ne t ai appelé pour eux sans que tu ne proposes quelque chose qui me 
déplaise. Allez vous-en". Il les assembla encore le lendemain, et (lui) dit: "Il me 
paraît que le correct est ce que tu as dit. Que faire alors de ces (otages)? (Abû 
Hanîfa) répliqua: "Demande à ces savants". Il leur demanda; et eux de dire: "Nous 
1605 ne savons pas." Alors Abû Hanîfa: "Tu leur imposeras * la capitation ”. Le calife: 
"Pourquoi?" Abû Hanîfa: "Parce qu’ils se sont constitués détenus chez toi jusqu'au 
retour de (nos) otages, chose qui leur échappe (maintenant)". Le calife fit alors des 
éloges à la parole d’(Abû Hanîfa) et le laissa partir avec un beau présent. 

Si Ion disait. Si cette condition est illégale, pourquoi (Chaibânî) a-t-il dit 
(supra, 10. 331): "Pas de grief à remettre des otages de cette façon?" Nous dirions: 
Parce que les Musulmans ont eu besoin de cette (condition)qui, à elle seule (dans 
un contrat), est incapable de rien faire ou défaire, au contraire du fait de la mise à 
mort des otages sur la base de cette même condition. 


( 'Jjf* mt>l MgtUf ‘ e C ® lul **** P*** 1 * *«**" de d0w*4 &an» U pièce de monnaie de la moindre valeur), 
whnqua qui lui donné au calife ai-Mansûr » cause de sa grande économie et avance. Scion aJ-Mabsui 
29) èu même Sëntkkm, crue affaire eut beu avec les habitant* de Mossoui Cf. aussi infra IV, 43, 
pour un autre cas semblable du uaureux massacre de* otages iiiusuUiium avec impunité pour les otages 
parce Que ceux-ci n étaient pas pefSMtuarileiiarru responsables de l acté de leur gouvernement 
(2) Il veui du* que la nécessité avau autunsé à wniraeter la cfcose illégale, (ki, remeure des Musulmans 
connue Map»), mats il o y a pas pareille nécess it é pour mente à won les orages ennemis 
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• 3340. Si les (ennemis) ont remis des otages et obtenu aussi des otages de la 
part des Musulmans, puis qu'il y ait possibilité pour les Musulmans de leur arracher 
les otages musulmans, pas de grief à ce qu'ils le fassent;- 

comm. Cela pour la raison que nous avons mentionnée, à savoir que ces 
(ennemis) prévariquent en détenant des otages musulmans/*) Or il n'est pas loisible 
de donner 1 aman pour le maintien d’une prévarication quand on a la possibilité de la 
faire s'évanouir;- 

• 3341. Puis on ne leur restituera pas leurs otages avant qu'on ne soit à l'abri de 
ce qu on craignait de la part de ces (ennemis, au moment d'échange d’otages). Donc 
quand on en sera à 1 abri, on leur restituera leurs otages. Ceci ne constitue pas une 
trahison de la part des Musulmans. On a déjà évoqué auparavant une chose 
semblable: Si le commandant * de l'armée musulmane a quelque crainte de gens qui 1606 
se sont rendus sous sauf-conduit dans le campement (musulman), il lui est loisible 

de les transférer jusqu'en territoire Islamique, que ceux-ci le veuillent ou non, afin 
de s'abriter contre ce qu'on craint; puis on les laissera rentrer dans leur territoire, (cf. 
supra • 800-801). On argumente selon la même analogie, étant donne que leurs 
otages jouissent de l'aman de notre part. 

• 3342. Si ceux (des ennemis) qui détiennent les otages (musulmans) refusent 
de les rendre aux Musulmans si ce n'es par des combats, alors pas de grief à ce qu’on 
les combatte et qu'on les tue dans ce but. 

comm. Car ceux qui détiennent des Musulmans de statut libre veulent les 
transporter dans leur territoire, sans droit. Les Musulmans n'ont d'autre faculté * que 
de les combattre afin de libérer ces (musulmans) des mains des prévaricateurs, si 
cela est possible. 

• 3343. Si les (ennemsi) disent aux Musulmans: "Nous ne vous combattront 
jamais, «nais ne vous rendrons pas non plus (vos) otages tant que vous ne nous aurez 
pas rendu nos otages", et si les Musulmans ont toujours crainte de cette chose pour 
laque! !** ils ont conclu la trêve, ils ont la faculté de ne pas leur rendre leurs otages 
mais plutôt ils co mme nceront à les combattre afin de reprendre les otages 
musulmans, si cela leur est possible. Au contraire, si les (Musulmans) sont 
(maintenant) en sécurité vis-à-vis de cette chose-là, il taut qu ils leur rendent leurs 
otages. 

comm. Car ils n'ont pas besoin de détenir ces otages (ennemis), au contraire 
du cas précédent, où en effet Üs avaient besoin de détenir des otages (ennemis), afin 
de faire évanouir la crainte des Musulmans. Donc U ne faut pas qu'ils rendent les 


(1)Qd ne peut uue t àtuoi*» de code de U part de Chaibtaî qw vieoi de rnoouw uni d'humanité 

* * mm ÎTulsui* * 1 é**d des ou»» «www* u» *# «marniii*). (*• 

mm» m mm dquu de» mwüoium* N y P» dam «lie vwlauoo. voue dam «ne trahison. la 
aawfcéepc.die èftmùr me cséà* <k* advemw». enum 0»ad>4ni a vans ce** évoquée 
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otages aux (ennemis); au contraire, ils les combattront afin de libérer les Musulm 
de la main de ces (ennemis). mans 

1607 • 3344. Si les (ennemis) qui ont reçu des otages (musulmans) * ont atteint l e 

lieu de leur puissance résistante, et que les Musulmans aient conclu une trêve avec 
ces gens-là, alors il ne faut pas que les Musulmans les combattent avant d'avoir 
dénoncé formellement la paix avec eux, au contraire du cas où ces (ennemis) 
n auraient pas encore atteint le lieu de leur puissance résistante. 

comm. Car dans ce dernier cas, ils ne combattraient ces (ennemis) que pour 
leur reprendre les otages, et point pour rompre la trêve. Mais quand les (ennemis) 
ont atteint le lieu de leur puissance résistante, le combat ne concerne pas les otages 
mais ü est pour rompre la trêve. On le fait que la trêve était correcte nous empêche 
de les combattre avant de l'avoir dénoncée formellement. 

• 3345. (Chaibânî) poursuit: Si les (ennemis) arrivent accompagnés de 
prisonniers musulmans, puis qu'ils proposent (litt. crient) le rançonnement mutuel 
(d’échange de prisonniers), à partir d’un endroit où ils possèdent de la puissance 
résistante, puis qu'ils veuillent remener chez eux ces (prisonniers musulmans), 
quand on n'a pas pu se mettre d'accord pour le rançonnement mutuel, si les 
Musulmans les poursuivent, leur reprennent ces (prisonniers musulmans), les 
capturent et leur arrachent leurs biens, en tout cela, pas de grief. 

conun. Car ces gens-la n ont, à aucun moment, obtenu aman de notre part. 

• 3346. A supposer que dans ces (prisonniers ainsi libérés) il y ait un esclave 
ou une esclave, le maître d origine de cet individu le reprendra: avant le partage en 
butin (de cet esclave), sans rien payer; et après le partage, contre sa valeur. ( ri 

comm. Car les (Musulmans) ont capturé ces (prisonniers) à titre de butin. 

• 3347. Mais ce sera le contraire si les (ennemis) se rendent chez nous sous 
sauf-conduit, puis qu ils veuillent remener chez eux les (prisonniers), quand ils n'ont 
pas pu conclure le traité de rançonnement mutuel (=de l'échange de prisonniers). En 
effet nous avons déjà mentionné pour un tel cas que, si on leur arrache les esclaves, 
hommes et f&nmes, (par l'exercice de la force), avant qu'ils aient atteint le lieu de 
leur p u i ssanc e résist a nt e, il faudra leur verser la valeur des (esclaves arrachés), étant 
donné que ces (ennemis) jouissaient de notre aman. Et pas de grief à ce que nous 
combattions cette (délégation ennemie) pour cette (libération des prisonniers 
musulmans). 

1606 comm. * Car il est obligatoire de faire libérer les Musulmans, de la main des 
(e nn e m is). Si ces (ennemis) le refusent, il est loisible de les combattre même au 
risque de la vie (pour les Musulmans), Ne vois-tu pas ceci? Si un voyageur se rend 
mit le terrâtére islamique sous un sauf-conduit, et que son esclave embrasse l’Islam, 
si le voyageur refuse de vendre cet (esclave) et veut le ramener en territoire ennemi. 


manque à féd. te août 


.«prami* 
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U sera loisible de le combattre à ce (qu’il en dispose par la vente à un Musulman). 
Car ,l *^ sl * te à ,a J und, ction islamique après se l'être imposée, étant donné que cette 
règle (de disposer de son esclave si celui-ci embrasse l’Islam) fait partie des devoirs 
que e voyageur sous sauf - conduit s est imposés par le contrat de sauf conduit. Et 
tant qui na pas atteint le lieu de sa sécurité, il reste sous la juridiction des 
Musulmans. Il sera donc licite de le combattre là -dessus. Il en sera de même, donc, 
dans ce qui précède (où l’ennemi veut ramener le prisonnier parce que le pacte du 
rançonnement n a pu être conclu). Et Dieu sait mieux. 


* Chapitre (159) 1609 

DU RANÇONNEMENT MUTUEL AU MOYEN DE MINEURS 
OU DE MAGEURS D’ENTRE LES PRISONNIERS RÉDUITS EN 

ESCLAVAGE, ETC. 


• 3348. (Chaibânî) dit ceci: Pas de grief à ce que le commandant d'un 
détachement musulman accepte le rançonnement, prisonniers contre prisonniers, si 
les ennemis le demandent et si les membres de ce détachement l’agréent de leur 
plein gré. Et à ce propos, tous les prisonniers (ennemis), hommes, femmes et 
enfants, sont égaux, tant qu'on n'a pas constaté leur islamisation. 

comm. Car l'administration de la guerre est confiée à ce (commandant). De 
plus, dans cette (transaction) il y a de l'utilité pour les Musulmans, étant donné que 
les Musulmans qui reprennent leurs (prisonniers) obtiennent quelque chose qui les 
met beaucoup plus au large que ne le faisaient ceux qu'ils rendent (aux ennemis). 
Toutefois la condition est que les membres du détachement agréent à cette 
transaction, étant donne que leur droit s'est établi sur les prisonniers (ennemis qu’ils 
devaient partager en butin). Voilà pourquoi il faut que le (commandant musulman) 
obtienne leur consentement pour ce rançonnement (=pour cet échange de 
prisonniers), étant donné que ceci fait tomber leur droit de là où leur droit s'est 
établi. 

• 3349. 11 en sera de même si (les prisonniers ennemis) ont été ramenés sur le 
territoire islamique, et cela tant qu'on n aura pas constaté l islamisation de ce ces 
prisonniers Cela au point que si des mineurs, parnu tes prisonniers réduits en 
esclavage, sont accompagnés de leurs pères et de leurs mères, on ne considérera pas 
ces (mineurs) comme Musulmans, (par le droit du territoire comme cest le cas des 
mineurs capturés mais non accompagnés de leurs parents), tant que ces mineurs 
eux-mêmes (lors de l'âge de discernement) n aurom pas embrassé l lslam de leur 
propre mouvement II sera dont bette de livrer ces (mineurs non encore islamisés) 
fin rançon pour la libération (des prisonniers musulmans) 

• 3350 U en sera de même w les pères et mères de ces (mineurs) meurent sur 
•Otte territoire (quand üs ont èié capturés en même temps que leurs enfants). 

Car. au sujet de U religion (du mineur) le sens de dépendance (du 
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mineur à son parent) à titre d'incidence (une fois établi), n'est pas coupé par la 
(du parent). 0rt 

1610 * Ne vois-tu pas que les enfants de Dhimmîs ne sont pas décrétés Musulmans 

si leurs pères et leurs mères meurent sur le territoire islamique alors qu'ils sont 
encore mineurs? n 

Il en sera de même si les pères et les mères des prisonniers mineurs sont avec 
ces (mineurs) et que les mécréants (ennemis) demandent qu’on leur livre en rançon 
les mienurs en particulier. Pas de grief à ce qu'on le fasse, même si cela comporte la 
séparation entre les (petits) enfants et les parents, (chose interdite par le Prophète) 

Car cette séparation a lieu à cause d’un droit. Or faire libérer des Musulmans 
en captivité chez les mécréants vaut mieux et mérite davantage la récompense 

divine que de ne pas séparer les petits enfants de leurs parents (au sein des 
prisonniers). O) 


1611 


• 3351. Mais il n'est pas licite de libérer leurs enfants contre de l'argent, pas 
plus qu il n est licite de le faire des adultes parmi eux. 

coram. Car le mineur grandira et pourra alors combattre (contre les 
Musulmans); il aura aussi de la progéniture. 

C'est le contraire, dans le cas des vieux et des vieilles, dont on n’attend plus 
qu ils aient de la progéniture. 

^ ** 011 rcn d aux mécréants, ce n est en aucun sens renforcer ceux-ci dans 
les combats; tandis qu'avec les mineurs, il y a ce sens. 

,, , ^ c y co p n s au tout premier cas). Si les membres du détachement ou de 

armée refusent de livrer (leurs) prisonniers en rançon (pour libérer les prisonniers 
musulmans), alors le commandant musulman n'a pas la faculté de livrer ces 
s ennemis) en rançon, à moins de donner une compensation aux (soldats 
mus s) pour cela. Exception faite toutefois d'un seul cas, à savoir que s'il y a 
, , . . ^ panni les ennemis que les Musulmans ont capturés, il n'y a 

pas a dire g ’ de les livrer en rançon pourvu que ce soit avant leur partage en 
butin, même si les membres de l'armée ou du détachement ne l'agréent pas 

au P iUla ë c ). leur commandant a la compétence de mettre à 
. . g . hommes (adultes), cependant que cette mise à mort annule le 

droit des membres de 1 armée à ces (prisonniers) sans pour autant obtenir l'avantage 
de la libération des Musulmans, de la main des mécréants. Il sera donc à plus forte 
MttOO de sa compétence s'ü les livre pour cette utilité qu'est la libération (des 
pp^WHM fl M uoiiam) Cest au contraire du cas des prisonniers, femmes et 
** UOeUr * m esc ^ va ® c> uu&i du cas * des bien* tel* que bête* de guerre ec 

etc., car pour ces (objets) il n'y a pas compétence pour annuler le droit 


( 1 ) cf. aussi supn m, 28g 
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des conquérants à moins de leur verser une compensation, s'ils refusent d'y 
renoncer. Et cette compensation incombera au Trésor Public Islamique. 

v MlUS ,Xhe '? Pam8e deS bUti " S ’ il n ' a P as commence même pour livrer des 
hommes u s) en rançon (pour l'échange de prisonniers), sauf avec le 

tom^s CCUX qU ° te ' Part dC qUi CCS <P risonniers Cultes) sont 


Car dès que le (commandant) les a partagés on butin, il lui devient interdit de 

les mettre à mort. Leur condition est alors comme celle des femmes et les enfants 
(prisonniers). 


3353. Si celui dans la quote-part de qui tombent ces prisonniers mâles 
destinés à être livrés en rançon refuse de céder, et que les mécréants aussi refusent 
de rendre les prisonniers musulmans autrement que contre ces (prisonniers 
ennemis-là), alors il faut que le chef de l’Etat musulman les achète à leurs maîtres 
musulmans, pour les livrer ensuite en rançon. Si ces maîtres refusent de les vendre, 
le (chef) les évaluera à leur juste valeur et les prendra à (leurs maîtres) contre cette 
valeur, que ces maîtres le veuillent ou non. 


comm. Car livrer ces (prisonniers) en rançon est un devoir positif, et le chef de 
l'Etat donnera une compensation à leurs maîtres, aux dépens du Trésor Public. Et 
s'ils refusent, le chef de l'Etat se substituera à eux (pour prendre leurs esclaves 
malgré eux). Ce sera à l'instar du cas d'un Dhimmî: si son esclave embrasse l’Islam 
et si ce (Dhimmî) refuse de le vendre (à un Musulman), le chef de l’Etat se 
substituera au Dhimmî, puisque celui-ci s'abstient (refuse) de faire ce que de droit. 

• 3354. Il en sera de même si les mécréants (ennemis) réclament la rançon 
sous forme d'esclaves non -musulmans appartenant aux Dhimmîs: le chef de l'Etat 
musulman obtiendra le consentement de ces (Dhimmîs, tout en les en 
dédommageant). 

comm. Car, puisque la livraison en rançon des Dhimmîs hommes libres, est 
autorisée, avec leur consentement, (1) la livraison en rançon de leurs esclaves le sera 

bien plus. 

• 3355. Et ici on ne prendra pas en considération le consentement de ces 

esclaves 

comm. * Car ce sont des esclaves, et un esclave n’a rien à dire pour son 1612 
transfert de l'un à l'autre titre de propriété, que son dire soit pour 1 agrément ou le 

désagrément 

• 3356. Si ces (Dhimmîs) refusent de vendre leurs (esclaves), le (chef de l'Etat 
nusulman) évaluera ceux-ci à leur juste valeur 

cuBHto Car s'il est qui! a une telle compétence sur la propriété des 

^"rilmanii afin de libérer les prisonniers musulmans de l'avUisseinent qui leur 
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vient des méeréants-il sera établi, à plus forte raison, qu'il a cette compétence 
propriété des Dhimmîs. 

• 3357. Se le commandant de l'armée (musulmane) paie la rançon de certa' 
(prisonniers) musulmans de statut libre, moyennant des prisonniers ennemis (réd T 
en esclavage), et avant que ceux-ci aient été vendus ou partagés en butin, puis a 
les membres de l’armée disent: "Nous reprendrons la valeur de ces (prisonnier! 
rendus à l'ennemi), sur ces Musulmans (libérés en échange)”, on ne prendra nas J 
considération leur réclamation. " ' 

comm. Car on a payé la rançon de ces (Musulmans) sans que ceux-ci l’aient 
demandé. On sait que si on libère des (Musulmans de la captivité) sans leur 
demande, aux dépens de la propriété privée des Musulmans, ceux-ci n’ont nas la 
faoilté de la leur faire rembourser. Ce sera donc ainsi à plus forte raison si on les 
libère aux dépens de quelque chose qui fait partie du butin (non encore partagé). 

Mrns à supposer que ces (prisonniers musulmans) aient demandé au chef de 
FEtat musulman de les racheter moyennant ces (prisonniers ennemis) et avec la 
condition que les soldats musulmans auront une créance sur ces (prisonniers 
musuhmms ainsi libérés), alors ce sera comme ils l’ont stipulé, et il leur incombera 
de verser la valeur des (prisonniers ennemis) qu’on a livrés en rançon, pourvu que 

^ tC i ^ CUr 8011 V eT $ ue sur eux et déposée dans le butin général; on y prélèvera le 
cinquième govememental, et on partagera ri) i e reste entre les conquérants. 

, j U. 11 1C remplaÇant (ici ’ la valeur) a le même statut légal que le 

remplacé (ici, les prisonniers ennemis réduits en esclavage). 

• 3 3 58 M ais, à supposer que, au lieu des hommes de statut libre U ya ait des 
"““«s « femmes, qui ont été fait prisonniers (par l'ennemi) et que le 
chef de .ST S l1 * c alors les esclaves, hommes et femmes, que le 

tee (jTiuii / i .-"T ÏT °^ t * en dra (en échange des prisonniers ennemis) doivent 

comme s’il avait acheté ces (esclaves) moyennant 
citai* jurt.jL. i* , vr ^ s> ^ I ennemi); ensuite leurs maîtres d'origine auront le 
n » ^i 4=011,16 ,a va i eur des pnsoiuucrs que le chef de l’Etat 

rftm . i_ i 8 * 8 6n rar *9°« de ces (esclaves musulmans)-et ce qu’ils auront 
. . *** déposé dans le butin général ou y renoncer. Et il sera égal que les 

prisonniers pris sur les mécréants (ennemis) soient de même valeur que les esclaves 

nnt • ' . . , °° mmns ou plus, et peu importe si la différence 

a (minime) qu on ait pu s'y tromper, ou si elle ne l est pas. 

rtri fiiim WM k de IElal musulman; a compétence pour mettre à mon le» 
auMtuémni ^ 8Wr . *** «o il y a annulation (=pertc> du droit des 

compétence m JW ? Ualc il aura donc à plus forte fanon 

gju , mi a* CC r 8 ** ** * c ompe nsati o n pour les (conquérants) même si 

«*ÛeB»« n il re vg eUr ^ te( ^ 
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pas de gnet à ce que le commandant effectue (cet échaneeï sans même le 
consentement des membres de (sont armée- et ' nange) sans meme le 

«, nn'il livre rx v -, armée ’ et ce sera comme s il vendait les butins. 

ZZlr I,Z -f 6nnem,) 3 Une valeur tellement supérieure qu'on ne puisse 
pas s y trompe , s il n est pas loisible au chef de l'Etat musulman (commandant) 
de e faire sans le consentement des membres de (son) armée, à moins de leur 
rendre, aux dépens du Trésor Public Islamique, une somme qui suffise à (égaler) la 
valeur des prisonniers qui leur appartenaient. Dans ce cas, on traitera la partie 
comme le tout. Après cela, on ramassera tout (c.-à-d. le butin général et les esclaves 
musulmans rachetés on échange des prisonniers, ou la valeur des prisonniers 
ennemis livrés, si les maîtres d origine des prisonniers-esclaves musulmans ont 
repris ces prisonniers), on y prélèvera le cinquième gouvernemental, et on partagera 
les quatre-cinquièmes restant entre ceux qui ont capturé les butins. 

comm. En principe la rançon pour racheter un prisonnier musulman grève la 
terre qu'il a défendue par ses combats (le distict de son domicile, en somme): on la 
déduira de l'impôt foncier (kharâj) de cette terre et on payera la rançon du 
prisonnier musulman qui a défendu cette même terre; 

Car si cm parvient à encaisser cet impôt foncier, c'est à cause de la défense de 
la sûreté de cette terre, et cette sûreté s'obtient par les combattants qui combattent 
pour la défendre. Donc si on a besoin de payer la rançon de ces mêmes combattants, 
cet impôt doit venir au secours de leur rançon, afin qu'à la responsabilité 
corresponde le bénéfice;- 

• 3360. * S'il n'y a pas d'impôt foncier pour la terre du (prisonnier musulman), 1614 
on prélèvera sa rançon sur l'impôt foncier d'une autre terre du territoire islamique.^ 

comm. Car combattre pour une terre du territoire islamique, c est comme de 
combattre pour la totalité du territoire, étant donné que les mécréants désirent 
occuper tout le territoire islamique s'ils le peuvent. Donc ceux dc-> Musulmans qui 
combattent ces (ennemis) leur interdisent la totalité du temtoue talatmque 

Puis (Chmbànl, tue ar g uemem. en faveur de la thèse «Ion Quelle ,1 faut 
_ cnntuderatK.., (obtenu) le consentement des (soldats) musulmans pour 

üvrcr en rançon une paru m U( te prophète resutua su nulle 

de la bataille des Hawâzm A ce roomeru i~~ 

prisonniers quand les Hawâzmiies eurent l> 

„ u de» Hawà/uuies (en tune) se présenta et 

L'histoire est celle-ci la deie^a 
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dit: "O Envoyé de Dieu, dans ces enceintes, il y a aussi, (captives), tes tantes d 
paternelles et maternelles. Si nous avions allaité an-Nu’mân Ibn al-Mundh ^ 
quelque autre roi arabe, il aurait été bienveillant envers nous pour cela alors ^ ° U 
es le plus charitable (abarr) des gens et le plus porté à être bon envers lesV^ * U 
(au§al)!" Ils dirent cela parce que le Prophète avait été placé en nourrice dansTtf 
tribu. Quand le (Prophète) l'entendit, ils s'adoucit pour eux, et dit: "Quand ^ 
aurons célébré l’office de midi, levez-vous et répétez ce que vous venez de dire I "°n S 
le firent. Alors le Prophète répondit: "Je vous ai attendus, et vous avez retardé vot/ 
arrivée si longtemps qu’(en désespoir de vous revoir) on a partagé les prisonniers en 
butin entre les Musulmans, selon les quotes-parts légales. Toutefois tout ce qui m’est 
dévolu, à moi ou à un membre de la tribu des Quraich-(voulant certainement dire 
seulement sa famille, les Banû Hâchîm et les Banû al Muttalib)-je vous le rends " 
Quand les Musulmans l'entendirent, les Muhajirûn (émigrés d’origine mecquoise 
surtout les Quarich) et les Ansâr (Musulmans d’origine médinoise) dirent "Nous 
rendons nous aussi ce qui nous est dévolu." Mais ’Uyaina Ibn al Hi§n dit: Quant à 
moi et à (ma) tribu des Banû Fazâra, non". De même al-Aqra' Ibn Hâbis - "Quant à 
moi et à (ma) tribu des Banû Tamîm, non". Quand il y eut cette divergence, le 
Prophète reprit la parole: "Voilà des gens qui se sont rendus et ont embrassé l’Islam. 
Rendez -leur donc leurs prisonniers. Et celui qui refuse, il nous incombera de lui 

livrer, pour chaque tête (de prisonnier), six chemeaux, du premier butin que nous 
capturerons, "ri) 

Ne vois-tu pas que le (Prophète) demanda leur consentement et, à qui le 
refusait, il s impose de donner une compensation, et qu'il restitua ainsi ces 
(prisonniers déjà partagés) à leurs familles d’origine? Cela devient donc un 
principe de base pour le statut légal du problème que nous avons traité dans ce 
chapitre. Et tout pouvoir provient de Dieu le Très-Haut/ 2 ) 

* Chapitre (160) 

DE LA TRÊVE 


3361. Abû Hamfa est d'avis qu'il ne faut pas faire la trêve (muwâda'a) avec 
les mécréants si les Musulmans ont des forces (suffisantes) contre eux. 

comm. Car la (trêve) constitue ou bien l'abandon des combats commandés 
(par Dieu) ou leur retardement. Cest là quelque chose que le commandant (ch et de 
l Etat musulman) ne don pas faire sans nécessité. Dieu a bien dit (Q 3/139): "Ne 
faiblissez pas, ne vous affliger pas: vous serez les très-hauts, si vous êtes 

• 3362. Cotes, si les musulmans ne sont pas de force à prévaloir sur eux, aio»> 

pas de grief à la trêve. 


(1) Four la» éUiilt. voir HoauéuUati, U fUfUs 4e fkâmm l, 325. 

(2) fta ÉlDte t'ftBlin» dm HaiMhU 
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comm. Car la trêve est, dans ce ca« ni,,*... 

(O 8/61): "E( s'ils inclinent à la paix alors inrl * a “ X M “ s " lmans ' Dieu a . bien di > 
partie de l'administration de la guerre étant HnnT"*'-! E " ° Utre ’ 13 <lreve) falt 
d'abord de préserver sa force et de cher h " qU 1 lncombe au combattant 

domination (sur l'ennemi), s'il le peut. rcher ® nsu " e à avoir le dessus « la 

q . Ue le P®*" suce le sem lant que les dents ne lui sont pas 

TI H I TT' mange de Via " de ' <f uand 1®» d ems son. poussées. Ainsi il 
est évident que la treve a son tntérê. quand la condition des Musulmans est faible; 

sen abstenir et s occuper de la guerre, c'est pour quand les Musulmans on. de la 
force. 


* Tirant fg ument Pour la licéité de la trêve, (Chaibânî) cite le fait que le 1616 
Prophète lui-même en a conclu, et que les Muslumans aussi en ont fait depuis lors 
jusqu’à nos jours. 

• 3363. Ainsi Muhammad Ibn Ka'b al-Qur^zî rapporte que, lorsque le Prophète 
se rendit à Médine, tous les Juifs (de la région) conclurent un traité de trêve avec 
lui, et l'on écrivit un écrit <*> entre lui et eux. Là le (Prophète) rattacha chaque 
groupement (Juif) à ses alliés (Musulmans médinois). Là il leur stipula qu’ils ne 
secourraient aucun ennemi contre lui. Par la suite, quand le Prophète rentra à 
Médine après le bataille du Badr/ 2 ^ les Juifs se rebellèrent et rompirent le pacte qui 
existait entre eux et le Prophète. Celui-ci les invita à une assemblée et leur dit: "O 
peuple des Juifs, embrassez l’Islam et vous serez saufs; car, par Dieu! vous savez 
que je suis l'Envoyé de Dieu." Selon un autre récit, il dit: "Ebbrassez l’Islam avant 
que Dieu vous fasse parvenir un évènement comme celui qui est parvenu aux 
Quraich àBadr." 


comm. Ce comportement (du Prophète) sert donc de base pour établir la 
licéité de la trêve, quand les Musulmans se sentent faibles, et pour tenter la guerre, 
quand ils ont de la force. Puis quand le (chef de l’Etat musulman) conclut la paix 
avec eux, pas de grief à ce qu’il obtienne d eux une compensation (ju’l) pour cette 
(trêve). Car s’il lui est licite de conclure pour rien la trêve avec eux, U lui sera 
loisible, à plus forte raison, de le faire pour des biens. 


C biens (en cadeau) auront le meme statut que le tribut (Ithttrgj). on n y 
prêièvera pas le cinquième gouvernemental, mais on les déposera avec les revenus 

du tribut (dans le Trésor Public) 


Car il s’agit des biens dcaœmis en guerre, que les Musulmans ont obtenus 
» avau engage ru chevaux n. ctaueaex. duo. « ou P* « lu butin, 

l'indique eeuc pa/uk <fc Du» (« *«“ “ > a, “ a ‘ 
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En pareil cas, pas de grief non plus à ce qu'on fasse la trêve avec des apost 
qui ont prédominé sur leur territoire, vu que les Musulmans ne sont pas de forc^ 
les combattre. Voilà pourquoi il est mieux pour les (Musulmans) de faire la trêve 
avec (ces apostats). Il est toutefois désapprouvé d'obtenir une compensation (jV|) de 
ces (apostats), au contraire du cas des belligérants ordinaires. 

Car ce qu'on obtient pour faire la trêve a le statut du tribut. Or il n'est p as 
premis de lever le tribut sur des apostats, en les admettant comme Dhimmîs Ni 
donc (d'en obtenir un tribut en concluant la trêve; au contraire du cas des 
belligérants ordinaires. 

• 3364. Mais si le chef de l'Etat musulman l'a déjà aperçu d'eux, il ne le leur 
rendra pas. 

comm. Car, pour ces (apostats), il n'y a de la part des Musulmans aucune 
immunité, ni pour leurs personnes ni pour leurs biens; et dès que ces (apostats) 
prévalent, dans leur région, celle-ci devient territoire de l’ennemi en guerre au point 

que si les Musulmans les conquièrent, les biens de ces (apostats) constituent des 
butins pour les Musulmans. 

• 3365. Il en sera de même de ce qu'on a reçu d'eux en échange de la trêve: ce 
sera laisse aux Musulmans, et on ne le renira pas aux (apostats), même si par la suite 
ils embrassent de nouveau l'Islam. 

De la même façon, il n y a pas à faire grief de conclure une trêve avec des 
noettes (ahl al-bagh'y)-pour la raison que nous avons évoquée-et, dans leur cas, le 
besoin de la trêve est plus manifeste. 

comm. Car il se peut qu ils réfléchissent (pendant la trêve), et qu'ils se 
repentent et se réintégrait (à la communauté des Loyalistes). 

^^9 Uon obtienne d'eux de l'argent à titre de compensation (ju'l), 
s (en cas de rebelles), de Musulmans, dont il n'est pas licite 
exiger a capitation (kharâj min ar-ra's); et pour le tribut qu'on reçoit d'eux de 
cette façon, en échange de la trêve, il faut distinguer: Si on l'a déjà reçu, on le leur 
rendra après que "la guerre aura déposé ses charges" (cf Q. 47/4). 

Car les (rebelles) sont des Musulmans. Si on capture d'eux des biens par des 
combats^ il est obligatoire de les leur rendre après que "la guerre aura déposé ses 

™ar§ai*' (Q 47/4), il en aura de même des biens qu'on aura perçu d’eux en échange 
de la trêve. 

^^•3366. Si tes Musulmans ont crainte vis-à-vis des mécréants et leur 
mandent la trêve, et que les mécréants refusait de faire la trêve avec eux à moins 
Qweles Musulmans ne leur versent quelques biens pour cela. 11 n'y a pas à faire grief 
** te besoin « «* réalise (*se fait sentir ) 

__****' s ne (le) foui pas, cependant qu'ils ne soni pas de force r 
tes mécréa nts, ceux-ci vont s'emparer de la totalité des personnes et des 

(des Musulmans). Dune par la trêve, les (Musulmans) placent leurs bien* 
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devant eux (=ils s’en font un rempart) Or le Pronh^t 

••Place tes biens devant toi, et toi devant ta reliei m^ à U " de SCS com P a g nons: 
Hudhaifa Ibn al-Yamân ménageait 0) ( ca ini,-7\ , " aulre de ses compagnons) 

lui fit des reproches donc: "Tu es un hynocritô < ? U ^ q i U un (de non-Musulman). On 

tout, au contraire je rachète une partie de m7 7 ^ de répondre: " Mais P as du 
crainte que le tout ne s’en aille." creance moyennant une autre, de 


trêve / 21 non plus que co^l^ve^l^ 0 " la< ] uelle ü n y a P as de ï rief contre la 
de la défense d'au,res biens, quand il y a craiLTueT.omTe Z 

Mais si les Musulmans sont de force mntm i , . 

« „ linp h-âvp a* f 0 ✓ i FCe contre * es (ennemis non-musulmans), 
alors une treve de cette façon-(ou les Musulmans versent un tribut-n’est pas licite. 

C est s im P° ser q-lque chose de suspect (rîba) -(donnant une 1618 
impression de faiblesse)-* s’imposer quelque chose d’humiliant. Or il n’est pas 

permis à un croyant de s humilier, alors que Dieu lui a octroyé l’honneur (cf Q. 

63/8). (Chaibam) tire argument pour cela du récit de la guerre du Fossé <3>. 


• 3368. En effet on avait assiégé le Prophète et ses compagnons (à Médine) 
pendant une quinzaine de jours, de sorte que chacun des (Musulmans) ressentait de 
l’angoisse (karb). Alors le Prophète pria: "Seigneur, je T’adjure par Ton engagement 
et par Ta promesse. Seigneur, Tu ne seras plus adoré si telle est Ta volonté". Leur 
situation atteignait un tel (point) que Dieu Lui-même le décrit ainsi (Q 33/10): 
"Quand ils vous vinrent d’en haut et d’en bas, et que les regards chaviraient, et 
que les coeurs remontaient aux gorges, et que vous pensiez de Dieu toutes 
sortes de pensée!..." A ce moment, le Prophète envoya un message à ’Uyaina Ibn 
Hi$n (un des chefs coalisés des assiégeants). Selon un récit, il lui dit: "Vois-tu? Si je 
te donne le tiers de la récolte (médinoise) de dattes, rentreras-tu avec tes camarades 
originaires de (la tribu de (Gatafân et déserteras-tu (4) les (autres) coalisés?" L’autre 
répondit: "Si lu m’en consentais la moitié, je le ferais”. 


• 3369. Mais selon un autre récit, c’est ’Uyaina qui envoya un message au 
Prophète pour dire: "Donne-nous toute la récolte de dates de Médine pour cette 
année, et nous nous en irons et te laisserons seul avec tes contribues (païens de la 
Mecque), pour que tu les combattes". Le Prophète répondit: Non . Alors lui: La 
moitié de la récolte". A cela le Prophète dit: Oui"; et fit venir Sad Ibn Muâdh et 
Sa’d Ibn ’Ubâda- * les deux grands chefs des deux tribus (aidâmes de Médine)- pour 1619 
tes consulter cependant que ’Uyama était présent et exigeait: "Ecns-nous un écrit 
(Pour cette entente)". Alors le Prophète fit venir du papier et un encrier, pour qu’on 
écrive ce QU i était (convenu) entre les parties. Us deux chefs (armantes) dirent alors: 

"O Messager de Dieu est^ce que Dieu t a révélé quelque (commandement) à ce 


A iûe rfjLe mioo te MS (k CaniUah ilswoM ),**** 
O)Al» 4W heiuri te «teo* MS léd P”**** ^ 
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sujet?" Et lui de répondre: "Non, mais je vois que la totalité des Arabes tirent sur 
vous d'un même arc. J'ai donc voulu de les éloigner de vous". Eux: "O Messager de 
Dieu, nous jurons, par Dieu, qu'avant l'Islam il y a eu des occasions où ces gens-là 
ont été contraints par la faim à manger du 'ilhiz (du sang de chameau mêlé de poils 
puis grillé comme un gateau) et qu'ils n'espéraient pas obtenir de nous une seule 
datte, si ce n'est par achat, ou par hospitalité (de notre part). Et maintenant que Dieu 
nous a renforcés, par toi, et nous a rendus plus nobles et nous a guidés par toi, faut-il 
que nous nous donnions de la bassesse? Nous ne leur offrons que l'épée". Le 
Prophète déchira alors le document et dit aux (ennemis): "Allez-vous- en, nous ne 
vous offrons que l'épée". En outre, quand (un Musulman, compagnon du Prophète, 
du nom de) Usaid Ibn al-Hadair arriva, il vit que ’Uyaina était assis par terre, 
étendant ses jambes devant le Prophète. Usaid cria alors: "O petit oeil ri) de singe! 
(2) replie tes jambes. Etendras-tu tes jambes devant le Messager de Dieu? Par Dieu, 
si le Messager de Dieu ne se trouvait pas (ici), je t’aurais percé les testicules avec ma 
lance. Depuis quand oses-tu espérer cette (livraison) de notre part?" 

Ce récit montre que, dans la faiblesse, pas de grief à ce qu'on fasse une telle 
trêve (en payant aux ennemis), car le Prophète le désira quand il ressentit de la 
faiblesse chez les Musulmans. Mais dans la force (puissance), une telle trêve n'est 
pas permise, car, quand les An§ârites dirent ce qu'ils dirent, le Prophète comprit 
1620 qu'ils avaient * de la puissance; et pour cela il déchira le document (de la 
convention). 

comm. Cela indique dans cette (trêve projetée), il y avait un sens 
d’hu mil iati o n. Et c'est pourquoi les An§ârites désapprouvèrent de livrer une partie de 
la récolte de fruits. Or il n'est pas permis aux Musulmans de consentir à leur 
humilitation, sauf quand la nécessité s’en réalise (se fait sentir). 

• 3370. (Chaibânî) dit: Si le chef de l’Etat musulman conclut une trêve avec 
les habitants du pays en guerre, puis que quelqu'un de ce pays sorte pour copuer les 
chemins (par brigandage), dans le territoire islamique, et rende les routes 
périlleuses, si les Musulmans le capturent, son (birgandage) ne sera pas considéré 
comme une rupture du pacte (avec son pays). 

comm. Car tes ressortissants de ce pays-là jouissent de la paix de la part des 
Musulmans, en vertu de cette trêve. 

Ne vois-tu pas que quiconque parmi eux entre sur le territoire islamique en 
vertu de cette trêve jouit de la paix, et que nous ne le molestons point ) Si quelqu'un 
venu en territoire islamique pratique ce genre de (brigandage), U ne cause pas la 
rupture de la trêve (conclue avec son pays), de même que si un Dhimml le taisait il 
ne causerait pas la rupture de son pacte (de naturaiisation), et de même que si un 
Musulman 1e faisait, il ne ramperait pas sa foi (et ne deviendrait pas un apostat) 1 
Dans te cas présent, 1e (brigand de ce pays en trêve) ne possède pas de puissance 
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rfs i S ume; c" pas ce qu'il fai,comme éum unc (guerrc) „ uvcrlCi 

1/11 TT nlmans On consuMn» * * ^ P as puissance résilamc vis-à-vis 

** Musulmans. On cons,défera comme une rup,ure de la irêvc s'il y a une guerre 

ouverte. 7 6 

• ^ en f.^ ra m ^ me si cest un certain nombre d'entre eux qui le 
commettent, tant qu ils n auront pas de puissance résistante. Un tel est pareil à un 
seul individu. 

comm. Car ils ne possèdent pas de puissance résistante, et leurs 1621 
compatriotes ne sont pas d’accord avec ce que fait ce groupe (de (brigands). 

• 3372. Certes si un groupe doté de puissance résistante le fait ouvertement sur 
le territoire islamique, sans l'autorisation de leur roi, cela causera la rupture de la 
trêve, (mais vis-à-vis d’eux seulement);- 

comm. Car il n'y a aucune utilité à une trêve, si ce n'est la cessation des 
combats. Or s'ils combattent ouvertement, en tirant gloire ri) de leur puissance 
résistante, ils causent la rupture de la trêve, vu qu’ils s'occupent de quelque chose 
qui est contraire aux obligations découlant de la trêve;- 

• 3373. Mais le roi et les ressortissants de son royaume subsisteront dans la 
jouissance de la trêve. 

comm. Car ceux-ci ne se sont pas occupés de la cause qui a rompu la trêve, et 
n'ont pas agréé non plus l'acte de ces (brigands). On ne les prendra donc pas (pour 
responsables) du crime d'autrui. 

• 3540 Toutefois si ces (birgands) sont sortis avec l'autroisation de leur roi, 
alors tout le monde aura rompu la trêve. Pas de grief alors à ce que (les Musulmans) 
les tuent et capturent où qu’ils les trouvent. 

comm. Car leurs combats® faits avec l'autorisation de leur roi son, comme 
l'acte du roi lui -même, puisque les ressortissants du royaume le suivent mm* 
incidence, aussi bien dans la treve que dans la g » h , , . 

agréent que celui-là soit leur chef Donc quand 

ressortissants du royaume rompent 4 . J ^ ^ ^ m ^ jo{ 

incidence: et il est égal que ces res tréve ) sauf (t i enlre euX ) qui se serait 

(Tous les ressortissants de ce pays n>« 1 ^ ^ ^ düimé lauton sation de ce 

rendu sur notre territoire avant q cet mdlvulu est arrivé chez nous en 

(brigandage) auquel il les a auiun s, (ant qu il n aura pas regagné le 

jouissance du sauf-conduit; il restera 1 

lieo de sa puissance résistante , uu . eil son, pour combattre son au su de 

• 3375. Si le groupe pas et qu'il ne prévamne pas les 

kur roi, et que celui-ci ne (le) »«» ^ . (oil ou les aulonsaii expressément) 

Musulmans non plus, alors ce cas et e préc 

^t pareils. 
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sera comme s’il leur commandait de livrer des combats. 

• 3376. (Chaibânî) dit: S’il apparaît au chef de l’Etat musulman, après avoir 
conclu la trêve, que le mieux serait de reprendre les combats, et s'il envoie (un 
messager) pour la dénoncer au roi des (ennemis), la rupture du pacte se réalise (et 

cela suffit). 

comm. Car pour éviter la trahison, il n’incombe pas au chef de l’Etat 
musulman de faire plus qu’il n’a fait pour dénoncer (la trêve) à leur roi et pour 
l'informer qu'il a l'intention de les combattre. 

• 3377. Mais il ne faut pas que les Musulmans les attaquent ni ne fassent 
incursion dans les abords (atrâf) de leur royaume avant que passe un délai tel qu il 
suffise pour que leur roi puisse prévenir les gens de cette région-là. 

comm. Car nous savons que si leur roi reçoit la nouvelle (de la dénonciation 
de la trêve), il ne lui est possible d’en tenir au courant toutes les régions de son 
royaume que dans un certain délai. Donc la dénonciation (de la trêve) ne s'accomplit 
pas (valablement), pour les gens de cette région-là avant que ce délai ne soit écoulé. 

Certes, après l'écoulement de ce délai, pas de grief à ce qu'on les attaque, 
même si les Musulmans ignorent si la nouvelle leur est parvenue (ou non). 

comm. Car il n'incombe pas aux Musulmans de les mettre au courant: ce qui 
leur incombe c'est seulement d'en informer leur roi, et par la suite, il est du devoir de 
leur roi d'en informer les gens de son royaume. S'il ne le fait pas, alors les (ennemis) 
souffrent de par leur propre roi et non de par les Musulmans. 

• 3378. Mais si les Musulmans sont sûrs que la nouvelle n’est pas parvenue 
aux (habitants de la région visée), mieux vaut (mustahabb) qu'ils ne les attaquent 
pas avant d’avoir informé ces gens-là de la nouvelle. 

1623 comm. * Car cela ressemblerait à une tromperie (khadî'a). Autant il est du 
devoir des Musulmans de s'abstenir de la tromperie, autant il est de leur devoir de 
s'abstenir de ce qui ressemble à la tromperie. 

• 3379. Mais c'est le contraire dans le cas qui précède, où la rupture avait lieu 
sur l'initiative des (ennemis), soit parce qu'ils en voyaient une armée pour combattre 
les Musulmans, soit parce qu'ils envoyaient un messager auprès du chef de 1Etat 
musulman pour leur dénoncer la trêve. Dans ce cas-là, pas de grief à ce que lo 
Musul m a n s a tt a que nt les régions frontalières ennemies, même s'ils savent que ces 
régions-là n'ont pas encore reçu la nouvelle (de la rupture de la trêve). 

comm. Car dans ce cas, la rupture a lieu sur l'initiative des (ennemis), e* 
ceux-ci l’ont sue mieux que les Musulmans , étant donné qu’il incombe à leuj lul 


comm • Car ils sont comme les gens de son entourage (hachnut, qui luj 
doivem ssance. Or ne pas empêcher un sot (de fatre quelque dégât). c est 
comme de lui commander de le faire; (c.-à-d. si le rot n empeche pas les bngand de 
™ ce brigandage, c es. comme s'il le leur commandai.) En outre, sous la trêve, 
'on devoir était de les en empêcher, s'il le pouvatt, et, s il ne le pouvait pas, d'en 

TVnnr «’il né&liee de faire ce que de droit sous la treve, ce 
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pas la (dénonciation) avant que la nouvelle ~ 

* de son. royaume moyenne une paro|e 
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sur “ ne Tu1™S'h T pertinemment (litt. cernent la science) que la 
nouille de la dénonctatton de la part de leur roi) n'est pas parvenue jusqu'à cette 
(rtntière-là, .1 faut que les (Musulmans) ne les combattent pas sans leur dénoncer la 
trêve. Mats cette (recommandatton) se fonde sur l'équité car, pour le statut légal, pas 
(je grief à ce qu on les attaque. 

comm. Car la dénonciation de la trêve s'est accomplie par ce qu'a fait le roi 
des (ennemis) et, dans ce cas, on ne prend pas en considération l'écoulement du 
délai. 

• 3381. Au contraire, si la dénonciation a lieu sur l'initiative du chef de l’Etat 

musulman. 

comm. Car dans ce cas, l'annonce incombe au chef de l'Etat musulman. Il est 
donc obligatoire de donner le délai nécessaire pour que l'annonce parvienne 
(jusqu’aux confins du territoire ennemi). 

• 3382. * Si la dénonciation a lieu sur l'intiative des (ennemis), il leur incombe 1624 
de l'annoncer (eux-mêmes à leurs ressortissants), et il n’incombe pas aux 
Musulmans de le faire. Dans les deux cas, ce qu'on prend en considération, c’est de 
savoir à qui la royauté? (= qui est le roi du pays?) 

comm. Car ce peut être un territoire d'ennemis en guerre, ou celui de Dhimmîs 
(protégés des Musulmans), ou encore celui du souverain en trêve mais qui garde la 
puissance résistante. Tout cela dépend du souverain (sultan) qui y règne. Si le 
souverain du pays est un ennemi en guerre, le territoire sera territoire belligérant, 
a «en licite de faire captif n'importe lequel de ses habitants sauf les Musulmans et 
lefcun-Musulmans qui sont des Dhimmîs (sujets de l Etat musulman, 

• 3383. Si un ressortissant d'un pays sans trêve avec les Muauta^se rend 

«ous sauf-conduit en un pays en trêve avec les Musulmans, pu,s quü amve 
nous sans sauf-conduit, nen à faire contre lui. ■ ■ . 

cmnm. Car dès qu'il ses, remlu P*»' <* « 

une nouvelle demande de sauf-condutt 11 en sera 


««nacnent ^ pays de ce voyageur sont en 

• 3384. il en sera de même “ *** 

«veavec des gens qui sont en ueve avec < ^-conduit qu'ils se seraient 

comm. Car cette trêve entre eux es. connue un 
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contre lui? S’il jouit du sauf-conduit sur le territoire d’un ennemi (en trêve avec 
nous), il ne sera pas licite, si, de là il vient (directement) chez nous, de lui faire 
quitter sa qualité d'individu jouissant du sauf-conduit. 

1625 * 3385. * Certes S il CSt VCnU directement de chez lui en territoire islamique, 

sans passer par le territoire des gens qui sont en trêve avec nous, et en se servant de 
la trêve qu’il ya entre le peuple de son pays et le peuple en trêve avec nous, cet 
homme fera partie du butin. 

comm, Car il n'y a pas de trêve entre nous et le peuple du territoire de cet 
homme. 

Ne vois-tu pas que, si nous le trouvions même dans son propre pays, nous 
pourrions le capturer en butin? De même il nous sera licite d’attaquer les 
ressortissants de son pays et de les capturer. Donc il en sera de même si cet homme 
se rend directement chez nous (mais sans être muni de sauf-conduit): il fera partie 
du butin, et il ne profitera pas de la trêve qui existe entre lui et le peuple du pays en 
trêve avec nous. 

• 3386. Si un ressortissant du pays en trêve avec nous se rend sur un territoire 
de gens en trêve avec son pays (mais pas avec nous), en servant de cette dernière 
trêve, puis que nous menions la guerre contre ce pays (tiers) pour le conquérir, si cet 
homme-là dit: "Je suis un ressortissant du pays en trêve avec vous, et je suis venu ici 
à cause de la trêve qui existait entre nous et eux”, on n'ajoutera pas foi à sa parole, 
sauf sur production de preuve. 

comm. Car nous l'avons trouvé dans un endroit où il (nous) est licite de (tout 
acte de belligérance). On n'ajoutera donc pas foi à sa parole réclamant l’immunité, 
sauf s'il établit la preuve par des témoins musulmans. Dans ce seul cas on admettra 
la preuve, et il jouira de l'aman, car être ressortissant du pays en trêve, c'est comme 
s’il affirmait être un Dhimmî. 

• 3387. S'il dit: "Je suis un Dhimmî, et je suis venu dans ce territoire pour faire 
du commerce", puis qu'il en établisse la preuve au moyen de témoins musulmans, il 
ne sera licite ni de le capturer ni de le tuer. 

• 3388. Si des ressortissants du pays en trêve avec nous ont été fait prisonnier 
par des gens d'un autre pays qui les emmènent dans leur propre territoire, -ou même 
si ces gens -là se soulèvent ri) contre leurs propres compatriotes, * les combattent 
puis rejoignent le peuple de cet autre territoire (pour s'y réfugier), -si par la suite les 
Musulmans conquièrent ce territoire (tiers), ces gens-là feront partie du butin;- 

comm. Car ils sont devenus ressortissants de cet autre territoire quand ils l'ont 
rejoint ai lançant un défi à leurs propres compartriotes et en menant la guerre contre 
eux La statut de trêve ne reste donc plus en vigueur entre nous et eux, car cette 
trêve était établie en leur faveur, ai égard à leur pays (et non pas individuellement à 
eux-mêmes);- 


(1) A line aattw k MS de CamUab (isuuibui), l'édL poruui ; ***** prof*»** 1 * 

de lire: ^ , continué par la Uaduciiuu tunpic de Ai alibi. 
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• 3389. Et il en sera de même, des captifs de ce pays-là, car ils ont été réduits à 
l'état de dominés entre les mains des ressortissants de cet autre pays (qui n’est pas en 
trêve avec nous), et incapables de disposer d'eux-mêmes en quoi que ce soit. Donc 
leur statut légal est comme celui des ressortissants de cet autre pays, au contraire du 
cas où ces gens-là seraient allés sous sauf-conduit dans ce pays tiers. 

comm. Car ceux qui se rendent (dans un pays) sous un sauf-conduit n'en 
deviennent pas les ressortissants. Ne vois-tu pas que si certains ennemis en guerre se 
rendent chez nous sous sauf-conduit, le reste de leurs compatriotes continuent sur 
leur statu quo ante? Ce sera le contraire si nous en faisons prisonniers de guerre 
pour les faire venir sur notre territoire; ou encore s'ils dénoncent la paix (=déclarent 
la guerre) à leurs propres compatriotes pour se réfugier chez nous * et devenir nos 
sujets non -musulmans (Dhimmîs). 

• 3390. Si une femme du pays en trêve avec nous épouse quelqu'un de ce pays 
tiers (qui n'est pas en trêve avec nous), pour être transférée dans cet autre pays, et 
qu'elle y donne naissance à des enfants, si par la suite les Musulmans conquièrent ce 
pays-là, alors elle et ses enfants feront partie du butin pour les Musulmans 
(conquérants). 

comm. Car cette femme dépendait de son mari qui est ressortissant d’un pays 
non en trêve (avec nous). 

• 3391. * Ne vois-tu pas que si une ennemie en guerre, venue sous 1626 
sauf-conduit, épousait chez nous un Musulman ou même un Dimmî, elle deviendrait 
ressortissante de notre territoire? 

• 3392. Si un ressortissant du pays en trêve (avec nous) épouse une femme 
ressortissante d'un pays tiers (non en trêve avec nous), et qu elle lui donne des 
enfants (tout en restant dans son pays natal), si par la suite elle se rend (chez nous) 
accom pagné e de ses enfants, et sans avoir de sauf-conduit, les Musulmans ne 
pourront rien faire ni contre elle ni contre ses enfants. 

rftmm Car elle est devenue ressortissante du pays en trêve (avec nous), à 
cause de son mari. 

• 3393. De même si un ressortissant d’un pays de ces deux pays (l'islamique 
ou le pays en trêve avec les Musulmans) achète une jeune esclave auprès des 
habitants de ce pays tiers (non en trêve avec les Muslmans), il en est de cette 
(esclave) comme d'une épouse. 

comm. Car une esclave suit son maître au même titre qu une femme libre suit 
son mari, et même plus encore. 

• 3394. Si les ressortissants du pays en trêve (avec nous) dominent ce pays 

le. (vaincus) dévmnnen. leur, e*Uve*-ou mimes leurs proieges 
(dtaimmis), qui | cu[ vcrsem un inbul, -alors U ne fan. pus que les Musulmans 
•nléMeni ces (vaincus ei dominé» par ces» en uéve avec nous) 

^ /vaininsi sont devenus les esclaves de ces 

en est ainsi parce que, sj ces (vnnwai >u,u v v 
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gens-là. la protection dont on jouit à cause d'une trêve s'établit en f 
propriété autant qu'en faveur du propriétaire. Et il en sera de mên*^ * la 
devenus leurs protégés, car ils sont devenus ressortissants du territoire n, S ° m 
conquérants et réduits, sous leurs mains, à l'état de domminés, au même titre o , 
Dhtmmîs pour les Musulmans. La raison en est que le territoire des Dhimmt. r • 
partie de l'ensemble du territoire islamique. Or quiconque est ressortissant du 
en trêve (avec nous), nous ne pouvons rien faire contre lui. 

* Au contraire, si ce sont des gens qui n’ont pas fait la trêve avec nous qui on» 
conquis le territoire de ceux qui étaient en trêve avec nous, alors pas de grief a t< 
que les Musulmans attaquent l'un et l'autre des deux territoires. 

comm. Car les ressortissants des deux territoires dépendent maintenant de ces 
conquérants-là il n’y a pas de trêve entre nous et ces conquérants. Ce principe de 
base montre que ce qu’il faut prendre en considération, en fait de juridiction, c’est le 
souverain du territoire. Si la juridiction appartient à des gens en trêve (avec nous), 
leur conquête de l’autre territoire rend ce territoire comme le territoire en trêve (avec 
nous). Au contraire, si la juridiction appartient au souverain de l'autre territoire (non 
en trêve avec nous), aucun des habitants des deux territoires ne jouit de la trêve. 

• 3395. (Chaibânî) dit: Si les Musulmans assiègent un fortin dans le territoire 
ennemi et qu'ils acceptent des assiégés une certaine somme pour s’en aller, cette 
somme fera partie du butin, et l'on y prélèvera le cinquième gouvernemental. 

comm. Car il s’agit d’une capture faite par l'exercice de la force et par la 
domination. 


• 3396. Ce sera le contraire, si les ennemis envoient (un message) au chef de 
l'etat musulman, avant que l’armée (islamique) s'installe dans leur territoire, et s ils 
concluent une trêve à terme pour une somme qu'ils livreront (au chef de l'Etat 
musulman). 


comm. * Car cette somme n’aura été capturée par l'exercice de la force. Au 
contraire, ils la versent par la voie de consentement, et le chef de l’Etal musulman la 
reçoit au titre du renforcement de la Religion (islamique) et de l'humiliation des 
mécréants. Ce sera dont à titre de tribut et de capitation (juya) aucun cinquième n y 
sera imposé. 

• 3397. Si certains Dtumnûs rompent leur pacte de naturalisation, ei si par la 
suite ils veulent faire la trêve avec les Musulmans moyennant une somme a venvi 
alors pas de gnef à ce qu'un reçoive cette somme.' f> 

comm. Car par lésa rupture du pacte, ils sont tfcvenus comme n importe qr“ 


autre anneau en guerre. 

* 339# Au contraire du cas des apostats, car. de ceux-ci, 


est désapprouve de 


11 > L auteur acuitdc *uukuf dur t*uc m te* i«UcUr* «mm um^uPom>> 
ne perawtteui pu* mt* Mmm é Uiiu i » de ***» r*** ** 


d «l' C “^ 

o» peul lM/1 !*» wCVC 40uli 


k ' 








ir une compensation (ju’l) pour conclure 
tnentionné (cf par exemple supra, IV, 3). treve ’ ainsi que nous l'avons 

cornm. Il en est ainsi parce qu’un apostat mérite fort r-^ 
édition ne peut donc pas valablement être retard - (j,ddan ) la peine de mort; 

* pas permis d’y renoncer; au contraire de , ee r J 1 ° ye ^ nant une somme, et il 

Lmmîs (rebelles) qui ont rompu le pacte de naturalisation N 3UX 

V 1 (rebelles) consentent à redevenir Dhimmîs et à lon '^ vois-tu pas cec>? Si 
C mme auparavant, il sera permis de leur répondre f av P 3 capUatlon ( khara i> 

Revoir d'eux (la capitation (Icharâ,). Semblable 

sujets non-musulmans) n est pas perm.s avec les apostats. Il en sera donc de même 
pour ce qui est de recevoir d eux une somme pour faire la trêve. 

. 3399. Si le chef de l’Etat musulman passe contrat avec les apostats pour 
qu'ils lui donnent chaque année cent têtes de leurs gens de sex masculin, pas de grief 

à cela. 

comm. Car il ne s agit pas ici de faire la trêve pour une somme d'argent, étant 
donné que les apostats ne sont en aucun cas susceptibles d’être (épargnés, pour être) 
réduits en esclavage. En effet, on leur présentera l'Islam; et s'ils embrassent l'Islam 
de nouveau... sinon ils seront punis de mort. Or le contrat en question est un moyen 
|U j a manifestation d’un indice) par lequel on parvient à établir (=à appliquer) la 
règle de la loi (islamique), et cette chose tient (=est valide). 

. 3400. * Si les (apostats) concluent la paix avec le (chef de l'Etat musulman) à 1629 
condition de lui livrer chaque année cent têtes de leurs femmes et enfants, à cela non 

plus pas de grief. 

mm Car la règle pour les femmes apostates, est qu'on les contraigne à 

embrasser ^de c0 £ rat « 

J^TesUe moyen — 

P». « "> a aucune «Ü-Ü-» P» 1 “J ^’Jenfanls) que nous recevons 
avis parce que, dans ce cas), les ^déterminés. Dès que nous concluons la 

d 'e„x chaque année * * 

trêve avec ce groupe (d apostat), tous 

-■ • —sss* 

_ ‘site l^-^Xs 

seront gens de statut libre. chaque année cent tt 

(chef de l’Etat musulman) P our désapprouvé. 

femmes et de leurs enfants, ceci s individus déterminées. 

co-Caél'amanW^P^ „ 

• 3402. Donc si on en ' les aposlais so Donc stipuler 

Musulmans, élan, donné qu' J me s e. enfant en esclava g 
guerre, il esl permis de réduire leurs 
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- ChQi bcinî . c 

sfwISS^Ss: 

(de'nouvau^risiam' 0 "* dü b “ ,in <e " plus >' “ les ™ÎSS “Ü 

h'k Si k pâix «t eonelüc à condition de (livrer) charnu» »nn ' 

hommes déteminés d'entre les apostats, ceei n és. pas désapprouvé lêtes 

comm. Car en aucun cas on ne déduit en esclavage les apostats mn * ,• 
qui épargnerai, leur vie). U stipulation en ques.ion n és. donc M ( “ 

un tnbut pour la .rêve, peu importe si les (têtes à livrer) visem deT 

de'rapostasie). <" °" d '“ pl “‘ **£££ 

• 3404. Si le chef de l'Etat musulman combat ceux des habitants de l'Aral 

qui sont idolâtres (d'origine), et que ceux-ci sollicitent de lui une trêve, on le 
traitera comme les apostats, quant à la trêve, dans tous les aspects de la question aue 
nous venons de mentionner.^ 1 ) 4 

comm. Car on ne déduit pas les (habitants de l'Arabie) en esclavage (ce qui 
épargnerait leur vie); au contraire ils n'ont qu'à choisir entre l'épée et l’Islam, comme 
c'est aussi le cas des apostats. 

• 3405. Sauf pour un seul détail que voici. Si ces (idolâtres arabes) disent. 
"Nous vous donnerons chaque année cent têtes d'hommes (d'entre nous)..." il ne faut 
pas que le chef de l'Etat musulman leur donne l'aman (sur cette condition), au 
contraire du cas des apostats. Si pourtant le (chef) le fait, il ne recevra pas cent * 
têtes de leurs hommes arabes, mais de leurs esclaves, et les déposera dans la caisse 
du tribut (kharâj). 

comm. Cela montre qu'une telle stipulation concerne des biens recevables 
comme contre-partie de la trêve et, par conséquent, elle est désapprouvée. Quant aux 
apostats, on ne sélectionne pas cent têtes d'esclaves masculins, donc la stipulation ne 
vise pas des biens. Il y a cette différence, parce que les esclaves apostats sont tout 
autant susceptibles de la peine de mort, s'ils ne se reconvertissent pas a sam. 
leurs hommes de statu, libre. Il n'y a donc aucune utilité à 
d'apostats soient de leurs esclaves. Quant aux esclav “ JJ [ es gens libres 
l'Arabie, ils ne méritent pas la peine de mort comme meltron s pas à mon 

1631 d'entre eux. * Donc si nous capturons leur esclaves nom . nj^ ^ ^ # ^ utililé 

Donc si la stipulation précise qu'il s agit de cent s'installe sur 

s. Une telle stipulation exige que le titre de prop 


pour les Musulmans. 


( I ) Toute cette discussion est pure 
idolâtre en Arabie. 


théorie, car déjà bien avant l'époque 


de Chaibânî il n'y avau plu* 


s aucun 
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eux à perpétuité, chose qui est tout à fait possible concernant leurs esclaves, 
non concernant leurs hommes de statut libre. 


mais 



reconnu, et donc mérite fort la peine de mort. 

Ne vois-tu pas ceci? Si un (apostat) vient chez nous sous sauf-conduit, que ce 
soit à titre d ambassadeur l i ' ou autre qu’ambassadeur nous ne le laisserons pas 
repartir pour le territoire ennemi; nous lui présenterons l'Islam et s’il embrasse 
l'Islam de nouveau... sinon il sera mis à mort; cela au même titre que quelqu'un qui, 
ayant mérité la peine de mort en vertu du talion, gagnerait le territoire ennemi et 
reviendrait chez nous par la suite sous sauf-conduit. Quant aux idolâtres d'origine, 
d'entre les habitants de l'Arabie, ils ne sont pas Musulmans d'origine. 

Ne vois-tu pas que si l'un d'eux arrive chez nous sous sauf-conduit, qu il soit 
ambassadeur ou non, nous lui donnons la possibilité de regagner son territoire. En 
effet du tels gens venaient auprès du Prophètè en toute sécurité et celui-ci leur 
consentait la protection, et honorait la protection donnée. Nous apprenons ainsi 
qu'ils ne méritent pas de façon aussi forte qu’on les mette à mort. 

L'indice à cela est que le statut légal, au sujet des femmes et des ^* nts 

Christianisme ou le 

tant que (leurs) esclaves (bien que les^deu h P ^ ^ habilants de 

quand il s'agit de judéo et enfants (capturés) font 

l'Arabie, pour qui le statut lega q brasser l’islam au moment ou on les 

partie du butin, sans qu'on les contnugne à embrasse^ ^ y # des ScnptU atres 

réduit en esclavage. Parmi les ( bêtes égorgée s par eux, et e 

(judéo-chrétiens) d'origine, il est licite de mang 

___ trouve sur le territoire islamique 

rr - * r tx 

ambassadeurs ont loü J°^ ou de paix ne s'accomplit que par es ^ ambassadeur ayant parlé au 
parce qu’une affaire de gue J é parvenir au but un ambassadeur, je te 

ambassadeurs jouissent de tmm ^ ; (Prophète lul) du. Si 

Prophète, d'une chose qui , hn Hanbal, Dârimî, Abu Dâwûd, entre 

mettrais à mort". apostat Ibn Hichâm, >" messa ge au Prophète, celui-ci. 

Or précisément c'est la le cas ^ impos t e ur Musailama ^ ton propre avis?" » répondu 

autres, disent que, quand le ren g demanda à l'ambassadeur. ^ néuez pas tous deux des 

W-oan, la de A «U le que le ftopt** *«“ "°‘‘ S 

qu'il avait le même avts que , j, n ' e st point rai l 

ambassadeurs, je vous mettra 
propose Sarakhsî. 
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cohabiter les femmes d’entre eux, quand on en est devenu propriétaire après qu'el| e 
ont été réduites en esclavage. Cela montre que ces (Scriptuaires) ne méritent p as ( j^ 
façon forte d’être mis à mort. 

• 3406. Si la paix a été conclue avec ces (idolâtres arabes) à condition quü s 
livrent chaque année cent têtes d’hommes d'entre eux, (en tant qu'esclaves), nous 
dirons qu'il faut appliquer cette condition à ceux qui sont susceptibles de devenir 
1632 propriété après avoir reçu protection pour leur vie. * Or cela vise seulement l es 
esclaves d'entre eux, et non les gens de statut libre. Cela établit que, si dans le cas 
présent, nous recevons livraison de cent têtes de leurs gens libres, il ne nous sera pas 
possible de les mettre à mort. (On a déjà parlé plus haut, du statut des esclaves 
d'entre eux: on ne les met jamais à mort). 

comm. Car l'aman a touché toute cette peuplade. Or une fois l’aman donné, il 
n'est pas permis de les mettre à mort; au contraire du cas des apostats, étant donné 
que la cause qui fait qu'on leur a donné l'aman n'empêche pas qu'on les punisse de 
mort (s'ils persistent dans leur apostasie). Voilà pourquoi nous prendrons livraison 
des (apostats) de cent têtes d'entre leurs gens de statut libre, puis nous leur 
présenterons l'Islam; et s'ils se reconvertissent à l'Islam... sinon, nous les punirons de 
mort. 

• 3407. Le statut des Scriptuaires (Judéo-Chréteins), habitants d'Arabie, est 
comme celui du reste des mécréants non-arabes; et pas de grief à ce qu on reçoive 
d'eux le tribut de la trêve. 

comm. Car si ceux-là sollicitent de devenir nos Dhimmîs, ils sera licite de leur 
répondre favorablement. C'est à propos d'eux que Dieu a révélé cette parole (Q 
9/29); "..Jusqu'à ce qu'ils versent la capitation sur le revenu des mains, et 
qu'ils se fassent petits". Le Prophète conclut la paix avec les habitants de Najrân-et 
ils s'agissait de Chrétiens d'entre les Arabes (du Yémen)- contre douze cents 
manteaux (huila) chaque année/De même (le calife) Umar voulut dabord 
imposer la capitation aux Banu Taghlib, -eux aussi étaient des Arabes mais par la 
suite il conclut avec eux un pacte (pour les naturaliser), à condition qu il paireaient 
le double de la sadaqa (l'impôt des Musulmans), et il ajouta: C est bien 1 jiiya. 
mais appelez-la comme vous voulez." «> Puisque ces textes démontrent qud est 


n \ Pour le texte du traité et les détails, cf. Hamidullah, op. cil 1,412-418 . . ... 

(2) La jizya (capitation), imposée uniquement sur les non Musulmans la capiUÜO n, et 
Taghlib, bien qu'Arabes, voulaient rester Chrétiens sans pour Le texte cité de la 

menancèrent même d'une émigration massive (cf■ foncier normal. S, Umar a 

parole de 'Umar n'est pas très clair. U doubledclamd^i J ^ D^fe-comme .1 ressort 

renoncé à la capitation (juy») et s est contente ^ « *mi*x (cap, ration), appelez-la comme vuu> 

de ce récit - on ne peut pas pour autan, dire fce a ^ ^ #fd ^.valent de 

voulez". U semble que le terme jizy* dans la parole de Umar concédé que ces Chrétien* 

Kharaj. e, non de jizyat ar-ra's qui «giufte la sous le tenue 

taghlibites échappent bel et bien à la capitation et qu t s P “ iauf ait pas imaginer que les Ug 1 
sadaqa et non pas sous le terme jizyal al-ard ou k araj. ^ (capitation); Le tan ’ 

refusent de payer jizyat de la terre tou. en " ‘ L roui a fait poss,b.e qu -b 

important, e, personne ne semble y avou 
refusent seulement la capitation, tout en payant pôt 
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loisible de recevoir de la part des (Sc ’ 

déclarons licité également de recevoir ^ ptua ^ res i ' e kharâj (impôt foncier), nous 
sur l’analogie avec le kharâj (impôt foncier) ^ ' ar ® ent P our ' a trêve, en raisonnant 

(Chaibânî) tire (ici) argument du * 

prophète donna ordre de combattre W a l ïH rapporté P ar al-Hasan, qui dit: Le 

n’accepter d’eux quoi que de soit d’autre ï* P ° Ur q ^' S embrassent Vls,am ’ et de 

combattre les Scriptuaires (JudTct^nS SU T ,i,ut >- et 11 donna OTdre de 
nue c’iU le ref..o • , rét, ens) pour qu ils embrassent l’Islam, mais à 

condition que s ils le refusaient, alors: la capitation. 

3408. Si ces (Scriptuaires) demandent la trêve contre cent têtes par an, ce 
sera valide. Toutefois on recevra d’eux cent têtes de leurs esclaves, et non pas 1633 
d'eux-mêmes ou de leurs familles. 

comm. Car (par la trêve) 1 aman les touche tous. Il n'est donc pas possible pour 
le (chef de l'Etat musulman) de recevoir qui que ce soit d'entre eux (=réduire en 
esclavage celui qui jouit de la protection) 

• 3409. Et même s'il a reçu (quelqu'un) d'eux, il le rendra. Et s'ils versent la 
valeur des têtes en argent, dirhams ou dinars, il faut que le (chef musulman) le 
reçoive d'eux, comme c'est aussi la règle dans le cas où l’on aurait stipulé de livrer 
une tête, sans précision, lors d'un échange de biens contre biens (à titre de 

commerce). 

. 3410 S’ils isolent (sélectionnent) eux-mêmes chaque année cent tetes d entre 
leurs femmes et enfants, et qu’ils disent: "Donnez-nous protection en échange de ces 

(têtes) là", pas de grief à cela. 

comm. Car la protection ne vise pas ces (personnes sélectionnées); il est 
valide de les réduire en esclavage. 

.3411. Chaque trêve d’entre ces TàénZer quand il 

ces (ennemis) sans une dénonc'aunn fo » e afin d'éviter toute 

nouvelle en parvienne jusqu'aux c0 ^2 une compensation, il peu, la dénoncer 

perfidie. Et si la trêve a été conclue contre tompe „sa.ion à propomon 

Zsi quand il veut, mais dans ce cas d leurre, ^ ^ ^ ^ ^ contre trots 
du délai qui restait. Ainsi, s veul par ta suite rompre la treve au ou 

mille dinars, et qu il ad eJ | Jeux tiers de l'argent, , 

d'un seul an, il lui faudra rendre ta rrêve auss.tot quon 1634 

_ 11P s’il lui paraissait bo donc de meme s il 

* Ne vois-tu pas que * « ‘ * |oute u somme ? » en est oo 

l'eût conclu, il lui mcom temps écoule. Je 

paraît bon de le faire au bout pris tin, et il est 

parait oo j . 1 . _ t écou lé, alors la treve /p xceo ùon faite toutefois 

Mais si tout le délai dénoncer encore la pai _ en vertu de cette 

combattre ces (ennemis) san ^ sur nolre territoire, 

pour ceux d'entre eux 4 ul N 


252 


Chaibânî - 


1635 



trêve: ils auront toujours la protection, même si le délai (du contrat de la trêve) e 
écoulé, jusqu'à ce qu'ils aient regagné leur lieu de sécurité. est 

Car un tel homme est arrivé chez nous jouissant de la protection. Donc t an , 
qu'il n'aura pas regagné le lieu de sa sécurité, l’effet de cette protection ne 
s'évanouira pas. Et tout pouvoir provient de Dieu le Très-Haut. 

* Chapitre (161) 

DE LA TRÊVE QUE LES MUSULMANS CONCLUENT AVEC LES 
MÉCRÉANTS, DE CELLE QUI LAISSE AUX MUSULMANS LA 
LATITUDE DE LES COMBATTRE ET DE CELLE QUI NE LEUR LAISSE 

PAS CETTE LATITUDE 


• 3412. (Chaibânî) dit ceci: Si une armée de mécréants assiège quelque ville 
des Muslumans, et que les Musulmans, craignant pour leur vie et pour celle de leurs 
familles, disent: "Nous vous donnons dix mille dinars, à condition que vous vous en 
alliez dans votre pays", si les autres l'agréent et reçoivent possession de cette 
compensation et que par la suite les Musulmans aperçoivent un point faible chez 
eux, -peu importe si c’est avant que les (ennemis) s’en soient allés ou après - mais 
avant qu'ils aient atteint leur territoire, alors pas de grief à ce que les Musulmans les 
att aq uent, avec toute la surprise possible, et qu'ils les tuent et capturent, sans 
dénonciation préalable (de la trêve). 

comm. Car les Musulmans ne leur ont pas donné protection: ils n'ont fait que 
verser la rançon pour eux-mêmes et leurs familles, sous forme d’argent et à 
condition que les (ennemis) s'en aillent. Ceux-ci ont prévariqué contre les 
Musulmans en les encerclant et en leur prenant cet argent. Il est donc valide pour les 
(Musulmans) de se faire justice d'eux, s’ils le peuvent. Dieu a bien dit (Q 42/41): 

1636 "Et quant à celui qui se porte secours à lui-même après avoir été lésé... * alors 
pas de voie contre ceux-là". Dieu a également dit (Q 22/39): "Toute permission 
est donné à ceux qui sont combattus, -parce que, vraiment, iis sont lèses, et 
Dieu est capable, vraiment, de les secourir." En outre, la dénonciation (de la 
trêve) est prescrite pour éviter la prefidie, mais c'est quand les Musulmans ont reçu 
de l'argent de la part des (ennemis), et non quand ils leur ont donné de 1 argent, a 
titre de gratification (ruchwa, litt. "pot de vin") pour qu'ils s'en aillent. 

• 3413 Si les (Musulmans) leur disent: "Nous taisons la paix avec vous, aux 
conditions suivantes: nous vous donnerons dix mille dinars et vous vous en ue/ 
dans votre pays", ou que les mécréants (ennem.s) disent aux Musu autant F ^ 
paix avec nous aux condttions suivantes: vous ™ ^ ^«WP» 

nous nous en irons", et si le reste des ctrconstances est le nréme ,.ton * o(J que 

que les Musulmans les attaquent sans leur dénoncer P'eaUFk-n.e ( ^ ^ eolre 

«s gens -là rentrent dans leur temtoire cause de la parx et de la ^ 
les deux parties. Car les combattre aprs ‘‘™ ir ^ imer dite. (harâm). 

préalable serait trahir la protection donnée. ( est 








L'expression nous faisons la paix avec vous" est construite avec le verbe 
üiuçâl 8 * 18 (f a * re * a P a ' x mutuellement), à la 3 e forme (mufâ'ala) qui implique la 
réciprocité, et comprend les deux parties contractantes; que ce soit les Musulmans 
qui emploient ce mot ou les mécréants, c’est égal. 

• 3414. Il en sera de même si une des deux parties dit à l'autre; "nusâlimukum 
(nous faisons la paix avec vous)", ou: (nutârikukum (nous faisons armistice avec 
vous)", ou "nuwâdu’ukum (nous faisons la trêve avec vous)", ou "donnez-nous 
l'aman", ou: "nous vous donnons l’aman". 

comm. Ne vois-tu pas que s’ils emploient un de ces termes, sans qu’il y ait eu 
de contre-partie (=ici, argent) qu'aucune des parties contractantes 


tu pas que s’ils emploient un de ces termes, sans qu il y au 
de contre-partie (=ici, argent) qu’aucune des parties contractantes se soit imposé 
faveur de l’autre, il ne sera pas licite de combattre ensuite la partie adverse s; 
dénonciation préalable (de la trêve)? Dans le premier cas (mentionné au début du 
réiamtre) si les (Musulmans) n'ont mentionné aucune contre-partie, mais qu ils 
Allez-vous-en" et que les "ennemis) l’aient fait, alors aucun g 


en 

sans 


V T‘nitrel s i les (Musulmans) n'ont mentionné aucune contre-partie, mais qu’ils aient 
Allez-vous-en" et que les "ennemis) l’aient fait, alors aucun grief à ce que les 
lt _ ans les poursuivent et qu’ils les tuent sans dénonciation préalable de la 
^rTe ZZZéc même s'ils on, stipulé une (connexe) quand ,.s a Je», 

°' Ve) - J S. a uand on emploie le terme musâlaha (égal à musalama. faire la 
versée. ^ »n fmp mutuelle) al „ r s il n és, pas UC. de les 

«nonclr prtalàblemem. ,an, que les (ennemis),fauron, |jas mg.gr» 
Hc^turTunré Cces une fois qu'ils I on, regagné, pas de gne, 

(combattre sans préavis). . aller, pour les 1637 

* Car la trêve était conclue pour quils sai . leur territoire et le 
MuS u,iTs. c es,. habitueUemem. qui d. I-*-* 

lieu de leur sécunié Hatarndlemem, es( ^ ^ (i „ C ondiiionnelle> devrent 

cruiitrortnelle par l'indice de l'usage ^ do|merons leUe (sommes) » 

. 3415. Si ces (Musulmans) ont dt. ce que vous e n aliter de c ** z 

condition que vous ne nous ^ nl usal.h. (farte la pars mumellei 

nous", cette formule et celle q nutue iie ) sont pareilles. 

Tle terme ^ ^ J quc quan d il y a deux partie. Donc 

a—«rn Car le combat ne peut avoir lu» M ^ deux parues. C est c 

comm. ^ I abandon du comba \ ^ ^ dun) contrat, c est 

l’emploi de ce te . préciser ce qu imposer cüft ré4ueoces d'une chose 

qu'impose unira,* ^ <* précise, les conseq 

elle-même. « f**' ^metons mile t gg 

OU préciser la lmsul vi leur dise* Kotti utÉ , vous vous éloigniez 

• s - iM :"'-u* *— ^ *• ks 

à co^rnon que «“£££££. * —^ ^ 

de nous**, avec une telle 
Musulmans tes attaque 111 

«•» « “ ““ ^^anre) 

vous absieniea de nous ( 


à condition qua vous 


1638 


Chaibârû - Sara kj^ 

—- " IlT^Z^vïïïsulmans ne stipulent pour les ennemis en 

Car dans ces deux contra ’ . ni par indice (= ni directement ni 

guen* aucune procecuon, n, par pr 

indirectement)- (Musu i ma ns) ont dit: "Nous faisons la paix 

• M* 7 - Au rr ,K a trêve mutuelle avec vous, aux condi.ton suivantes: 

mutuelle avec vous , ou: ••• et vous VO us abstiendrez de nous combattre 

nous vous donnerons telle t ’ les Musulmans les combattent sans 

^n«S°^aS S emen.“a«ve, ou que le délai contractuel soi. écoulé, 
avoir dé P stioulé en leur faveur la protection pour le 

comm. Car les (Musu mans mutuelle" ou "trêve mutuelle". Or la 

délai du contrat, en )ue ^, ur une période limitée, étant donné que ce 

oêve est suscepub des £ mbats mutue ls, et que les interdictions son, 

susceptdtleTdétre limitées dans le temps. Voilà pourquoi tant que le mots ne sera 

pas écoulé, la protection ne prendra pas fin. 

X 418 * A supposer que cette (-.rêve) ait lieu le premier jour du mots lunatre, 
alorsc'^lattouvelklune 29 jours^Au'^mfi^re^sflturêve a'élé conclue 

sur la base de 30 jours. 

. ... Car i' aD parition de la nouvelle lune est la chose principale pour la 

SS (qui précède le Ramadan, mois des jeunes)". Or on a recours au substitut 
quand le principal fait défaut, et non quand celui-ci existe. 

• 3419. S'ils font un pacte de paix mutuelle "pour l’annee qui vient , et que 
cela ait lieu le jour de la nouvelle lune, alors ce sera pour 12 mois UI ™' re ^ ze 
bien dit (Q 9/36): "Oui, le nombre des mois, auprès de Dieu, a ete d 
mois, dans la prescription de Dieu..." An contra,te si le (contra,) a heu thtns le 
courant du mois, alors onze mois seront comptés par I apparition des 

lunes, et un mois en comptant le nombre de jours; ainsi on vera combien il 
jours pour le mois où la trêve a été conclue, puis le treizième mois sera consi 
comme étant de 30 jours, des quels on déduira le nombre de ces jours-la. 

comm C’est là l'avis d’Abu YÛsuf et de Chaibânî. Quant à Abû Hanîta. d 
compte tous les mois par les jours. Nous avons expliqué cette divergence ans 
commentaire dal-Mukhtasar (Mabsût, XV, 132-133), à propos du délai 
avant le remariage d'une divorcée. Les Deux Disciples (Abû Yûsut et . 

disent qu'il faut avoir recours au substitut (=décompte des jours) quand <- ^ K > 
(=}'observation de la nouvelle lune) portant ici sur une seul mois, nous et 
Mais Abû Hanîfa dit que le deuxième mois ne commence pas tant que e 1^^ 
mois n'est pas complètement écoulé; donc le deuxième mois h u 
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mrnencera pendant le cours du mois suivant comme a commencé le premier mois ■ 

inon pas au début du mois, avec l'apparition de la nouvelle lune, mais) pendant le ■ 

cours du mois lunaire (ou moment de la conclusion de lation. Et ainsi de suite pour ■ 

chaque mois. I 

• 3420. * Si les (Musulmans) ont dit aux (ennemis envahisseurs): Nous vous ■ 

donnerons nos bêtes de guerre et nos armements, à condition que vous nous donniez 1 

mille dinars et aussi que vous vous éloigniez de nous", alors pas de grief à ce que es I 

Musulmans les combattent sans dénonciation préalable (de cette trêve). ■ 

comm. Car ce qui s'est passé entre les deux groupes est comme un cc j ntrat jV ■ 

vente passé entre eux. Or une vente n'indique point une protection entre \csa 1 

nnrties de ce contrat de vente. En outre, ils ont exigé d'eux qu tls s en aillent. 1 

stipulation n'implique pas que les (Musulmans) leur aient consenti la protectio p I 

leurs personnes. ■ 

1 

de guerre et des armements, à q Musulmans les combattent 

r w- «—» - ,e 

lieu de leur sécurité. , : indique qu'il y a eu 

— “umelT'uneT::: “a^ute à un contra, de trêve, .effet de 
accord de protection mutuel, ur s 

la trêve ne change pas. aux (ennemis cette trêve) 

. 3422. Si les (Musulmans) «^^^“qu^TMusulmans) n'y 
cependant que ceux-c, se trouvent sur le temto 

sont pas autorisés. il y a de l’argent dans une 

r „ r us ont reçu d’eux une somme. Or q ^ ren du la 

comm. Car ils ont s’accomplit pas sans qu 

trêve, alors la dénoncatton de la (treve) 

somme. . r , . üue | es (Musulmans) proposent aux 

mnvPn d v parvenir. C est qu ouerre quils ont 

Mais u y a un moye^ VT* ^ ^ments QU M ftese la guette, 

(ennemis) que ceux )man . leur rendent leur argen , po ^ à ce que 

obtenus, et que “ !>u ^ la dénonciation e “ “‘^rêants (ennemis) tefusent 

Si les (ermenusi l agiee ^,. Au conmurê. » » leur dise. "Nous vous 

s «Æriri « -• s- ^- 

dénonçons la treve , P U1S * de ^40 

qu'on a reçu d eux. ^ s ahs— de ux soit 

* Car lorsque les «.e , à ce que arse, q la treve 

entre les deux parties dev.em depo 


1641 


—--—-- C haihr^ 

autorisé à (leur) faire la querre après déclaration de la dénonciation et 


Ol-Sa 


Whsî 


,rien leu T 


• 3423. Si les (Musulmans) font la paix avec eux en leur livrant h 
des armements et à condition qu'à leur tour ils s’en aillent, et si les aut *** ***** et 
atteignent le lieu de leur sécurité, puis que par la suite un détachement^ ^ f ° m et 
entre sur le territoire ennemi et capture ces mêmes bêtes et armement mUSUlman) 
propriétaires d'origine de (ce postliminium) n'auront rien à faire avec f’ alors le $ 
retrouvent avant (sa) distribution en butin ou après. Ul ’ qu i1 le 

comm. Car ces (propriétaires d'origine) avaient remis ces (bêtes 
(ennemis), de bon gré alors qu’ils se trouvaient en puissance résistante vis à • *** 
ces (ennemis). Quant au droit du propriétaire d'origine à reprendre le postl - * 
dans le butin, il s'établit seulement en ce qui lui a été arraché par l'exerci™ IUm 
force, et non en ce qu’il a lui-même remis de bon gré. La raison en est que si al 1 
chose lui est arraché de force, il est, en cela, en état d’opprimé et alors il in C T 
aux combattants musulmans de se porter à son secours et d’écarter der 
l'oppression en lui faisant revenir cet objet en sa main. Donc ce qu'il a remis de bo* 
gré ne sera pas égal à ce qui lui a été arraché de force. A noter que le droit de 
reprendre (le postliminium), après qu’on a perdu le titre de propriété sur ces biens C 
été établi par un texte législatif (émanant du Prophètè), et tout à fait contraire au 
raisonnement analogique. Donc on n’appliquera pas ce statut à ce qui n’est pas dans 
le même sans (= de postliminium), dans tous les aspects du problème. 

Ne vois-tu pas que si ces (Musulmans) ont remis quelque chose de leurs biens, 
à titre de rançon des prisonniers musulmans, puis qu'ils retrouvent ces mêmes biens 
dans le butin (fait par les Musulmans), les (propriétaires d’origine) n’auront rien à 
faire avec ces biens? 

comm. Car ils les ont remis de leur bon gré (aux ennemis). Cette explication 
répond également à la difficulté qu'on pourrait faire contre l'affirmation (que la 
remise des biens aux ennemis a été faite de bon gré), en disant que les (ennemis) ont 
obtenu ces biens par prévarication, étant donné que les Musulmans étaient assiégés; 
etobtenir quelque chose de tels (assiégés) c'est comme de l'obtenir par la contrainte 
et l'exercice de la force. Car ce sens existe également dans la rançon qu'on paie pour 
faire libérer des prisonniers musulmans, étant donné que les (ennemis) prévanquent, 
en détenant des hommes libres musulmans, jusqu'à ce que d'autres Musulmans les 
rachètent en payant la rançon. 

suite: * A supposer que ces (ennemis) n'aient pas encore amené ces bêtes Je 
guerre et ces armements sur le territoire ennemi, quand le détachement musulman 
remporte la victoire sur eux: ce cas et le cas précédent sont pareils;- 

comm. Car aussitôt que les (ennemis) ont obtenu possession (de ces tew, ^ 
la part des Musulmans assiégés), ils en sont devenus propriétaires, étant dom ^ 
les propriétaires d'origine (les leur) ont donnés de bon gré. Une tel e caus ^ ^ ^ 
de propriété) s’accomplit dès qu'on obtient possession (de l objet), co 
cas d'une vente ou d'un don. Contraire est le cas de ce qu on obuuit 
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la force, car là on ne devient pas propriétaire avant la mise en lieu sûr, dans son 
territoire- La raison en est que dans ce cas la cause (donnant le titre de propriété) est 
l'exercice de la force, et elle ne s accomplit pas tant qu'on n’a pas mis le (butin) en 
lieu sûr, dans son territoire;- 

suite: En outre, ce sera un butin pour le détachement (musulman), et l'on y 
prélèvera le cinquième gouvernemental. 

comm. Car ces mécréants (ennemis) possèdent une puissance résistante sur 
notre territoire. Ils n'ont donc pas notre aman. Et quand on les domine, ce qu'on leur 
arrache a le statut du butin qui soit tombé en notre main. 

• 3424. Si les (Musulmans) font la paix avec un individu ennemi, ou avec un 
petit groupe non doté de puissance résistante sur le territoire islamique, et à la 
condition que les (Musulmans) leur donneront quelques biens à titre de rançon des 
nrisonniers musulmans, hommes libres-ces (ennemis) étant venus sans aucun 
c«iif-conduit, -puis que les Musulmans les attaquent et les capturent et, capturen 
aussi ce qui se trouve avec eux, alors les biens (livrés en rançon) seront ren us 
SJ propriétaires d'origine, au eontraire du cas où ces mécréants avaten. une 

puissance résistante. 

comm. Car, pour ceux-ci, obtenir possession de quelque chose 

donné qu'il les a remis en rançon d u p . . Quelqu’un. Donc le contrat 

(musulman) de statut libre ne peut aoc . donc le titre de propriété ide 

(de rançon) n'était pas en vén e rançon ) ne s'établit ni par ce contrat (de 

s:;- 

“r îSTJÏÏ."^Sremen, ride'de propriété sur les biens obtenus en 

possession. • ine a la possibilité d'enlever ces 

Ne vois-tu pas ceci? Si le pr°P"«“£ d '°^ ier m „ s „lman. .1 lui sera petons 

un Musulman autre que le P™P (propriétaire d'origine). 

lui incombera de rendre les b.ens (P •" nombre , embrasse 1 Islam 

r# >7 Si ces (enneitus V e rendre ces biens au 

Ne vois-tu P** territoire, on leur cüm "^ sont dotés de puissance 

avant d'avoir regagné ^ contraire du cas o ^ command era pas de 

propriétaire d origine J embr assent i isUm, on les deux cas, si 

résistante, car dans ce cas. s üs e ^ donc de meme, uai 

les rendre au (propriétaire d ongme). 


Sar 


ces biens parviennent en la main de Musulmans (autres nue 
d’origine). 4 le P To Pnét a , re 

* 3425. En effet si les (ennemis) capturent les biens (des Mus 
l'exercice de la force, et s’ils embrassent l’Islam avant de les avoir mis e Par 

moyen de leur territoire, il leur incombera de les rendre (aux propriétaires au 

peu importe que ces (ennemis) soient ou non dotés de puissance résistant °n gine) ’ 
ces biens parviennent en la main des Musulmans, il incombera à ceux- °° nCsi 
rendre, dans les deux cas, (au propriétaire d’origine). C1 de 

comm. La raison de cette différence entre les deux cas est la suivante p 
que les (ennemis) ont reçu pacifiquement, à titre de rançon des 
(musulmans), on distinque selon qu'ils avaient ou non la puissance résistante"^ 
sont dotés de puissance résistante, la juridiction musulmane ne ’ ^ lls 


s exerce pas dans 


leur campement, étant donné qu’ils ne se l’imposent pas de bon gré, et que 1 
possibilité de la leur imposer n’existe pas, eu égard au fait qu’ils sont dotés de 
puissance résistante. Donc l’aspect de prévarication ne jouera pas pour empêche' 
1643 que le titre de propriété s’établisse * en leur faveur s’ils obtiennent possession (de 
ces biens). Au contraire, s’ils ne sont pas dotés de puissance résistante, alors l a 
juridiction islamique s'exerce sur eux, étant donné qu'on a la possibilité de la leur 
imposer par l'exercice de la force. Donc les biens ne deviennent pas leur propriété 
par la simple posession, s'ils ont commis une prévarication. Si le propriétaire les leur 
a donnés (apparemment) de bon gré, ou comme ce que reçoivent par la contrainte, 
certains prévaricateurs. Ce qui explique cela c’est que, si un Musulman entre dans 
leur camp et vend (échange) un dirham contre deux- (ce qui est d'un intérêt usuraire, 
interdit par l'Islam)- ce sera permis; mais s'ils ne possèdent pas une puissance 
résistante, une telle transaction ne sera pas permise. Par cette différence est 
démontrée la distinction que nous avons établie. 

• 3426. Si un groupe (d'ennemis) doté de puissance résistante capture certains 
Musulmans et leur dit: "Nous vous tuerons, à moins que vous nous donniez vos 
biens, ou que vous nous indiquiez où ils se trouvent", et si les autres le tont, puis 
que ces mécréants embrassent l'Islam -ou qu’un groupe de Musulmans les vainque 
pour arracher de leurs mains ces biens-là -on rendra ces biens à leurs propriétaires 
d'origine sans rien leur demander, que ce soit avant le partage du butin ou après. 

comm. Car ici les (ennemis) capturent les biens par l'exercice de la torce. En 
effet s'ils capturent les propriétaires (musulmans) et les dominent, ils «.apturciu 
même coup) et sans rien payer ce qui se trouve avec ces (musulmans). Or dans une 
telle acquisition, ils ne deviennent pas propriétaires des biens d'un Musulman av 
de les avoir mis en sécurité au moyen de leur territoire. Voilà pourquoi i ^ 
incombe de les rendre, quand ils embarssent 1 Islam. De même nl (aux 

Musulmans de rendre ces (biens au proprétaire ü origine) s e ** , fès c'est le 
ennemis); et cela, aussi bien avant de les avoir partages en bu ^ ^ bin 

contraire du cas précédent; car là, le propriétaire (musulman) les av (ennenllS ; 
gré, alors qu’il se trouvait en puissance résistante vis-à-vis ie> i 


L 
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donc ces biens devenaient leur propriété dès qu'ils en avaient obtenu possession et 
qu'ils étaient dotés de puissance résistante, sans que la juridiction musulmane 
s'exerçât sur eux. 

• 3427. Les habitants d'une ville assiégée par les mécréants disent à ceux-ci'. 

«Nous voulons partir loin de vous avec nos femmes et nos enfants, et nous voulons 
vous remettre la ville avec ce qui est dedans", puis qu’ils la quittent-ou qu’ils ne la 
quittent pas, ou même que certaine hommes seulement la quittent-et qu'en * suite ils 1644 
apperçoivent un point faible chez les mécréants (ennemis), alors pas de grief à ce 
que les (Musulmans) les attaquent et les combattent sans aucune dénonciation 

préalable. 

comm. Car les (Musulmans) ne leur ont pas donné protection: ils les ont 
seulement informés leur décision de partir de la ville et de la leur remettre. En ce a i 
ttya rten’qui indiquerai, une promotion donnée; au contraire U y a md.cauon quu* 
domination es, réalisée (en faveur des ennemis). Us (Musulmans) sont donc 
autorisés à les combattre, s’ils le peuvent, et sans avoir à dénoncer de pacte. 

. 3428. Mais si les (Musulmans) leur on, *^£r*** " 

- 

«k «a 

^T^r^P^rcÆdtt la guerre, à moins d une dénonetatton 

P réalable - . lft naix ) les Musulmans partent avec leurs 

. 3429. Si (après avoir conclu la * évacuer), ils voient quelque pomt 
familles, et qu areivés à la portede, es combatte „, sans leur avou 
faible des mécréants (ennemts), .1 ne tau, P 

dénoncé préalablement (le pacte). jusqu’à u „ endroit où ils 

min Car | eu r but était de partir avec leurs am 1 , erritoire islanuque). 
comm. Car conclure une paix (c.-à •• courant . ^ aller 

SSS.* S-': ‘ad. Donc «-» de la - 

contractée ne prendra pas Im (Mu8U , miUls > sont «nc«e 

. 3430. H en sera de m * ^ ^ se , plus nen les uns 

mécréants, en sorte que les ^ , es (adversaires) “ près deux, * alors 

Certes s’ils atteignent un en ^‘ 1 ,° s (adversaires) * et les combattent 

de, autres à moins <^^ lmans retournent vers les 

pas de grief à ce rt - es contractantes 

sans dénonciation du pac • r les deux P parvenus à 

rar la protection établie en ^ Musulmans soM P ^ bul 

comm prend fin une foi* * gréants (ennemts). 

moyennant cette ireve ^ vls .à-vis a 

l'endroit où ils se sentent en sêc 


C h a lhânt - Sar akh xî 


ZOV _ — ---- 

(««Sieste l2w. 0?pïîSI^dl^)ta l ^ ncUo " obttnu ' * *ï£ 

. 3431. SI les 'r^ITuiTpal* à'cOTdîtiOTi'que^e^MutulnMns 

ICS encerclent, et si par la . dans Jg campemen t et s’en retourneront (raja*») 

livreront aux (ennemis) ce q y ^ qyes )es Musulmans les combattent sans 
C«e. à moins qu i.s ..en, regagné le terri,cire islamique (en 

soient revenus pour combattre). 

«— s - a„e, p-r*M 

heu^de^sécurité'e'stTèTerritoire islamique. Dans le cas précédent les ennemis se 
^vjjfsur le territoire islamique. Donc s’en aller pour les Musulmans, 
^accomplissait, dans ce cas. quand ils atteignaient un endrot, où chacun des deux 
adversaires se sentait en sécurité vis-à-vis de 1 autre. 

(Dans le cas posent), si les (ennemis) disent: "...à condition que vous vous 
d'auprès de nous” tient la place de la parole: "...jusqu à ce que vous vous 
retiriez, lion de nous, dans votre territoire . 

comm. Car ce qui est établi par l’usage courant (’urf) est comme ce qui est 
stipulé par un texte précis. 

. 3432 Si les habitants de la ville assiégée sur le territoire islamique concluent 
la pat* avec les mécréants à condition qu’eux-mêmes (=les musulmans) sortiront 
aveTfemmes et enfants jusqu'à tel endroit déterminé, alors il ne leur faut pas 
combattre ces (ennemis) sans dénonciation préalable (de la paix), à moins d etre 
parvenus jusqu’à cet endroit-là. 

# Car telle a été la condition passée des affaires" (comme le dit le 


Prophète). 

• 3433. Si les Musulmans quittent ces (assiégeants) et parviennent à un endroit 
où l'on se sait en sécurité les uns vis-à-vis des autres, puis s’ils (l) séjournent dans 
cet endroit pendant le temps nécessaire pour aller jusqu 'à l'endroit qui avait ete 
stipulé avec les (ennemis) et qu'ensuite ils veuillent attaquer les (ennemis) sans une 
dénonciation préalable, pas de grief à cela. 

Car leur but riétait pas cet endroit même qu'on avait stipulé, mais 
d'obtenir la protection de la part des (ennemis) pendant le temps nécessaire pour 
aller jusqu'à cet endrait-là. Or cela est acquis. En effet la régie se fonde sur le but et 
non sur les apparences du mot employé étant donné qu’on prend en considération ce 
qui est mile a non ce qui n'est pas utile. En effet, dans son texte, le (traité) du 
seulement: “le temps nécessaire pour alla jusqu'à cet endoit-là". 


(1) A lire: comme dan& te MS <k Carulkh (Istanbul) léd .portant; 


Co^- 


de l'Etat 


. 3434. Le cheikh ((Sarakhsî) ajoute- m • . __ , 0J 

«dre cn considération non seulement \ ais ll e ^t pi Us c „ '—- 

prC 4^it sti P ulé ma ‘ S aUSS * le tem PS nécessa 6 lCmps Hécessaire^’ à mon «vis, de 
les (Musulmans) se trouvent en ï* P° ur Avenir de ce S ]usquà 
^ .ant la ville). Car en précisant le J m ° me nt-là (= 0 ù n, ndrou -'à jusqu’à 
but des mécréants (ennemi ^ Cet en ^U *1 if Som «"*• en 
%:;mé de revenir ius q „à ^ «5^57* ï 

u „ délai prolongé. Or ce bw nés, atteim ' ^roi, slip «, si ^ 

L’auteur (Chaibânî) poursuit: 0) Ne vois que nous avons suggéré. 

„«nulé que ^ es (Musulmans) iraient à al-Kûfa m^ S qUe s ' ^ es (ennemis) ont 

Basra. ou à la Mecque ’ ou en Syrie-ce qui est nlu!? •**“* CeUX ' C) 86 rendent à 
^Musulmans) de revenir ei de les 


aux 

trêve) 


rendent à 
•il sera permis 
préalablement (le 


pans cet exposé, il y a une allusion à la même chose que mars venons de dire 
g savoir qu'il n'y aura., aucune uni,,é pour les (ennemis) à prendre en Zi£Z 
pendroit même qu on a nommé (dans le pacte); il ne ,e„, cs , «ile que de prendre en 
^H^idération le délai (nécessaire) pour aller jusqu’à cet endroit-là). 

Ne vois-tu pas ceci? Si les (Musulmans) ont conclu le pacte de paix à 
niütion de s'éloigner deux et de ne pas les combattre pendant un mois-où à 
ii iiditi™ 1 de voyager (^ en territoire islamique pendant un mois, -puis qu’une fois 
d'eux à une distance de quelques jours, ils séjournent là pendant un mois, si 
é * ite ils attaquent les (ennemis) sans dénoncer préalablement la paix, pas de grief 
e0S T étant donné que le but a été atteint par l’écoulement du délai stipulé. * Mais 1647 
icela \ e ff et s i ces (Musulmans) ont atteint un endroit où chacune des deux 

tout cela rurité vis-à-vis de l'autre. Tant qu’ils ne Vont pas atteint, ils sont dans 

situation que s'ils continuaient d'être dans ceue ville (assiégée), « ae 

TTZ, - - irJiassrs 

L,^). (sans dénonciation préalable). ^ ^ viBe 

* —-ruprtion aes 


„ aes habitants v» v — 

c * yrs»;— ““‘js: 

» <■* * “ ZJiu .... ««• ■-‘ '■ 

donnée par un Musulman mU sulman). Le °P que est le plus bas 

«des Dhimmîs “g, s'efforcera meme ^ 

localisation de la garantie doi 

I /*% \ 


d’entre eux 


—---rivtSdecâni Uah ’ léd P 0 ^ 'r** ^ J ' 

« Ju co r e “Z * lsunbu,) ' ^ 

*: l^ju C.I selon le Mb O 

ikftfii enrira » RIO. 



1648 


* u . j, nemiis aux habitants de cette ville (abandonnée) 

Et iVetde livrercombat sans dénonciation préalable, il le sera également à tout 
M— o„ « à plus forte raison. E. Dieu .... ™eux la vérité, e, 

vers Lui le retour et le refuge. 

* Chapitre (162) 

DE LA RANÇON PAVÉE PAR LES MÉCRÉANTS (ENNEMIS) POUR 
UNE TRÊvÊéT DE CE QUI SERA CONSIDÉRÉ COMME AVANT ÉTÉ, 

™ NON, MIS EN SÉCURITÉ APRÈS USURPATION PAR LES 

MÉCRÉANTS 

• 3435 Si les Musulmans doivent conclure une trêve avec les mécréants 
(ennemis), à condition que ceux-ci livrent au* Musulmans cent têtes (d'esclaves) 
chaque année, et à condition aussi que ces (ennemis) jouissent de la paix sur leur 
territoire, les Musulmans n'y exerçant pas leur juridiction et ne attaquant pas, alors 
il ne faut pas que les Musulmans concluent de trêve sur ces conditions, à moins 
qu'on ait crainte des mécréants. 

comm. Car le but recherché par la trêve est celui même qu'on recherche quand 
on accorde un contrat de naturalisation (comme sujet non-musulman), à savoir: 
invitation à l'Islam par les plus doux des deux moyens possibles, où les ennemis en 
guerre s'imposent certaines des lois musulmans. Or ce but n est pas atteint si les 
(ennemis) stipulent qu’on les confirme dans leur territoire de sorte que les 
Musulmans n'exercent pas sur eux leur juridiction. Il nest donc pas loisible de 
répondre favorablement à une telle (demande de traité), sauf dans la détresse. 

• 3436. Puis, dans ce cas, les cent têtes qui leur seront imposées chaque année 
viseront des têtes moyennes. S'ils amènent les têtes (=les esclaves) ou la valeur de 
celles-ci, il faut les accepter de leur part, comme c'est aussi la règle quand on doit 
livrer une tête (d'esclave), sans autre condition, dans un échange de biens contre 
1649 qu e l<ï ue chose qui ne fait pas partie des biens. Mais si les (ennemis) livrent, * au lieu 
des têtes qui leur incombent, du blé, de bêtes de guerre, des armements, ou des 
tissus, W les Musulmans auront la faculté de refuser de l'accepter. 

comm. Car accepter ces choses implique un contrat de vente qui dépend du 
consentement des deux parties contractantes; mais c'est le contraire si on en accepte 
la valeur en pièces de monnaie d'argent ou d'or, étant donné que la valeur remplace 
(ici) les têtes et en est équivalente. C'est cette (équivalence) qu'on doit, quand il y a 
une telle précision (de fournir des têtes). 


• 3437. Et si les Musulmans refusent d’accepter des biens d'un autre genre 
(comme du blé etc.) cela ne constituera pas de leur part une violation de la trêve qui 
est survenue entre eux. 


(1) D faut sans doute lire ainsi: ; l'éd. portant: I^ 


Condu it de l'Etat 


comm. Car cela signifie - — 

Rachat, qm « un contrat autre q ue , e co „ q s s ,e ""™ «lentantet un contra 
trêve n'est nullement rompu. (Il f a „, que ^ Par ce (refus) le contrat de 

. 3438. (Chaibânî) dit: Les tètes à K ' “ qU ' ils 0M promis '- 

aryenne et propriété de ces ennemis eux men^°u d ' esc,av «. de qualité 

des esclaves autres que les leurs. 11 ne leur incombe point de livrer 

comm. Car lorsqu’une précision est sans conav 
connu par l’usage courant. Or l’usage courant an °° VappU 9 ue à ^ qui est 

soient imposés de livrer des esclaves d’entre VCUt qUe ces (ennemi s) se 

Musulmans n’aient nommé très précisément (dans?*™ esdaves ’ à moins que les 
car on ne prend pas en considération l’usaee conrant^n™* qUdque chose d ’ autre ’ 
contraire. g ° Ufant ’ s ll * a un c précision pour le 

• 3439. Et s'ils amènent cent têtes de le..™ „ 

pas que les Musulmans les reçoivent d'eux. propres » s ou femmes, il ne faut 

comm. Car la trêve touche ces (femmes et enfants aussi) et les met en 
immunité contre la réduction en esclavage (par les Musulmans). 

* Ne vois-tu pas que si un des (ennemis) vend son propre ftls, après laA65Q 
conclusion de cette treve, à un Musulman, cette vente ne sera pas valide et le 
Musulman n’en obtiendra pas le titre de propriété, à cause de cette trêve? Donc dans 

un pacte de treve, il ne sera pas permis non plus d'obtenir livraison de gens qui font 
partie de ceux qui jouissent de cette trêve. 


Toutefois si le roi (ennemi) domine ses (sujets) au point que tous lui 
reconnaissent un titre de propriété sur eux-mêmes, de sorte qu’il a la faculté de 
vendre et de faire don de qui il veut d'entre eux, et si c’est ce roi qui livre cent têtes 
d'entre eux, alors pas de grief à cela. 

Car cette peuplade se reconnaît esclave de ce roi. Par cette reconnaissance, ces 
gens-là deviennent ses esclaves, et les dispositions de ce (roi)-par vente etc. -sont 
exécutoire à leur égard. Pour cette raison il est permis de les recevoir, en application 
de la stipulation que la trêve leur a imposée de livrer ces têtes. 


• 3440. A supposer que ces (sujets du roi ennemi) ne se reconnaissent pas ses 
esclaves, puis que ce (roi) fasse venir cent têtes et qu’il affirme. Ce sont des 
esclaves à moi, recevez-les donc", et si ces (hommes) disent’. Non, mais nous 
sommes des gens libres", il faut distinquer. Si ces cent hommes sont en état de 
dominés, en la main de la suite (hachant) du roi, au moment où on nous les amène, 
pas de grief alors à ce qu'on les prenne. 


comm. Car s’ils sont vraiment ses esclaves, alors il nous est licite de les 
recevoir. Et si ce sont des hommes libres, le (roi) est devenu leur dominateur, par la 
Puissance de sont autorité (saltana) et la puissance de sa suite; dans ce cas aussi ces 
gens-là sont devenus ses esclaves. U raison en est que c’est leur roi qui leur a tan 
et que, selon leurs lois, si un individu en domine un auue a U réduit 


_ Chaibâm - Sarak h^j 11 

--- ^T^dëmémêt effectivement son ëscïàv^. \ ^ 

dernier (=le dominé) devien selon eux, est valide, étant donné 

* ra va " de ~ cu * - 1 

qu eux-mêmes déclarent valide. . Chaibânî poursuit: Si nous savons 

• 3441 Par cette voie (- raisson . t des gens de statut libre quon a 

pour ^que .es cen. tf.es " «Uvage pour les amener devant nous 1| 

Knés dans leur % de grief * à ce que nous les premons. Il 

1651 en éu. de dominés, a o _ nous avons établi. Si tous ces gens (officiels et 

comm. Cela en vue de ce que «o profitant de cette trêve et sans avoir 
esclaves) se renden. sur no« «m.o, ^ de , a protecrion car c es, par cette 
obtenu un nouveau sauf<onduU, . s yj ^ ^ sécunté (H chez eux; , 1 s le 

«-rendent sur ,e temitoire islamique. 1 

seront également qu Krtmme c une fois qu’ils sont sur notre 

. 3442. Mais s'ils dominent cen ^ ^ (asservis)> au contraire, 1 

P- ces (officiels de leur pays). 

nous empêcherons ceux-ci territoire. Et la loi 

comm. Car la juridiction îslMmque^prj^^^, ^orme d’entre ceux qui y 
islamique prévoie qu'on ne ut ^ parce cette domination est une 

séjournent sous sauf-conduit. Il cependant, il nous incombe 

-j-Eitr; sût?— ~— 

Ne vots-lu pas ceci? Si. après (les) avoir “ S «s 

propre gloire et embrassaient 
l'Islam par la suite, les (dominés) seraient leurs esclaves. 

Tout lieu où les Musulmans ont une puissance résistante, sur ^ ITito 
I onnertu'en guerre, sera dans la même situation que k territoire islamique. 

Car dans les deux cas, cette (puissance) leur impose l'obligation d'ecarter a 
prévarication. 

(Chaibânî) tire argument, pour cet avis, du récit fait par lawûs, qui 
aussi infra ch. 194, IV, 236): "Quiconque séquestre (voir plus bas * 

des gens qui étaient, à l'origine, des gens libres, ou des réfugiés qw^ les 
oppresseurs) ont réduits à l'impuissance, il faut distinguer. \ ® maison, ik 
détenait déjà dans sa maison au moment où l'Islam a P^tre seulement 

seront ses esclaves; mais celui (des asservis) qui était en liberté e P a > 


(1) Le passage manque à l'éd., mais suppléé d'après le MS de conçulation 











- 

#-rîHut, celui-là sera considéré cnmm î~ —-—_265 

^rama)*» dans ce. écrit, signifie »^ u v, “™ e W, 
comm. Cela montre que si la domination < («tab’ada). 

livrer aux Musulmans comme tribut) s’est accomni,? l COmpalriotes q«e le roi veut 
sur le territoire de ces (ennemis), ces gens seronues elda T* mam ait prévalu 
^ont hommes libres. ses esclaves; et si c’est après, ils 

Si des (ennemis) jouissant de la trêve se ren«Wt u 
-ent têtes, sans qu’on sache si ces (asservis) sont en état d/d ^ accompagnés de 
les (officiels ennemis) disent: "Ce son. esclaves, ° 

intention afin que vous les receviez comme rançon (tribut stipulé)", mais que 
ceux-ci protestent; Non, ils mentent; nous sommes des gens aussi libres 
qu’eux-mêmes", alors cest à la parole de ces cent têtes (livrables en tribut) qu’il 
faudra ajouter foi (quand aucun n’a d’autre preuve). 

comm. Car cette divergence entre eux a lieu sur le territoire islamique et dans 
la uridiction des Musulmans. Or la loi islamique dit que, quand nous ne savons pas 
lie est la vérité de situation, alors il faut ajouter foi à la parole de celui qui 
prétend être homme libre, jusqu'à ce que la preuve de l'esclavage soit établie contre 

lW . 1443 Si deux témoins attestent que ces (asservis) sont les esclaves de ces 
admettra ce témoignage, e, il sera égal que les témotns soten. des 
. jpc Dhimmîs, ou même des ennemis en guerre. 

comm. car ce témoignage établi, leur esclavage et eux, --“Tu 

le critère de leur propre rehgton. des gens libres mais nous 

. 3444. Si ceux qui les ont amenés ; dtsetK ^ ^ nQtre ter ri,oire, de sorte 

Aminés avec l'autorisation de no "fis ne nous ont poiu 

les avons dominés a „ et que ceux-ci disent. vous (dans le 

qu'ils sont devenus pas présentés à nous, si «• ^ quü (aut 

doutés, et Us ne P cas P aus si Ces. à la parole 

territoire islamique) , men t nouveau et qui, 

ajouter foi. dom inés, c'est là „ plus ^be 

comm. Car si les au«s <* ° „ sttuerdans ^lavage. et les 

(=le plus récentb En ' ou “ ^ comme d çl non pour «U* 

autres la nie. Affirmer une e P°f'Esclaves de ces gens-là ^ 

car les causes sont ^ hefC ^y era la qutf* dans le cas ptéc^“ 

(li-a'y&nitaâ). D«c en fav eur du ^ n ^ (enn emis) 

une preuve aura été étab du cas oü l un ^ eux sUI 


a’yfmÛüâ) Donc on ne ^ du demandeur.--J ^^.at. P- 

e preuve aura été éta ^ du cas où W enlie eu x sur 

. 3445. Tout cela, au ^ qul autan 
e dette ou pour un au 

__——Toïrcb“ i vo ‘ l “' 

Le sens étymologique en e* 
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— ---- r ce i a - * alors nous ne déciderons rien 

16 53 ennemi, e« oü H f en H.^)- auront pas embrassé l'Islam „ u „ 

judiciairement tant que ces tP«u 

seront pas devenues des D un • ncerna nt quelque chose qui s’est passé 

comm. Car il s’agit d’un l»tge ^ s , exerçait paS sur eux. Donc le juge 
dans un endroit où notre J un<nc " . deux pait ies ne se seront pas imposé 

musulman n’écoutera pas ce litige,™^ nslam ou e n devenant des Dhimmîs. Si 
la juridiction musulmane, en emor devient Dhimmîe, dans ce cas non 

une seule des deux parties embras * l homm e qui n’a pas embrassé l'Islam, car la 
plus on n'écoutera pas le litige, m P° , ni „ ur ce i u i qu i embrassé l’Islam, à 
juridiction islamique ne lui est 'Vj ré ’ ga iité entre les deux parties; et cette 

cause de l'obligation qui y a . . et «qui- son adversaire, quand on ne 

égalité exige qu’on ne décide ^ son adversaire . En ce qui concerne la 

^ T f ' : ainsi que . affirment .es 

S Dans un tel cas, le juge musulman écoutera leur 

avoue chez nous qu'il était, sur le territoire 
£ , auoe pms q “. refuse dure soumettre à lui, nous 
de la mécréance, escla lin esclave se soumet à son maître. La 

l'obligeronsàse —o à un comme était .'esclave de Vautre. 

façon), si l'un de ces (étrangers) avoue qu'il éiart 
^hi^Tvautre sur le territoire ennemi, puis qu'il refuse de lu. rembourser cette 
“Ïgèmmuiman ne Aidera tien à ce propos tant que les.deuxtiaurom pas 
embrassé IVslam ou ne seront pas devenus Dhimmîs. Ainsi on voit la différence. 

. 3446 En effet si nous admettons la parole de ceux qui affirment, sur notre 
temoire. que les cent hommes sont (leurs) esclaves, cela mènerait à une 
contradiction. Car à supposer que ces cent hommes (asservis) affirment que 
"<Tx qui les on. amenés, son. leurs esclaves, la parole des uns ne seratt pas 

plus digne de confiance que celle des autres. 

Si les (officiels ennemis) disent: "Ces cent hommes sont nos esclaves", et que 
ces cent hommes disent. "Pas du tout! Nous sommes des gens libres, mais nous 
sommes d'accord pour que vous (Musulmans) nous preniez en rançon , nous 
n'aurons pas la latitude de les prendre. 

comm. Car ils sont arrivés sur notre territoire, jouissant du sauf-conduit. Or un 
homme libre, en jouissance de sauf-conduit, ne peut en aucun cas être dédu.i en 
esclavage, peu importe que lui-même l'agrée ou non. 

Ne vois-tu pas ceci? Si ceux qui les ont amenés disent. Les gens que voie 
sont des gens libres, comme nous; mais prenez-ies (en rançon), car ils 1 agieuu 
nous n'aurons pas, et pour la même raison, la latitude de les prendre. 11 en sera OIK 
de même dans l'autre cas. 




çonÿteji I E — 

C* ils son. sous la juridiction i slamiaile ~~~---- 

pooc Us * devendrom pas des esclav™ '' " "° mm « "^^TT 7 - 

qu’on «' contre eux - sam preuve. par ur " simple afnn^, ” ^ cas 

. 3447. S. les (asservis), voyant que i es M **'’ 

disent "nous sommes en effet l es esclaves de 1 Musulma " s ne les prennent 
avons menti, en effet, en affirmant notre oualUé fT'* comme ils dit. « Zl 
auront alors la latitude de les prendre. q d hommes libres", les Musulmans 

comm. Car ils avouent, après l’avoir d’abord • 
affirment leur qualité d’esclavage. Or un aveu" anrf’ ' affirmation * de ceux qui 1654 
Comme c'est aussi le cas d’un homme de statut r*,. dénégation est valld e. 

(e): Si quelqu’un affirme que cet homme-là est son eJu*™' parenté) inconnu 
l’infirme d'abord pour le confirmer ensuite, il sera son esclave.’ ^ *** ** h ° mme 

• 3448. Si ceux qui ont amené ces (asservis) disent d'abord: "Ceux-ci sont des 
gens libres, prenez-les, car ils 1 agréent", mais qu’ensuite, voyant que les Musulmans 
ne les prennent pas, ils disent: "Ce sont nos esclaves", et si les cent hommes (visés) 
le confirment, les Musulmans n auront quand même pas la latitude de les prendre. 

Comm. Car leur qualité d'hommes libres s'est consolidée quand les (officiels 
efm emis) l'ont d'abord confirmée, sur notre territoire, à notre détriment (=pour nous 
empêcher de les prendre en rançon ou tribut). En outre, dans cette alternative, 
s’agissait-il de vrais esclaves, ceux-ci ont obtenu l’émancipation par la première 
Jmle des (officiels ennemis), disant qu'ils étaient des gens libres; et s'agissait-il 
d’honuros libres, la possibilité (d'en faire des esclaves) sera encore plus U* 

• 3449 A supposer qu’après leur première parole, ce sont des ho a 
libres", les (officiels) disent: 'Tque les cent 
hommes™ iséîoîe confirment, les" Musulmans auront la latitude de les recevob p~ 

satisfaire au droit des Musulmans. * quelqu'un d'aune que 

comm. Car ces (asservis) avouent «re ()r si m homme avoue la 

celui qui a (d'abord) affirmé leur qualué dl “ ,m u , c et aveu aura vigueur 

quaJ d'homme libre de quelqu'un qu. » tiers; et on -, peutpas 

aux seuls dépens de celui qui a a '' 0 “ , e sans l'autorisation Je « C ™ é Donc 

-a-M, * yfr -T t«™» ,* “ÏÏÆvU-■ « * 

preuve par aveu ne d p première P^ üle Jc _ . üs onl avoué être les 

(l'affranchissement survenu P j^ ^ établie à eau q recevoir en 

quafité d'esclaves de ces (cent (aüX Musulmans) de 

esclaves du roi. Voilà poutqno (Mtt5Ulm a»s) à condtuon de 

rançon. ix av ec les (Musu ^ U sera 

• 3450. Si les (ennemis) s l i s 'ag ' 1 * ce soient des mâles. 

leur livrer cent têtes, r " alb f t/les et les aunes ie«« “ ' 

obligatoire d'accepter tout ce q ^ (= les un 
ou des femeUes ou quelque cho 



naïuuiuici, V/» »v r * J* 

comm. En aune, dans la pulsion quan, » * tfy . 

qui indique la qualité qu'on puisse exiger «*>*, 

Clives qu'on doit affranchir en expiation (cf. Q. 4/92, 5/89, 58/3), cu | Wpj 

s^In,. pour ceue même raison, par ““ <= “ U " «•■*> 

qu'il s'agisse d'un esclave mâle ou d'une esclave femelle. 

. 3451 A supposer que ces (officiels ennemis) amènent des enfants, il faw 
distinguer: S'il s'agit d'enfants qui sont affranchis de leurs mères mais qui ont besoin 
seulement de leurs pères, on les acceptera d'eux, mais s ils amènent des nourrissons 
ou des petits à peine sevrés, on ne les acceptera pas d eux. Il en est ainsi parce q Ue i a 
stipulation ne contient rien qui implique la puberté (de 1 esclave à livrer). Mais le but 
de la stipulation de livrer des esclaves est que ceux-ci soient capables de rendre 
1655 service. Donc s'ils sont tels * qu'ils sont incapables de manger ou de se vêtir ou de 
se laver tout seuls, ce n’est pas avec cela que le but sera atteint et rempli. 


comm. Car ces (enfants) ont besoin de ceux qui prennent soin d’eux, 
eux-mêmes ne sont pas tout de suite capables de rendre service à autrui. 


et 


« 3452. Certes s'ils n'ont plus besoin de leurs mères, le but-qui est de les faire 
servir-est atteint (dans une certaine mesure). De même du point de vue de leur 
valeur leur valeur diminue si ce sont de petits enfants qui ne sont pas encore 
affranchis de leurs mères; mais s'ils en sont déjà affranchis, leur petitesse ne 
riiminnp pas, habituellement, leur valeur. Donc si les (officiels ennemis) amènent de 
tels (jeunes garçons ou filles) "d'entre leurs esclaves de qualité moyenne, il faudra 
les accepter, et on ne pourra pas les refuser sous prétexte que leurs mères sont 
restées sur le territoire ennemi. 


comm. Car la séparation des petits de leurs mères (qui est interdite par le 
Prophète) ne provient pas ici du fait des Musulmans, mais du fait des mécréants. 

• 3453. Cela ressemble au cas d’un (ennemi) venu sous sauf-conduit en 
compagnie de sa jeune esclave qui porte un petit enfant à elle: si cet (étranger) vend 
aux Musulmans la mère sans l'enfant, ou l'enfant sans la mère, il sera licite de le lut 
acheter. 


comm. Car c'est l'ennemi lui-même qui les sépare, et non le Musulman (qui 
fait l'achat). Si personne ne lui achète l'un des deux (la mère ou son enfant), 1' 
(étranger) les ramènera en territoire ennemi, et ce sera une aide pour les ennemis: 
soit de ces deux (esclaves) soit de leur postérité. 11 faut prendre en considération cet 
aspect plutôt que celui de la séparation de la mère et de son petit enfant. Il en sera 
donc de même dans le cas présent. 

• 3454. * (Chaibânî) dit: Si les (ennemis) stipulent, dans le contrat de trêve, de 
livrer cent esclaves appartenant (à l'origine) aux Musulmans et qui se trouvent chez 
ces (ennemis) puis qu'ils amènent des esclaves leur appartenant et eux-mêmes, ou 
même s ils apportent la valeur de cent esclaves appartenant (à l'origine) aux 






dte de£Etot_ 



.iimans, alors les Musulmans ont le Hr • 

^“ituera pas une violation du pacte, de '* te» refus*.. « ce 

comme Car l’avantage stipulé en faveur des M, , 

^ ces (ennemts) amènent: ceux-ci avaient^en^T* 

^, a ves des Musulmans; or ce but n’est pas atteint n, V PU ’ é ,a E 

^cur, ou leurs propres esclaves. nt quand »1» n’en amènent que la 

. 3455. A supposer que dans ce cas-là ils 
Musulman, ceux-ci auront la latitude de ne pas leur rèndlJ u ** **** aux 

5S «- sti P u t Ce sera i iw du ~ ° ù * -C: 

* monnaie de bonne espèce, et apporteraient des pièces de mauvais aW 

«mm. Cet exposé fai,allusion au fai, quen cas d'otages pou, ia livraison des 
slaves, il est loisible de détenir <» les (otages). 11 en est ainsi parce que. dans une 
0êve, la livraison des esclaves est prise en tant que dette, et cela en considération de 
«çm- valeur. Dans un tel cas il est permis de donner quelque gage, même s’il s'agit 
j |Ailt es (?). En effet nous avons déjà mentionné qu'une telle transaction entre les 
M sultnans et les ennemis en guerre est chose valide même quand il s'agit d’homme 
libre. Ce sera ainsi à plus forte raison s'ils s’agit d'esclaves.^ 

3456. Si les Musulmans apprennent (dans le cas en discussion) que les 

* j-v ne possèdent pas cent esclaves (=aucun esclave) appartenant aux 
^^nans, alors ils accepteront la valeur de cent esclaves de Musulmans, en 
évaluant sur la base de leurs esclaves moyens. 

_ mm rar il V a impossibilité de de livrer la chose nommée, bien que la cause 
liaison subsiste. Voilà pourquoi i. sera obiigatotre den Uvrcr te 

valeur. . . % c contrat cte trêve ^ 657 

• 3457. * (Chaibânî) dit: Si les (ennemis isitpuen ceoe stipulation 

U^istw de cen, arcs, ou de cent entrasses ener ou £cm P^ 

cent têtes d'esclaves son, pare,lies, n ce se 4 „ cn * ra de 

** “ n TïS —- «sx 

■k. « « SS « à, r***-* '""S- 

(à rorigine) aux Musulmans, on nen accepuu 

la mesure ou il extsut. de Musulmans son. „ matn des 

comm. Car les esclaves ^ ^ Uvïnug e de le!> ^1 aux bêuts de 

islamique La stipulation , on ne b vre ’ bles au x (tessotussants 

ennemts. Or ce bu. n'est pas attetn. s, ^ ^ imparables 

guerre et aux armements, 

---^ïSuU»b tisuebe'^^^^ , 

(1) A lue: ^ comme dans le . que le «i » P» 

O) U texte etl obscur U veut ?“***“*dore » peu. 

libres comme otages au* ennemi 



Chaihûnt - Sa r akh 


les (ennemis) ont stipulé sans condition ou s’ils o m dit 


islamiques)» peu importe si J®* aux Musulmans, 

au'il s'agisse d’objets appartenant (à 1 ongm ; ^ .._ 


„ . nn enn emi arrive chez nous sous sauf-conduit et amène 
paS . q “ ™. ,l« armements qui appartenaient à l'origine 


Ne vois-tu pas que si un armements qu i appartenaient à l'origine aux 

avec lui des bêtes de guerre o ^ ^ gûr ü ne leur sera pas interdit de 

Musulmans mais que les (ennem ) ntraire s’ils amènent un esclave, f a i t 

les ramener en territoire ennemi. ^ , âhad) _ bien que les (ennemi* 
prisonnier sur un Musulman ou un à Je ramener , mais on le contraindra à 

l'aient mis en lieu sûr- il ne . P c , mon t r e la différence qu'il y a entre les 

le vendre (à un ressortissant musulman . Cela mom 

deux catégories de cas (=des hommes et des choses). 

. 3458 S'ils ont stipulé dans (le contrat de) la trêve de livrer chaque année cen, 
pièces de rissus ou cen. bêtes (dâbba), la trêve sera v,creuse. 

_ Car les rissus sont de différents genres. De même les bêtes. Car le mot 

dâbbarigtrifteen fai. <= lexicographiquement. ou: au sens propre) tou, cequ, rampe 
sur la terre; et en droit: le cheval le mulet, et l'âne. Donc tant que 1 espèce de cette 
hête n'es, pas précsée, il n'es, pas cortec. de la nommer dans e contrat. Au contraire 
des esclaves- car là, l’espèce est connue, et la qualité seule est inconnue. Or dans les 
cas où on a la latitude (de négliger la précision de la qualité), il n est pas incorrect de 
nommer seule l'espèce, par exemple lors du mariage etc. Donc (dans e cas des 
tissus etc.), il faudra que les Musulmans dénoncent la trêve aux (ennemis) pour 
1658 contracter ensuite une nouvelle trêve * contre quelque chose de précis. 


Mais à supposer que les (Musulmans) n’aient pas fait de la sorte et que 1 année 
(de trêve) expire, faisant échoir le paiement de la rançon, (ici, les tissus etc. sans 
précision d'espèce), les mécréants auront la liberté de donner aux (Musulmans) 
l'espèce de choses qu’ils voudront et de qualité moyenne dans la catégorie. 

Car ces biens sont leurs biens; donc c'est leur parole qui compte pour préciser 
l’espèce de la chose à livrer. Cela à l'instar du cas où un homme avoue qu'un tissu 
appartient à quelqu'un: c'est à celui qui avoue d'en préciser 1 espèce. 

De même si quelqu'un lègue à un autre un tissu, c’est à l’héritier, qui tient la 
place du défunt, de préciser l'espèce. 

comm. II en est ainsi parce que, quand l'année est écoulée, l'intérêt des 
Musulmans est de sa référer (=accepter) à la précision que les (ennemis) ont donnée 
quant à l'espèce; car s'ils ne le faisaient pas, sous prétexte de l’imprécision, les autres 
ne leur remettraient rien. Mais ce cas diffère de celui du mariage. Car si le mari 
consomme le mariage (et s'il y a eu imprécision quant au salaire d’honneur à payer à 
l'épouse), ce n'est point au mari qu'on se référera pour préciser l'espèce du tissu 




(promis comme salaire d'honneur), étant donné que, dans ce cas, ce qui s'impose 
c'est le substitut principal (al-badal al-aylî) de la chose nommément promise, à 
savoir l’équivalent du salaire d'honneur reçu, à son tour par une proche parente de la 
mariée (mahr al-mithl) Ainsi la gêne de cette (imprécision initiale du salaire 
d'honneur) est écartée, et on n'a plus besoin de se référer au mari pour le préciser. 









ConàOÏL 


de l’Etat 


• 3 459. A supposer que la trêve ---- 

, or les ennemis), puis que certains hn™ nc,Ue contre la iu, 

Srre). 9 vouem qu ' ils som les esclaves"!* Sta,u, >»». •xirnTJ* 

Musulmans pour satisfaire qui de droit s n ?' roi “ que le roi ' '™ cmis 
Jtomrnes d'origine libre e, si ces ( as ^ i ^“'"'«ns 

jsUmiq uc ’ ° n nC pren( l ra P as en considération leur^'eü^ «>“ » <e teXre 
«Hltnt. Car ils se sont rendus sur notre te ' " esclaves de leur roi.) 

■eur qualité connue d’hommes libres s’est ainsi c!!!;. n 1 i° uissa "' e de protection, et 
^ par leur aveu d’être esclaves. consolidée. Elle « s’annulera donc 

Au contraire, si leur (vrai) statut n’est pas connu r,i u 
leur qualité d’hommes libres ne se consolide pas (par k simnie T^ ^ Ce C * S 
donné qu’on l’ignore, (cf. aussi supra, IV, 29). P sauf ' condurt ), étam 

Ne vois-tu pas ceci? Si un homme de statut inconnu avoue, su, le territoire 
islamique, qu il est esclave, on I admet au contraire du cas où un homme, dont le 
statut d'homme libre est connu, avoue être esclave. 


• 3460. * Mais si ces (asservis) ont fait l'aveu de bon gré sur 1e territoire 1659 
ennemi, ce cas et le cas précédent sont égaux, sauf dans le cas où la loi de ces 
mécréants ^ ordonne que tout homme avouant être esclave de quelqu'un devient 
tel Si c'est le cas, ils seront considérés comme esclaves, et on les recevera pour le 

paiement de la rançon. 

..1 1 * a • _ J! _ MPC 


paiement oe 

comm. Car le statut d’homme libre, sur le territoire d’un ennemi (des 
Musulmans), n'est pas chose solide. 

.a» i_\ -ij..:.ooi nnalnii'iin rte te 


Musulmans;, u - 

» «r : srs srsrrr js:— 

statut en esclavage, dans lecasou J p a pas de trêve entre eus, les uns 

quand U y a une treve de ,J eu réd uit parfaitement en esclavage 

vis-à-vis des autres. Donc le ben deviennent ses esclaves, 

ceux qui avouent être (ses) esclaves, sl . telle e f '“ ne s ' accom pUta pas (sur leur 
Mai* ïtelle n'est pas leur lm. la fêd“ c b™ “ q ^^^ a " sur ) e territoire islamique- 
territoire non plus) de meme q ^ un homme libre en esclavage. 

Car la loi islamique riautonse pa pislam après avotr fait cet 

•o Si ces (asservis) embr - - de leur aveu, -u 

N£ V f leur réduction en esclavage leuI to ,, ils 

resteront esclaves du bénéficiée bien connu de l'homme Ubrc ^ 

resteront hommes libres se ^ paf l’exempt d une ^ * oleur devient 

(Chaibânî) explique la raison souverain) dmut qu ^ conlre un 

nationale (Utt. de leur pay ou^d o) & ^ gens 4a decid 
l'esclave de la victime de ^ tols , ch « k 


esclave de la victime de so. ^ ^ ^ junae 

___r—ranimai i** qu ““ “ 1 

[) Intéressant matériel pour le israe lue du temps de Jac°ù 

msulman de t’élue „ w en effet U - 

>) Selon le témoignage du Q ur 
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Chaibânî 


iïïÿ/tw 


1660 


voleur celui-ci resterai, esclave, selon ce qu'on aurait judiciairement décidé à ^ 
propos, et il serait égal que cette peuplade soit ou non en état de trêve avec nous au 

moment de cette décision judiciaire. 

Car si la juridiction islamique ne s’exerce pas, sur leur territoire, c’est parce 
qu’ils ont conclu la trêve avec une telle stipulation. L aveu opère sur celui qu , fait 
l’aveu, de la même façon que la décision d’un juge. S» une telle décmon en 
provenance d’un juge est exécutoire sur eux (pour les rendre esclaves), il en sera de 
même si quelqu'un fait l'aveu d être esclave. 

• 3461 On se fondera sur le même principe s’il y deux territoires de mécréants, 
chacun avec son roi particulier, et s’il ya a la trêve entre nous et ces deux pays (mais 
pas entre eux deux) puis que chacun d'eux attaque 1 autre: Si les gens de chacun 
d'eux amènent chez nous cent têtes des prisonniers qu’ils ont fait chez leurs 
adversaires (pour nous les remettre, au titre du tribut stipulé dans la trêve) il nous 
sera loisible de les recevoir d’eux. 

Car il n'y a pas eu de trêve entre ces deux territoires, la trêve n’a été qu’entre 
nous et eux et, dans leurs rapports mutuels, ils sont restés au statu quo ante d'avant 
cette trêve (conclue avec nous), et ils deviennent propriétaires les uns des autres par 
la capture de prisonniers. Cela au point que si ces gens embrassent l'Islam, -ou 
deviennent Dhimmîs, -leur prise sera laissée intacte; et s'ils veulent la vendre sur le 
territoire islamique, il (nous) sera licite de (la) leur acheter. Il en est donc de même 
pour la recevoir en rançon (tribut). 

• 3462. Il en est de même s'il s’agit de ressortissants d'un seul territoire, mais 
dont la loi dit que, quiconque capture par la force son compatriote, celui-ci devient 
l’esclave de capturant, comme c'est l'usage (ma'rûf) chez les Dailam, car. bien 
qu'habitants du même territoire, ils font des incursions les uns chez les autres. 


Il en est ainsi parce qu'il n'y a pas de trêve, entre eux, les uns chez les 
autres. Donc le dominant devient propriétaire du dominé, selon la loi de leur pays, et 
le dominé devient esclave de l'autre. 

& sur la même base, si certains d'entre eux usurpent les biens d’autrui puis 
embrassent l'Islam, et si ensuite ils portent litige devant le juge musulman, celui-ci 
étudiera quelle était leur loi avant leur islamisation: s’il apprend que selon leur loi 
l'usurpateur devenait proprietaire des biens usurpés, par l’effet de l’usurpation, il ne 
donnera pas 1 ordre à 1 usurpateur de rendre quoi que ce soit; au contraire, s'il 
apprend que telle n était pas leur loi, mais que les (autorités de leurs pays) n'ont pas 
donné 1 ordre de rendre (les biens usurpés) parce qu elles n'avaient pas été saisies de 
I affaire et que le propriétaire (des biens usurpés) n'avait pas porté plainte, alors le 
juge musulman distinguera: Si la loi de leur pays dit que l'usurpation est une des 
causes donnant titre de propriété le juge ne donnera pas l'ordre de rendre ces (biens 
usurpés), * cai la res niiUius (mubâb) devient propriété de celui qui la met en 
sécurité, et, pour 1 usurpateur, la mise en sécurité s'accomplit (dans le cas en 
question), eu égard à sa main possédante. Au contraire, si la loi de leur pays dit que 
1 usurpation, quoi que cause valide du titre de propriété, ne s'accomplit que sur 
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tr: car la victime de rusurrxo.- ^ 'Usurpateur n » • 

‘ onm r ' USUrpale : r ’ « <>e W O» Punu-SfL™ 

Lfim-e lu <*« ' dc puopn^ une fois que la <**>*«). Quant à n slam , „ 
glissement du titre de propriété, la simple existe^* ^ achevée ' Et avant 
l^ligatoirement un tltre de propriété. dune c »use ne crée pas 

Me vois-tu pas que si ces (ennemis) saisissent des biens rtP M , 

^brassent l’Islam avant même de les avoir mis en sécurité „ ! 

croire, on leur donnera ordre de les rendre; e. ce sera le contraire 

llslam après les avoir mis en sécurité sur leur territoire? empressent 

Si r(usurpateur) détruit les (biens usurpés) avant sa conversion à Vlslam-pour 
embrasser l’Islam ensuite - il n’y a de dommage à payer dans aucun des deux cas 
(l'avoir mis ou non en sécurité).^ > 


Car l'obligation aux dommages existe parce que le "lieu" (ici, les biens 
«étroits) possédait de la valeur et jouissait de l’immunité. Cela n’existe pas ici. Mais 
indication de rendre la chose usurpée elle-même, cela n’exige pas que le "lieu” 
de l’immunité et ait de la valeur. 


Ne vois-tu pas que si un Musulman usurpe du vin à un autre Musulman, on lui 
m “ W r V S^a g L d'un 

converti à l'Islam, ou devenu J cs jeux cas (l'usurpation dorante au 

porter plainte contre l'(usurpateurM»s » ^ k fajre conne , X ustupa.=ur>. 

non selon leur loi, le titre de propnété), fusutpauon soi. cause 

corom. Car, même quand prév o.t que la mise <*■ £ 

valable du une de propreté, ne jouissant pu» * 

territoire islamique des d Topriété. 

cause parfaite pour donner le une de P P ^ u l[êve lv ec * < 

. 3464. A supposer queoe« 0 a te8 deux (e*^ ^ ^ qu 'e«e 1661 

le resut des cncons^ «tus * en J u “^ lsl am ou se las* naunaltser 

dans une usurpation) am l'autre em ****f enlre elles 

des deux arrive sous cette treve et q ^ ^ déçu** 

Dhimmî, -le juge musulman n P 


) cf, aussi • 1 147. '~x\s\e ^ *** 

ifl fquf seulement la mise en ^ 





^tTeprê^d^gen^Tu^ « u lieu sur le terTit0ire Cnnemi ( ° Ù * C ^ à St 

est autorisé). 

. 3465 Toutefois si les deux parties arrivent, ayant embrassé 1 Islam, alors i e 
(juge musulman) donnera a*. à l usurpa.eur de rendre (les btens usurpés). 

enmni Car la loi de leur pays (d'origine) ne prévoit pas que l'usurpation soi, 
une des causes valables du titre de propriété; donc la simple pnse n'accompli, pa s , a 


mise en sécurité. 

. 3466. Pas plus que la mise en sécurité ne s’accomplit quand l’(usurpateur) 
amène les (biens) sur notre territoire. 

comm Car il amène les biens d’une des personnes qui jouissent de la trêve 
avec nous: cette (arrivée) n’est donc pas un moyen de donner titre de propriété. 
Voüà pourquoi on donnera ordre à l’(usurpateur) de rendre (les biens usurpés). 


(Chaibâm) poursuit: on rapporte que certains Musulmans avaient emprunté 
quelque chose aux mécréants (Mecquois ennemis en guerre), puis quand le Prophète 
conquit la Mecque , ces gens-là ne voulurent pas rendre ces objets empruntés. Alors 
le Prophète déclara dans un discours public: "La chose empruntée est à rendre, la 
bête laitière prêtée pour usufruit (du lait) est à rendre, et le garant est responsable du 


dédommagement" 


Cette (parole du Prophète) est devenue le fondement de la règle que nous 
avons mentionnée, à savoir que si la mise en sécurité n’a pas été parachevée dans un 
endroit avant qu'il devienne territoire islamique, on donnera ordre de rendre la chose 
(empruntée ou usurpée) après que cet endroit sera devenu territoire islamique. 

• 3467. Si la victime de l'usurpation porte plainte contre l’usurpateur, devant 
leur roi, et que l'usiirpateur prétende que la chose visée était à lui sans qu il l ait 
usurpée, si leur roi laisse la chose aux mains de l’(usurpateur) et charge le 
demandeur d'établir la preuve, mais que celui-ci n’ait pas encore produit de preuve 
1662 quand * les habitants de la région embrassent l'Islam ou deviennent Dhimmîs, alors 
on laissera en la possession de l'usurpateur ce qu'il a usurpé;- 

comm. Car la mise en sécurité de (la chose usurpée) s’est parachevée quand 
leur roi a confirmé (2) la main possédante de l"(usurpateur) sur cet objet. La raison 
en est que la victime de l’usuipation n'a nullement faculté de le récupérer sans avoir 
établi la preuve; et nous ne savons pas si cette victime sera ou ne sera pas en mesure 
de le faire, et si, lors de la production des témoins, ceux-ci pourront être eu 


considérés comme intègres;- 


(1) Ainsi. 4*WI selon te MS de Carullah (Istanbul), l'éd. portant: ^ 

(2) Si le rai ennemi a donné un délai au demandeur pour produire la preuve, ce n'esï pas 1 
décider contre lui. L'auteur veut sans doute dire que, tant que le dommandeur n aura pas pr 
ce sera comme il n'a pas le titre. 


Conà^i^- - 


. 3468 . Donc si la victi me ^ 

embrassé rislam: Je vais établir la preuve de'mon'li ^ qUC la P'Made a 
Musulmans", on ne 1 admettra pas. C mon *<>«. au moyen de témoins 

comm. Car une fois que la mise en sécurité 
son titre de propriété sera confirmé par l’Islam *** 1 usurpateur a été parachevée, 

. 3469. Le point juridique (fiqhï est «,„• 
victime de l'usurpation de reprendre ses biens 

lui-même saisissau ces biens au (propriétaire) par l'exercice de TZ?, et tes 
remettait à 1 usurpateur S il en a été ainsi, il n'y a pas de difficulté (à comprendre) 
que la mise en sécurité de cet objet par 1 usurpateur a été prachevée. 

comm. Car si cette mise en sécurité est parachavée par l’acte de l’(usurpateur), 
eu égard à la loi du pays, elle le sera à plus forte raison si la puissance du (roi) s’y 
exerce pour saisir la chose et pour la remettre à cet (usurpateur) ou pour en écarter la 
(victime de l'usurpation). 


(victime de 1 usurpation;. 

• 3470. Il en sera de même si un homme usurpe à quelqu'un un petit enfant 
encore incapable de s'exprimer, et affirme: "C'est mon esclave", tandis que le père 
dit: "C'est mon fils", ce cas est comme celui de l'usurpation de biens, dans tous les 
œcts que nous venons de mentionner. * De même si le possesseur (litt. celui qui a 1663 
îfmain possédante, c.-à-d. sur l'enfant) affirme que l’enfant est son esclave et si 
t'antre affirme qu’il s’agit de son fils, et que leur roi soit d’avis d’ajouter foi à ce ui 
prétend parent, et reprenne l'enfant pour le remettre au père jusqu à ce que 

s: S- £ -- 

SS ^ coraM 

ILmne jouissant de statu, libre, et fils de «ta ^“ 2 à cet (affirmai 

comm. Car la décision de leur (ex-) r0 ‘ a,l eC ^ n aimant l'enfant comme 
d'esclavage) et a annulé son titre de P~P^ é su ^ lus ^ble qu'une preuve 
homme Ubre, et fils de cette autre pe— donc , ^ ^ ^ ^ 

étabUsse le titre de propriété qui a été en ^ avec nous mus de 

quand elle était en état de guerre avec nous.^ ^ 

sorte que notre juridiction ne s exerç , ur ce même principe: Si quelqu'un de 

3471 {Jt statut de l'héritage se tonde su à l’exclusion des 

qu'ensuite ces gens-là embrasse 

restera exécutoire. et ils sut eux. 

comm. Car son jugement souverain , exe tçant sa do 

rendu ce jugement. Et comme t 


1664 


ce au'il a fai. à leur propos sert accompli. Donc on ne s occupera pas, apr ès , e „ r 
SX^ d annuler^i que ce soi. de ce Ougemen.), 

• 3472 n en sera de même si l’héritage a été pns (par exemple) par les seul, 
fils mais sans au’il v ait eu jugement de leur roi-pourvu que cette loi son connue- 
alors ce cas et celui où ils prenaient l’(héritage) par jugement du <ro.) son. pareils. 

- Car s'ils avaient porté le litige devant le (roi), il aurait confirmé ce qui 

se trouvait en la main des (fils). Donc leur simple prise de possess.on parachève leur 
mise en sécurité de ce. (héritage), eu égard à la lot et à la puissance du (roi). 

. 3473 * Si quelqu'un saisit un objet et le détruit, et que selon la loi de leur 
pays cet homme n'eût pas droit à cet objet, si les gens portent plainte devant le (roi) 
et que celui-ci décide que la valeur (de l'objet détruit) soit versée au demandeur, si 
l'autre ne l'a pas versée quand les deux (parties en litige) embrassent l'Islam, le 
(destructeur) ne versera plus rien à l'autre. 

comm. Car cette valeur était comme une dette à sa charge. Mais le (maître 
d'origine, le demandeur) ne parachève pas la mise en sécurité de cette dette tant 
qu'il n'a pas obtenu possession par suite de la décision judiciaire / 1} * Donc qu'il ait 
décision pour confirmer la (responsabilité) ou qu'il n'y en ait pas une, c est pareil. 

Si ces gens-là avaient embrassé l'Islam après la destruction de cet objet mais 
avant la décision judiciaire (de leur roi), le juge musulman n’aurait rien décrété 
confie ou de la valeur pour cet objet détruit. Il en sera donc de mîme dans le cas en 

(iisQifflunn 


• 3474. A supposer que l'objet usurpé soit un esclave, et que l’usurpateur l’ait 
émancipé , au moment où leur roi le lui a remis, et l’ait laissé partir, puis que le 
d emande ur (victime de l’usuipation établisse la preuve de son droit et reprenne V 
(esclave) par la décision de leur roi, si par la suite tout le monde embrasse l'Islam, 
cet esclave restera la propriété du demandeur, et son esclave par un ennemi (en 
guerre avec les Musulmans) sur le territoire ennemi n’est pas exécutoire si la loi de 
leur pays dit qu'il ne faut pas interdire à l'émancipateur de réduire (de nouveau) en 
esclavage un esclave déjà émancipé. Ou encore parce que cet esclave est en état de 
dominé devant la décision de leur roi, eu égard au fait qu'il était l'esclave du 
demandeur. Même si cet (esclave) était à l'origine un homme de statut libre, si 
quelqu'un k saisit et produit la preuve qu'il s'agit de son esclave, puis que leur roi 
décide dans le même sens, cet (homme libre) sera l'esclave de celui (qui l'a saisi). 11 
en sera donc de même si c'est un homme (non pas libre d'origine, mais) émancipé, et 
si le roi a décrété qu'il serait l'esclave du demandeur et qu'il le lui ait remis. 


* 3475. Si un ennemi, mais non d'un pays en trêve (avec nous), fait prisonnier 


(1) L argumentation n'est pas claire. Une dette, confirmée par la décision du tribunal, n'est pas comme un 
butin exigeant la mise en sécurité, pour donner le titre de propriété. Le tribunal a donné ici un délai pour 
rembourser la dette. Ce délai n'annule pas le droit octroyé par la décision judiciaire. Le Prophète a bien 
dit: "L'épée efface tout, sauf la dette." 


çonduited e l'Eta t 


guerre un esclave des Musul mans et . _ 

territoire, puis que quelqu'un le lui us..r^ met en sécurité a „ 

(usurp» teur) 1 émancipe, si par l a suite toute cette* Cest mon esclave **« que* 
celui qui 1 avait mis en sécurité établisse l a p Cmbrasse 1665 

ys voulant que 1 (esclave) lui soit rendu-a^,^*" droit <» lot de leur <aJe„) 
fa émancipé sera nulle et non avenue. émancipation par l’(usurpateur) qui 

comm. Car il n'en était pas propriétaire 

parachevée, au contraire du cas où la loi ’d^ T* ? en Sécurité na pas été 
l'usurpateur devient propriétaire par l'usurpation- d (anC,en) pays re connaît que 
l'usurpateur sera exécutoire, étant donné que sa miJl !I CaS ? Vémancipation par 
U dans ce cas. il ne rend pas non plusVX^I^ (u^^ “ 

. 3476. A supposer que la loi de leur pays dise qu'il tau, rendre (la chose 
usurpée), et que les deux hommes portent plainte devant leur roi, où l'usurpateur 
uffinne: "Cest mon esclave . et aue le roi lui i_•_ . . 
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son 

cet 



comm. Car la mise en sécurité de la part de l’(usurpateur) a été parachevée 
[uand le roi lui a confirmé la main possédante sur l’(esclave) et quand il a interdit à 
'autre de le lui enlever; - 


Supposons que l'autre produise la preuve après cette (émancipation), et que 
eur roi décide en faveur de celui-ci et lui (fasse restituer l'(esclave), si par la suite 11 ! 
out le monde embrasse l'Islam- ou devient Dhimmî- l'(esclave) sera homme libre à 
ause de (malgré?) cette preuve. 

Car après que l'émancipation s'est exécutée en lui, la décision du* 
■mwttre un Musulman en esclavage est nulle. En outre, quand son statut d homme 
rTérè conrimé par sa conversion à l'Islam, sa liberté nés, plus suscite 

l'être annulée. Elle ne sera donc pas annulée par la déd ' s '°" £ kUr ^ ™ du cas 
louveau esclave après cette (émancipation qu. ses! exécutée), 

“Ttw. Si l'usurpateur a 

onfirmé sa main possédante, e<4 u ' k prisonmer rester» esclave 

—“ “— 1 s ™ * 

comm. Car l ' éma " c,pa “°"esi nulle « non avenue. 

écurité (de cel esclave) ailéie pat , enlre sur le territoire ennemi 

. 3478. (Chaibânî) poursuil. Sl W, “ ^ pays ennemi usurpe 

ous sauf-conduit et 4 U ‘‘'> Tqu'ensuile ces geosleonetnis) ' lusuI p»rioo est 
appartenant à ce Musulman), ^ ^ loi de leur pay^ ^ 

tiennent Dhimmîs, U fan. dtsimguer. 

______ „ „i, pmw-r 

1) Ainsi dans le texte, mais le te coromenuuit 

ouvelle décision du K>i. Voir aussi c 
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J _ __—--- 

■ At4 cans distinguer si la victime de l’usurpation est 
une cause valide du titre de P^P j (1) ennemi en guerre (c.-à-d. son propre 

* l'usuipation) ne pourra nen £ 
nslemdtel'usurpateur d e «««>;- 

1666 comm.* Carlamise en exerceTa souverainté chez eux. Donc^ 

été parachevée selon arrachait à un Musulman sur le territoire islamique 

ÏZZ SrÏÏcLrité »» moyen dn ,«ri«oire ennemi son, pareils pou, , a U>i 
(islamique);- 

. 3479 Mais si la loi de leur pays veut que l’(usurpateur) rende les biens 
, adversaire et si les deux hommes (en litige) n ont pas encore porté 

(usurpés) à son ad ' habitants de ce territoire-là embrassent l’Islam, 

au ,ouris,e qui es, aiié sous sau^miui, <che z 

eux). 

comm Car dans ce cas la mise en sécurité par l’usurpateur n’a pas été 
parachevée, ftam donné que ce, (usurpaient) est sous la puissance (de son ra) « 
£T2on la loi de leur pays, il lui inlerdi, de fane ce qu,l a fa,,. Dans le cas 
prtcédem, au conoaire, il était en éla, de dominant, e, la déc.sion de leur ro, 
confirmait ce qu’il avait fait. 

• 3480 A supposer qu'on ne sache pas quelle est la loi de leur pays à ce propos 
(de l'usurpation), alors on restituera les biens (usurpés) au Musulman qui était allé 
sauf-conduit (chez les ennemis qui ont maintenant embrassé 1 Islam). 



comm. Car il est connu (et établi) que le titre de propriété lui appartient dès 
l'origine, randis qu'il n'est pas connu (ni établi) que l'autre ait eu la cause qui donne 
droit au fifre de propriété; ici cette cause, c'est la parfaite mise en sécurité. En outre 
noos savons qoe l'usurpation en elle-même n’entraîne pas nécessairement le titre de 
propriété. Donc tant qu'il ne sera pas établi de quelque façon que la loi bien établie 
c hez quelque peuplade est contraire à celle-là, il sera obligatoire de fonder la 
décision sur ce qui est connu. 


• 3481. Si ces deux hommes portent plainte devant leur roi, et que l usurpateur 
n if (l'accusation) est affirme: "Ce sont mes biens, et je ne les ai pas arrachés à cet 
autre", puis que leur roi y confirme la main possédante de l’(accusé) jusqu'à ce que 
le M^dman (demandeur) produise la preuve, si ensuite ce peuple ennemi embrasse 
ll&iam, alors les biens (en litige) seront laissés à l'usurpateur. 


«tmm Car sa mise en sécurité a été parachevée quand leur roi lui a confirmé 
la main possédante sur ces biens-là. 

• 3482. Supposons, dans ce cas, que le Musulman (demandeur) établisse la 
preuve, et que leur juge enlève les biens à l'usurpateur pour les restituer à ce 


(1) L’éd, pane: “un touriste veut tous sauf-conduit ou un Musulman", mais nous suivons te traduaeur 
tuic, qui en a disposé un meilleur MS. 
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Musulman)* üs appartiendront à celui-ci (comm* k 
C l‘ de ,E,a ' mUSU,man > fy Pavera pat £22 


IHIII» 1 */» - * * « v vtui-ci icomrna U* - 

W le chef de tB** mu Su l man) ^ « £™PhvS. « »« corn™ buta, 

^ comm. * Car ce (musulman) w . 

vision de ce (juge), et la cause qui les avait fait sortH^ de proprié * é pai la 
d ^ se semblable. Or une chose s’annule par son semblable v™ ÏT ^ aUSS ' une 
ch ° S reS biens en sécurité quand ils les a récuré a ' E outre ’ ce Musu ' man a 
"“L^vée par la puissance de Jeur roMroUes^M ’î "* " » “ 

lui. n n'y aura pas à y prouver ,1 
moyennant une cause qui renforce la Religion (islamique). 

. 3483. Il en sera de même si un Musulman est allé chez les (ennemis) sous un 
sauf-conduit, fait à tort réclamation d un esclave se trouvant en la main de quelqu’un 
d'eux et établit la preuve de sorte que leur roi enlève cet (esclave) à cet ennemi (son 
uiet) pour le remettre à ce (Musulman); si par la suite la (peuplade) embrasse 
l'Islam, l'esclave) continuera à appartenir à ce (Musulman), vu que sa mise en 
Lfuirité a été parachevée par la décision de leur roi. Mais il faut que ce (fraudeur 
Musulman) lui-même rende l’(esclave) à son camarade (ex-adversaire). 

comm. Car ç'a été une trahison de sa part, au même titre que s'il avait 
_.. emen t enlevé les biens de quelqu'un pour les faire sortir vers le territoire 
se TZ!: nans ce dernier cas, il lui sera recommandé (yuftâ) de les rendre, vu qu'il 
la protection qu’il avait donné. Ce sera de même ici (dans le cas du faux 

(Chaibânî) continue: Si ies ressorte£“ ““ 

- “S: —: “—- —- 

tmm. Car ce (touriste musuhnan)a ^ ÿéttWil (pour 

’* éCé ?^485 Sur la même base, si "“ptaniTdev îünle )«P 

quelqu'un de ( n ie«accusation)et rf ïennenu (demandeur) 

pays) mais que le (m ^ possédante jusqu à ceq ( ^ les b.ens 
leur juge lui confl ™“ cnlre lem ps tout le monde em ^ , ui recommande 
produise la preuve e Musu i m an (usurpateur) -S ^ utemenl quand cene 

(usurpés) appartiendro on traindra pas. Ce set ès) . A u contraire si 

de les restituer, * on ne y Mus ulmans. , ces (biens) a « 

peuplade n'était pas en ne«^ < a lmans , ceux c. enlêvet 

elle était en trêve avec le éuire d'ongme. cas , étant 

(Musulman), P° ur reS ^ est plus cene ustnpanon 

comm. Car l'aspect de ^ ^ oppt ess,on en 
donné que ce Musuta“> ^ ^ (enneroi e n ueve). 
et en arrachant ces ^ ie 
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‘ T IT non avec les Musulmans, peu importe 

si un ennemi-en treve o celui-ci rachète sa libération 

-accepte ^ * 

moyennant quelque p 

contrat sera valide. , com me un contrat d'achat et vente, 

comm. C^^X^Uionpendant du consentement murnel (des àeu* 

parties). contrat de rachat, si le maître capture cet 

. 34*7. Après avoir consentii au ( de rachat , puis que par la suite 

esclave-mukâtab par la force « annule distinguer; si la loi de ce pays-là 

tout le monde embrasse 11Islam. *>ra ^ esdave qui est e n mstance de 
prévoyait que quiconque ag« de rachati le contrat de rachat sera considéré 

liWrati ^é ra et h “ j^musulman décidera ainsi- 

comme annulé, e j g re personne qu'obtient un mukatab 

comm. Car le tire de propn P l'effet de ce contrat de rachat, 

(esclave sous contrat de /acha ) * s’établirait lors d’une émancipation, 

supérieur à une vraie qualité d "‘è demier cas. que si le (maître, réduit de 
Or nous avons déjà mentionn , P® u faut vo ir quelle est la loi de leur pays 

nouveau en esclavage celui qui • j a peuplade aura embrassé 

à ce sujet, et en se fondant sur qui sfrachète;- 

Ilslam. n en sera donc de même du contrat de 1 esclave qu 

34** Au contraire si, au moment où le (maître) a annulé le contrat de 

libération^mai^ qtrenéanmoins le (maître) le transfère en territoire islamtqne tout en 
libération , q distinguer: s'il s'agit d'un ressortissant dune peuplade 

en^TlvK lesMusulmans, le juge musulman l'en empêchera; et s'il s'agit de gens 
qui™,^ en ^faTec les Musulmans, l'(asservi) sera l'esclave de ce (maure 

injuste), qui pourra faire de lui ce qu il voudra. 

comm. * Car sa mise en sécurité par ce (maître injuste) est parachevée ru 
moyen du territoire islamique, s'il ne s'agit pas de gens qui sont en trêve avec nous; 
mais cette (mise en sécurité) ne se parachève pas jusqu'à lui donner obligatoirement 


titre de propriété, s’ils sont en trêve avec nous, 

• 3489. Supposons que l'esclave de cet (ennemi) embrasse l'Islam, puis que le 
(maître) l'émancipe-ou en fasse un mukâtab (libérable moyennant paiement de sa 
valeur)-et quensuite il le réduise de nouveau en esclavage, ni le contrat de libération 
moyennant paiement, ni l’émancipation de cet (esclave) ne s'annulent par une 
annulation de la paît du (maître). 


comm. Car le statut d'homme libre-et, (par incidence) le droit de disposer de 
soi acquis par ce mukâtab -s'est consolidé par sa conversion à l'Islam. Donc ni e 
(maître) ennemi ni le roi de ces gens-là n'ont plus la capacité d'annuler ce statut, 
pour la raison que nous avons évoquée, à savoir que la décision du (roi), 
détriment d'un Musulman et concernant quelque chose qui riest pas suscepti e 
d’annulation-ici, la destruction de son statut d’homme libre-est nulle. Une autre 











„ est que sa décision ne peut s'exécuter U „ P -— 

^otible d’un transfert du titre de propriétéd'un Unc chose 9fA soit 

* u **? e émancipé de l'esclavage, ni un mukâtab Ln som™ * Un * Utre ni un 
homme «O n en sont susceptibles. 

# 349 O. A supposer que cet (ennemi) ait fait 

nie automatiquement à la mort de son maître * ’? esclave un mudabbar 
-(le reste des dreonstances 71 4 * 

Petdera £Cm XZZZj* ^ 

comm. Car en obtenant la qualité de mudabbar; l'esclave ne sort pas de la 
«,ain propriétaire de son maître; au contraire il reste, en la main propriétaire du 

Liîtie), * u statU qUO antC Ct Cn état de dominé ’ selon 'a loi islamique, même après 
,< btention de la qualité de mudabbar, comme auparavant/») C’est le contraire dans 
te’cas de l’émancipation et du contrat de libération moyennant paiement (=comme 
|C|gb); car, selon la loi islamique, ces deux statuts font tomber la main 
du maître. Donc si la loi du pays de cet (esclave ennemi) n’autorise pas 
^ncioateur de l’esclave à réduire de nouveau en esclavage l’homme émancipé, 

*^*la sortie de l’esclave de la main propriétaire du maître est parachevée. C’est 
a 101 * . j orS q U ’il embrasse l’Islam après son émanciption-ou après le contrat par 

P ° Ul Tl se rachète-sa condition (d’homme libre) ne change pas; mais si l’esclave 
lequel 1 rès être devenu seulement un mudabbar (libérable à la mort de 

emb !mtître), il reste esclave de son maître qui aura la faculté de le vendre ou de faire 
jp îiiî ce qu’il veut. 

W ci ^l,.i ci a donné la qualité de mudabbar à (son) esclave après 

, js.' ïs-1— 

T^TprévoUque Save une fois devenu lu. 

J conféré ««^''“"“f^nuUi.on de l» quai.* en. ^^an. la conversion a 

d'héritiers), -nous dssons que ^ cas pre cedetu tu 

n'annule pas cette qualité, au tontr „ ^ 

l'Islam). a nrès avoir pr»^ ce0e valeur pour 

•«s 

(ennemi) devient un D „ .esclave musulman) du 

se racheter. , „«ut uu on fasse sortir ^ e si la vente, 

«—cul»tuu-s;» £; D—«. U — ■ 

joug d'un (maître non-musu 

“ " ” ' ' „>J oaü cUÙ*' 

(1) Voir aussi plus bas. u deu* cw 

(2) Voir aussi plus haut. U disintuoi» 
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mais c'est impossible ■ 

pour le faire sortir u rnc * 1 ète sa noei»‘» w *- 

gagner sa valeur (pour qu.l avec lui sous sauf-conduit un esclave 

. 3493. Si un ennemi en guefre W ^ ocwrfe la qualité de mudabbar, c 'e 8t 
sur le territoire islamique, et quen 

valide. endroit où il était assujetti à la juridiction 

*» V 

“-“*-**■ ! 

s'annule (si la maître la veut annul ) (islamique> donc l'application de la loi I 

cnsn. Car à fait comme si ce (maître) avait pris celte 1 

islamique) a pns fin. Cest dm* tou 
/ticrarvcirion sur le territoire ennemi. 

dispo.it , « cas où le maître (ennemi) prend sa jeune 

• 3494 - « .«* -— 

--- -jzzzzzzzr 

territoire où il s'y est rendu sous sauf-conduit, - elle reste > 

comm. Car la qualité sur le 

SSSwl 7 - même de ce qui se fonde sur la parenté, ici: la 
qaaltié dumm walad de cette esclave. 

. 3495 Donc tout comme un Musulman ne peut pas acheter de ce (touriste 
--.. —«a. de même il ne peut pas lui acheter son umm walad, au contraire 

dtt cas de l'esclave- mudabbar. 

comm. Comme nous venons de l’expliquer. Et Dieu sait mieux. 

* Chapitre (163) 

DES OTAGES QUE REÇOIVENT LES MUSULMANS, ET DE C El X 

que les mécréants reçoivent des musulmans 

. 3496 Ainsi parle Chaibârü: Lors dune trêve, si les mécréants (ennemis) 
exigent que nous leur donnions quelques Musulmans à titre d'otages, à condition 
qu'eux «..cri nous livrent certains de leurs hommes en otages, ceci est c ose 
désapprouvée et il ne faut pas que les Musulmans répondent favorablement, à moins 
que la nécessité se concrétise, 

«Mnm Car on ne peut pas avoir confiance au sujet (de la sécurité) des 
Musulmans. Les apparences veulent que leur opposition mutuelle en matière e 
croyances (religieuses) les pousse à mettre à mort ces (otages musulmans), 
donné que rien dans leurs croyances ne les dissuade de le faire. Le Proph te a ‘ 





f'p nduite de l Etat 

MÙs»CTs»n à s ZSZZ2Z avec " n 

s ,«rr,r M r ce,,e •’**•*" »« >« «»«. t**»* 

d ota ®f^ w^Ltoirp- nu* m ^ ns craignent quelque chose à quoi ils ne trouvent 
pas c a PP P 18 ^ ue es rnécréants prennent l’intiative de livrer aux 

musulmans es o âges e eur part, il est loisible aux Musulmans de s’abstenir de 
leur livrer les otages. Et cela vaut mieux pour < 


• eux. 


coiwn. Car la nécessité s’est déjà évanoui, une fois que les otages des 
(ennemis) sont parvenus aux mains des Musulmans, tandis que les Musulmans ne 
sont pas persuadés de la sécurité des (otages) musulmans. 

Si l'on disait: "Mais c'est de la perfidie, de la part des Musulmans, que de 
recevoir des otages sans livrer les leurs conforméments à la stipulation". * Nous 1672 
dirions: Ce n'est pas ainsi. Au contraire, cette stipulation n'était autorisée qu'à cause 
d'une nécessité qui (maintenant) s'est évanouie. Ne vois-tu pas que (non seulement 
cette chose secondaire qu'est la livraison d’otages mais) même les choses 
essentielles d'une trêve peuvent (dans certains cas) être entamées? Ainsi, si la cause 
laquelle les Musulmans ont eu besoin de conclure une trêve s’évanouit-par 
.mnle s’ils acquièrent entretemps la force de combattre les mécréants, cependant 

SS- y ***?*• “SS - - 

q “ k peut pas être plus fuite qu'un serment/" 

seraient . Or une treve ne pe F voul(3 ^ no us livrer <ies 

• 3497. Si les (ennemis) disent ^ J^ , eur rendrons pas tant que nous ne 

otages, alors rendez-nous es n . nous craignons;- 

serons pas en immunité à légar „„f orc er contre nous et leur donner la 

comm, Car les leur rendre. ^eraii es enf ^ ^ chose qm 

force d'anéantir quelques Musulmans (ici, 

f* * >ernli5e; . „ ^ en immunité à l'égard de ce qu'on craignait, altns on 

suite: Et quand on sera en 

leur rendra leurs otages 


— — 

i'.. vli unanime des junaies 

_ _"TTChaibâm-qm n esl ^ é ** ouvrage. U a déjà 

a?- 5 =as=.« 

Il ne s'agit donc pas, ic '- 0 

aindeCtoricromne 
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— Car 

S"X U rqu d e»us canons de leur par., puis nous le. ferons parvenir a un ^ 
de leur sécurité. 



1673 


sécurité. 

Iraq otaees (ennemis) en nos mains embrassent l’Islam 
• 3498, A supposer q réclament, ceux-ci n'ont rien à faire avec eu»’ 

puis que les mécréants (ennemis _ n'importe quels autres Musulmans. On ne 
<" Car ces (otages, son. * Ve „T,^a v!X) Musulmans. Toutefois s'il7* 
peut pas être sûr des mécréant po embrassent l'Islam), le chef de l'Etat 

d'esclaves de mécréants, (qu, sonnesoutgese. ^ ^ (ennemis) ^ 

Itns^Tcasoùun ennemi se rend sur notre territoire sous sauf-conduo e, que là 
^iave Ibrasse llslam. De la même façon « les deux parités on, échangé le s 
“ge w's que les Musulmans aient la possibtltté d arracher aux (ennemts) le, 
otages (musulmans), pas de grief à ce qu'ils les ariachent. 

comm. * Car la nécessité s’est évanouie. En principe les (Musulmans) avaient 
le droit de refuser (la livraison d’otages); donc ils auront aussi le droit de reprendre 
(les otages livrés) La raison en est qu’ü ne faut pas que les Musulmans négligent 
s’üs en ont la possibilité de libérer tout Musulman qui est en état de dominé en la 

main des mécréants. 


• 3499. Si les mécréants résistent à cet (enlèvement), pas de grief (d’objeüon 
légale) à ce que les (Musulmans) les combattent pour cela, si les otages musulmans 
le demandent. 


comm. Car ces (ennemis) prévariquent en détenant les (otages), et il est 
obligatoire de repousser la prévarication dans la mesure du possible. Toutefois si les 
(Musulmans) sont capables de reprendre leurs (otages) sans verser le sang, il ne leur 
faut tuer personne parmi ces (ennemis), eu égard à la trêve qui est entre nous et eux. 

• 3500. Si les otages livrés par les mécréants disent (aux Musulmans): "Nous 
voulons nous faire naturalis er comme vos sujets-dhimmîs et ne voulons pas rentrer 
sur le territoire (de votre) ennemi", le chef de l’Etat musulman pourra leur donner 
une réponse favorable, pourvu que ces (otages) soient hommes libres. 

comm. Car devenir Dhimmî tient lieu de conversion à l'Islam, en ce sens qu’on 
s'impose ainsi la loi islamique pour les affaires d'Ici-bas, et c'est un des moyens pour 
faire définitivement cesser les combats (entre les Musulmans et des Dhimmîs). En 
effet, de même que, s'ils demandaient qu'on leur explique l'Islam, il serait 


(1) Chaibânî semble ne pas avoir connu un incident de 1a vie du Prophète qui va à l’encontre de cette 
thèse. En effet Abû Dâwûd (15/162) raconte ceci: ”Abû Râfi’ dit: Des Quraichites m'envoyèrent (comme 
ambassadeur) auprès du Prophète. Lorsque je le vis, l lslam tomba dans mon coeur, et je dis: ô envoyé de 
D»u! je ne retournerai jamais chez ceux-là (qui m’ont envoyé). Le Prophète répondit: Je ne viole pas les 
pactes et je ne détiens pas les envoyés. Rentre donc; et si tu continues de penser comme tu penses à ce 
moment, tu peux revenir (chez nous). Je retournai, puis rentrai auprès du Prophète, et embrassait 1 Islam 
(Cité par Hamiduilah, op. dL, H, 649) 


o \0 


Çonduiti^îl^- --- ^ 1 

. ato ire de leur donner satisfaction (litt. réponse favorable), de même s ils 1 

^mandent qu'on leur octroie le statut de Dhimmîs. M 

Sauf si ce sont des esclaves de ces mécréants (ennemis). ■ 

Car un esclave dépend de son maître. Et puisque ces (ennemis) sont devenus^ ■ 

îvffet de la trêve, comme des touristes venus sous sauf conduit, cette paix a e 1 

ff - et que i a propriété des maîtres (de ces otages-esclaves) a acquis 1 immun - 1 

îT, possible, sans supprimer leu, ütre de propriété, de consent^le s«* 1 

Z Dlr"mmÜ ^ ces (esclaves-orages). Il faudra donc (leur refusé, la nanualrsatron e.) 1 

, winHre à leurs maîtres. 

“ . 3501. S'ils divergent e, que les oragesdisent!^Nous' 
« t^dis que les (parlementaires) mécréants dise . 

Ü c'est à la parole des otages qu'il faudra ajouter fot. ^ 4 A 67 4 

“Ta— 

o® iTux ennemis, m eux m leur valeur). ^ q „ e si, par perfidie, 

. 3502. Si les (ennemis) stipulent, dansée -,m ^ ouge s nous seta " 

sss.^— - “1..« - - -~~xsz 

-æxgssæ= :S '*-~. 

stipulée dans le «> déclarera Dhimmîs, stls 

donc elle est nulle. musulman les ‘ ils seront hommes 

• 3503 ÿils ‘irS— 1 vls ' aroavanl 

n’embrassent pas e ux, comme stls 

islamique, et d pagnan)- P 

al-Abkâm (trad. Farvai^ F 

supra DI, 332. 


Chaibânî 


4 


- 1 ^akhsî 


a ^«nemis) qui embrassent l'Islam, si les mécréants di<* nt 
Quant aux otages des ( enft *™ rendez pas, nous tuerons vos otages", 0u . 
»ux (Musulmans): "Si vous“ el que ces otages désapprouvent qu'on les ren <fc 
"...nous les réduirons en esclavage , h de rEtat musulman de les rendre 


V* * - I acrf* fit ÛUC Wvo 

mis 1«» réduirons en esclavage , h de rEtat musulman de les rendre 

,„x (ennemis), alors il n est P»'!*™™ “ musulmans, 

même s i. sait que tes (ennem.s) von. mer g 


\l que ic» ' 

* r«r le respect dû à la personne de ceux-ci est exactement comme i e 
1675 cwnm Car J e “ les ennemis en guerre assassment nous otages. i e 

respect dû » ccux-U En effet, cette prévarication, tandis que s'il leut 


respect dû à ceux-là. En effet i . à cette prévarication, tandis que s'il l eur 
chef de lEt* 1 musulm “" " C > on t embrassé l lslam, et que tes (ennemis) 

remettait leurs . aurall participé à la prévarication en perenam 

IT— teHetr’o ,l pas ce„e faculté. 

n. vois tu nas ceci? Si leurs otages meurent en nos mains dune mort 
Ne vois-tu p • disent- "Si vous ne nous remettez pas un nombre 

cages à mort", nous .aurons p*. 
les leur livrer. H en est donc de meme ici. 


• 3504 Si, après leur islamisation, ces otages (nous) disent: Remettez-nous à 
et reprenez vos otages", il faut distinguer: Si l’avis prépondérant du chef de 
ai musulman est que les (ennemis) vont les tuer, il ne lui est pas licite de les leur 

i ce cas non plus;- 

comm. Ob’ le consentement de quelqu'un à déclarer licite son propre supplice 
fi'ctt pas pris en considération. Il en est de même s’il y a risque de meurtre;- 

mtte A supposer que nous ne sachions pas ce que les (ennemis) vont faire de 
«es (otages islamisés), alors pas de grief à ce qu’on les leur remette. 

«MMR. Car les livrer (à leurs compatriotes) avec leur propre consentement 
a’esi pas, <k notre part, une prévarication à leur égard. Cette simple livraison n est 
pas la cmœ de leur meurtre. Les apparences veulent que ces (otages) n’y consentent 
que ils ae so mme en sécurité. Une autre raison en est que nous avions promis 
à «es autres Musulman* (remis en otages aux ennemis) que nous les ferions libérer 
par la re nrifipri**» des otages ennemis; ainsi le côté de cette promesse l’emporte ->ur 
«et autre (côté des convertis) 

* 3505. Si les om et des mécréants disent: "Si vous consentez à cela, nous 
1676 mem om vos otages à mort'*, ou "...les réduirons en esclavage à notre protu", * 
alors le chef de l’Etat musulman n acceptera pas la demande (de la naturalisation) de 
leurs otages, mais il les restituera aux (autorités) ennemies et reprendra les (otages) 
musulmans, au contraire du cas où les (otages ennemis) embrassent l’Islam. La 
raison an est que la oaevffsâûB à l’Islam s'accomplit par eux unilatéralement, tandis 
que lotir naturalisation comme Dhimmls ne s accompiil que par le consentement des 
(autorités) musulmanes Donc si dans leur (naturalisation) il y a un nsque de 
dest ru c t ion pour certains Musulmans, que ce soit de facto ou de jure, il ne taut p*> 
que les (autorités) musulmanes y consentent. 


Ou Eure libérer les MifwlmaiPf de la pMin des mécréants, et honotci 
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Tiuiem^) en su J ets Dhi mmîs au qUC ^ lransformer les ota 8 es 

V 3 i^t S de le ces Ch (Lr S “' man) SaU que ' s '« *“*P«e '» demande (de 

oaIu ral.sation) de ces otages ennemis,, les (autorités) ennemies laisseront 
neanmoins partir les otages quelles détiennent, alors il leur consentira la 
naturalisation et leur tmposera la capitation (kharllj) comme ils Vont sollicité. 

comm. Car il n’y a pas de risque de destruction des Musulmans. 

suite: Mais tant qu il ne saura pas cela pour certain, il ne lui faudra pas 
concéder la naturalisation à ces (otages). 

comm. Car il est obligatoire de se fonder sur les apparences d'une chose, tant 
qu’on ne sait pas le contraire pour certain. Or les apparences ici sont que les 
(ennemis) ne relâcheront pas les (otages) musulmans si leurs propres otages 
deviennent Dhimmîs (sujets des Musulmans). 

• 3507. A supposer que le (chef musulman) ait consenti à l'octroi de la 
■urcjis ario n, e t qu'ensuite il réclame la restitution des otages musulmans, si les 
tennemis) la lui refuse à moins qu’il leur restitue leurs otages, alors il ne faut pas que 
le chef musulman) viole la protection donnée et rompt le statut de Dhimmîs, qu il a 
octroyé aux otages, en les remettant (aux ennemis) sans leur consentement. 

comm. Car lorsque ces (otages) sont devenus nos Dhimmîs, il s est établi pour 
leurs ™es le même respect qui es, dû à celles des Musulman, Donc ceue 

(naturalisation) es, comme s'ils avaient embrassé I Islam. 

. 3508. Si les otages (devenus Dhtmmîs) consentent de^ngréj ceq^ ^ 

rende aux (autorités ennemies), pas de g ™ “ ks ( enne mis) vont les tuer, auquel 

"selon . analogie du cas oû les (otages) avaient 

- «*, — — * ■*“ 

Dhimmîs. est „,mis ai les Dhimmîs y 

suite: Et nous avons « ne sera pas permis. 

consentent; mais sans leur consente meurenl (de roo n naturelle en nos 

M vois-tu pas ceci? Si leurs otag ren drons vos otages que 

comm* Ne vo P disent: "nous ne vous permis si ces 

mains), puis que ( individus dénué les permis de les leur 

vous nous donnez les le ur livre, et d ne sera , 

Dhimmîs consentent a pas. 

livrer si ces (Dhimmîs) n y con 

amp s’il y a d® 8 * cfIU 

B en sera de : respect , la sim-- ^ naturalisant: 

“ccUe^rTeurs le consent des hommes. 

consentement des femmes a le mem 
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T f ant « mineurs dans les Dhimmîs que réclament u. 

• T; ^u'eu^ mêmes C y consentent, ainsi que leurs pères e. mères. « ne , 
(ennemis), e. qu musulman les leur l.vre. 

néanmoins pas que le chefd , jon dont « prévariquera.1 envers ees 
co mm. * Car ce serait u P __„ n considération dans dp ».i,_ 


1677 comm. * Car ce serait £ n - est pas pris en considération dans de telles 

enfants. Le consentemen du ( ) g ct mères n 'est pas non plus pris en 

questions; et le consentemen dp ^ rexi8tencc de ce (consentement) est 
considération sils fait tort * ^ ennemis en guerre réduisent cet (enfant) en 

comme son inexistence. Vo 7 f musu i man n’aura pas aidé, sans droit, à l a 
esclavage, est-ce que le chef*H 1 E at chose ^ ^ 

réduction en esclavage d’un homme libre u 

• 35,0 su y m':: s iz m ;zz 

«aux(rnn C em, S Me chef de I» musulman n'a quand même pas .a faculté de 
les leur remettre;- 

Quant aux enfants, c'est pour la raison que nous venons d'évoquer à propos des 
Dhimntfs- (à plus forte raison donc pour les enfants islamisés). Et quant aux 
femmes, As. pâme qu'il y a risque de les exposer à des rapports sexuels ,11, ces, 
chose que ne leur est point permise. Donc il n'y a pas de ra,son pour quon remette 
une femme musulmane à des mécréants qui se permettront d avoir des rapports 
sexuels avec elle, alors qu'elle ne leur est en aucun cas licite pour cela. Un tel 
(danger) n’existe pas quand elle est une Dhimmîya. 

Ne vois-tu pas que si un touriste ennemi venu sous sauf conduit épouse une 
Dhimmîya sur notre territoire, le mariage est valide, et il lui est licite d avoir des 
rapports conjugaux avec elle? Au contraire, s'il veut épouser une Musulmane, il n en 
aura pas la faculté, et il ne lui sera licite en aucun cas d’avoir des rapports sexuels 

avec elle;- 

Mais s'il s’agit d'une vieille femme, qui n’a plus désin (de mariage) et dont on 
ne craint pas l'apostasie, alors, dans ce cas j'espère qu'il n'y a pas à faire grief de la 
rendre aux (ennemis)- pourvu quelle y consente de bon gré-en vue de reprendre les 
otages musulmans. Et cela au même titre que les hommes, mais à la condition qu il y 
ait avec elle un proche parent masculin, à un degré prohibé pour le mariage (comme 
un fils, un frère etc.), et de religion musulmane. 


Car il est interdit à une femme (musulmane) de voyager en territoire ennemi 
sans être accompagnée d'un proche parent d'un degré prohibé pour le mariage, 
même si elle est vieille. Mais en compagnie d’un proche parent d'un degré prohibé, 
pas de grief à ce qu'elle le fasse, si elle en a besoin. Il en sera donc de même ici. 

1678 • 3511. * A supposer que les Musulmans riaient pas suffisemment de 

puissance contre les mécréants, et que ceux-ci nous demandent de leur donner des 
otages pour une trêve, si les otages (choisis)disent: "Nous n’y consentons pas, car 
nous n'avons pas d'immunité de leur part il n'y a pas de grief à ce que le chef de 
l'Etat musulman les y contraigne, en vue de l'intérêt général des Musulmans. 





Cor^îJ^L 
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comm. Car le danger en provenance des ( eniw , 

. manifeste, tandis que le (danger) p„ UT oe » ot a T > P °' ,f ,e * visé» 

Ennemis) n’est pas manifeste. Il est aussi maniX Z T ** "* * er * iem rem4 ‘ •« 
i*ve Or nous avons déjà mentionné que i , q . e * * cns doivent remplir la 

Louvé par deux épreuves, il doit choisir la moindre^ £ **** mmu,man c * 
gmnd par le moindre. Te et - <** deux torts écarter le plus 

. 3512. Si I'®vis prépondérant du (chef mu,„l man) „ „„ ,, . ... . 

ns ,es ~ *—• - « « ■ 

"TT ?" , , ' U ,! e5 °f Ur) reme "»“- " ponicip^rai. * l'effusion de leu. «n, ei 
aiderait à leur destruc.,on Au contrat si le (chef musulman, ne leur remet pas (aux 
ennemis), puis que ees mécréants remportent la victoire sur les Musulmans, le chef 
musulman n aura pas participé à ce que ces (ennemis) feront des Musulmans. Dans 
de tels cas, l'avis prépondérant tient lieu de certitude. 

Ne vois-tu pas ceci? Si le chef de l’Etat musulman a besoin de leur envoyer un 
ambassadeur, pour quelque affaire des Musulmans, où il y a de l'intérêt général, puis 
que les Musulmans (choisis comme ambassadeurs) refusent d'aller chez eux en 
ambassade, alors le chef de l’Etat musulman a la faculté d’y contraindre quelqu'un; 
sauf quand son avis prépondérant est que s’il le leur envoie comme ambassadeur, ils 
le tueront auquel cas il ne faut pas que le (chef musulman) envoie qui ce soit des 
Musulmans, ni non plus qu'il contraigne cet (ambassadeur désigné) à cette 
(feston). D en est donc de même quant aux otages. 

• 3513- Si la trêve a été conclue pour une période de trois ans, puis que les 
Musulmans reprennent des forces et veuillent leur dénoncer formellement (la trêve 
avant terme), si les mécréants disent: * "Nous ne renonçons pas à la trêve, et nous ne 679 
vous rendons pas non plus vos otages”, alors il faut que les Musulmans "annulent 
JJT 1 P»* ^tree que les mécréants le refusent, mats par égaré pour la 

situation des otages qui sont en la main des mécréants. 

_ C si les (Musulmans le faisaient, ce serait un maapm a* > 

pmmesse envers lestes, — 

'cÜL» L (ennemis) afin de libérer de leurs nuun» tes otages 

(musulmans). Quelle (um abbada,. d ne faut 

. 3514. Il en sera <k u ..^ Tüs sont de force a combattre ces 

I» que les (Musulmans) annulent b. tréve ( , Iluililm4 ns) ou que ce. otage. 

(«anémia), tint qu'il* “'•“'"“J"* ^^ («nemul nauwm pu* «*“““ * 

« seront pas mots, » *" 1 ' *“ 

lépudiation avant terme de U u* ** ^ 
ju oo les combatte. 

te lais de (CnruiUh). Unxnbul. 


Coquille dans léd. oU: l,l*i au lieu dr Ot» 1 
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Çhaibâr^Saraky^ 
--TT^Trfénoncer, c’est qu’on prend en considération i e 

n . Car ce qui emêche delà « a Ueu une de ces possibilités (de j a 

^ otaees (musulmans); et quai 




comm 

droit de ces otages (mu 
rupture), l’empêchement s en • à sa fin e t que les mécréants (ennemis) 

. 3515. Si la durée de la ° à mo rt vos otages", pas de grief à ce 

disent: "Si vous nous combattez, n 

que néanmoins on les combatte. renten te passée entre les (Musulmans) et 

comm. Car il n’y a pas vlolano du fait que la durée du contrat est écoulée, 
ceux qui détiennent les otages, P u,sq ’ l’obligation de nous abstenir de les 

l’(entente) a pris fin. Nous n avon lus que dans le cas où les (ennemis) 

combattre par crainte pour les pas de grief à ce * que néanmoins 

prennent des enfants musulman musulma ns se trouvent en la main des 

on les combatte. De meme si ie f yous nous com battez, nous mettrons les 
(ennemis) et disen^ malgré ce la on les combatte^ en est de 

prisonmers à mort , pas de gn ^ chez eux pour quelque besom-et peu 

même encore, si une délégat flmb assadeurs ou de force, -et si les (ennemis) les 

importe que ce soit du gré Musulmans - "Si vous nous combattez, nous 

incarcèrent, pour dire ensurte aux M-On» * de „ 

mettrons à mort vos ambassadeurs par le chef de VEti 

a violation de ^^prévarication perpétrée par les mécréants à 

,680 La simple crainte * de cela ne doit pas empêche, les 

Musulmans de les combattre. 

. 3516 (Chaibânî) poursuit: Si quelqus villes de mécréants demandent qu'on 
leur ocnoie le statut de Dhtamîs, et si lefur) roi, qui jouit de la treve (de la pan des 
Musulmans), dit: "Si vous faites cela, nous allons mettre vos ambassadeurs a mort 
«les réduL en esclavage; et si vous vous en abstenez, nous vous tendrons™ 
otages", alors c'est au chef de l'Etat musulman et aux Musulmans de 
Se: Si l'on trouve que c'est mieux pour les Musulmans de s abstenu d octroyer ce 
statut de Dhimmîs jusqu'à ce qu'on ait récupéré les otages, on s abstiendra, 
mieux parait être d'accepter la demande du statut de Dhimmîs de la part de ceux qui 
ai font la demande, le chef de l’Etat musulman le fera;- 

comrn. Car il est pour veiller aux intérêts des Musulmans. Il choisira donc le 
parti où l'utilité paraîtra plus apparente. Il en est ainsi parce que l’octroi du statut «. 
Dhimmîs à ces (vüles ennemies) n'est pas une violation du droit de ces otages 
(musulmans), étant donné qu'il ne s'agit pas là de l'affaire pour laquelle on a livre 
des otages, même si alors on savait qu'une telle (demande de rattachement par 
villes ennemies au territoire islamique) pourrait avoir lieu. Cela au contraire du u> 


précédent, où la dénonciation était faite avant terme;- 

suite: Mais il est préférable que le (chef musulman) choisisse le parti où tl y 
libération des Musulmans de la main des mécréants. 

comm. Ne vois-tu pas ceci? Si une de leurs villes sollicite l'octroi du statuée 
Dhimmîs et que le roi des ennemis dise; "Si vous le leur refusez, je relàc erai 








Çond^edel^tai _____ ^ 1 

priSOt !Ü!^) choisira oewiUeraî^ *\ * mort vos P”*™ 1 "™" - alors le (chef \ 

* nUSUl ^ie^musulmansr^ II*! * * UX Mus « 1 ™"* Ainsi, si ia libération 1 

des prisonniers (musulmans) paraît être meiUeure et p]m ^ fera 

, et c'est là le ■ 

meilleur es ’ S1 °^ tr ° 1 du statut de Dhimmts à cette (ville) lui paraît ■ 

être tneilleur-p x q n voit que la puissance de ceux qui ont demandé * le statut de A 681 1 

phimtnîs va renforcer les Musulmans- alors le chef de l'Etat musulman acceptera la 
demande d octroi du statut de Dhimmîs, et ne fera pas attention aux prisonniers 
(musulmans). Ne vois-tu pas encore? Si le (chef musulman) assiège une grand ville 
et est sur le point de la conquérir, et qu'alors le roi ennemi dise: "Allez-vous-en et 
nous vous remettrons les prisonniers qui se trouvent en nos mains", c'est au chef de 
l'Etat de regarder, dans cette affaire, et de faire ce qui sera le meilleur pour les 
Musulmans. De même donc en ce qui précède. 

• 3517. Si la peuplade en trêve trahit et met à mort les otages musulmans, et si 
mrmi leurs otages (en nos mains) il y a des enfants qui ne sont pas accompagnés de 
pères et mères, (on les déclarera Dhimmîs, sujets non-musulmans de l'Etat 

• lamique. ainsi qu’on l’a déjà mentionné, mais) on ne les déclarera pas Musulmans 
^ q U ’iis n’auront pas atteint la puberté et n’auront pas eux-mêmes reconnu \ Islam. 

rvrnim. Car ils sont venus en la main des Musulmans et sur le territoire 

• lamiaue en tant que non-Musulmans et appartenant à la religion de leurs .J®®V 1682 
iSsTce dulauf-conduit), e, cela avant que * 

(en trahison (1) contre les otages (musulmans). On ne change v 

de ces (enfants d'entre les otages) est pare.. pu , s que tes (ennemis) 

. 3518. S'U y a panni lej ouges qujl ^ ^ ^ , Elal musulman 
«dussent et ^ttent a mon nos g ^ ^ ^ vendra el « ^^ uo n aux 
rendra pas leurs esclaves.au (ennOT u,) men. donne 

Trésor Public jus^ ^ olag es (musulmans as^ass ^ ^ nous, mais 

Musulmans au suje Vivent être détenus 0 perpétuité Vanéanül pas 

corom. car ces maiU ts ont sur ces ^omges). U 

«spect du üveje P^^dui.pnx. comme 

avaient embrassé 1 Islam <c 

musulmans). 


(1) Coquille dans l'éé. où: 


jA .ad» 1 ** 


Chaibânî - S arakh^ 
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292 -__-—- Z^)disent aux Musulmans: "Nous avo ns 

«,0 * Si les mécréants (enn et noUS voulons vous en dédommager 
cJL* - - <* «•■** l'E». —tf— acce ptt 

moyennant le prix du sang, 

cela de leur part. de retTOXi ver les otages. Mais dans 

eomm. Car il n’y • P“j'Xmême, la valeur est comme la chose 
rimp^ibiiw de ^ mme e»,,. prix du sang. 1 

elle-même. Or la vaieu musulman) remettra les prix du sang aux 

. 3520. Et quand ce ennemi) et remettra aux (ennem.s) le pnx des 

héritiers des victimes (de 1 assassina 

esclaves (sus-mentionnés). n>aient pas encore été vendus quand les 

A supposer que les esclaves (en » et nQUS vous remettrons le prix du 

(ennemis) ^l’^Tl^at musulman ne le fera pas. 

sang de vos otages , détenus chez nous (à perpétuité). Donc 

comm. Car ces esclaves son po ^ proposi t io n-là, ce serait comme si on 
si le (chef musulman) constatai^ de i eurs prisonniers, chose qui n'est pas 
acceptait d'eux de 1 argent en Ç i} ne nous ren dent pas nos otages 

permise. Une autre ratson en est en personnes tandis qu’ils ne nous 

Musulmans. 

_ 01 n ^ faut donc pas que le chef de l’Etat musulman donne une réponse 
favonWe 1 (2) à une telle proposition. Certes si les esclaves sont vendus, la restitution 
de leur prix aux (ennemis) n’implique pas un pareil affront. 

comm. Car on obtient d'eux de l'argent à la place de (nos) otages et on leur 
remet de même (de l’argent) à la place de leurs otages. 

Ne voéMu pas ceci? Si le chef de l’Etat musulman est d’avis que dans l’interet 
des Musulmans U faut recevoir d’eux le prix du sang et leur rendre leurs otages, 
alors pas de grief à ce qu'il le fasse, eu égard à l'intérêt (qu il y a à cela). 

i • 3522. * Si tes (autorités ennemies) disent: "Nous vous livrons les individus 
oui ont tué vos otages-pour que vous décidiez d'eux ce que vous vou rez e 
rendez-nous nos orages", alors le chef de l'Elat musulman décidera en prenant en 
considération l'intérêt des Musulmans: S'il ne voit à cela aucune utilité pour es 

. .mm il ne l'acceptera pas de leur pan. -Vois-lu? Si nos otages comportaient 

50 personnes et qu’ils aient eu un seul meurtrier, nous receverions d’eux un seul 


(1) ks dictionnaires, le sens ordinaire de ce mot est "faiblesse , mais le sens 

d' aflrunt exigé par le contexte, est confirmé par l'emploi du verbe de la même racine, 1*'^“’ ® 
persan. La pipiw de Sarakhsî le justifie ici et mainlcfots ailleurs; et il l'accouple même (comme a 
infra IV, 52) avec le mot dhul (hunuliahon). ^ 

(2) Coquille dans l’éd. où fau lieu de f4«*< comme dans te MS de Carullah (JâruUâh), Istanbu 
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^ îor^qu^nous leur aurions remis 50 personnes 

^ eUrtri ^nnt plus grand que celui-ci!- Au contraire s’il voit de 11 1 des 

Quel ^f/accepter cela de leur part, il acceptera et prendra 1^ ^ ^ 

M usuiman leur rendre leurs otages. Ensuite il aura 1 ’ laUon , car un 

m eurtr»er P° tes mettra à mort, mais non en v sur \ e territoire 

n^ n ^ ne mérite pas le talion s’il tue - "^dJ 

ss=~ s ££ « 52 £ r=rr æs*. *——• 

en esclavage, f ' ^ a tué le paren t de cet héritier. 

musulmane) musulman) les a reçus en cntte-pame de^o ag ^ ^ 

^sï-sr, 

rr: " r °“* la ^ 

alors, ce que livrer 1685 

° > ^ ne * < N^^^® 1 'p as S ue ^ esclave 

racrlave au représentant de 1 P® sera donc d e même ici. 

cet esc j» pn verser la rançon. Il „«! \e veux, 

remettrons ceu con ditions de la 

^ Car ils n'ont pas plus grande latitude pour tem p 

comm ' . de Vutilité pour les 

trêve; • f r VEtat choisira ce qui héritiers (des 

. 3524. Et alors le chef du sang a les ^ met " , u , appartient 

Musulmans. Donc »ü «S« P ison d es assassins, » de^ ^ que 

ï—«-« JT» Je —• -nSlSS - »rïtÿ> 

- SSS 5 ÎK s ^ SSSj. 

îs=s j £=nï s s : ÿ:îs ,ï5£: 

ne les me. pas à «*«« ^ rém ission ac^ordéeP“ 
c„mm. Car un pardon f* 

d aUtre ' ‘t de ta communauté enliéte mais 

_____— - meurtnernestp^tedr^t^ demo rtetc. 

__—J^pue un par doruier ou d exiger i P* 

Sél» 1“0‘ i"^t et c eaU ce denucr de P 

ui du successeur de la 


1686 


des gens sauf-conduit chez les gens de ce (territoire * 

comm. Car celui qui “™dTifeux sur lc-qud 
jSctilT.er^i 'Sonc le s».u, de ces (étrangers) sera contnte celui fc, 
ressortissants de leur propre pays. 

. Ne vois-tu pas que si ce (tiers étranger) venait cher nous à partir de ce 
, „ rlvetil n'aurait pas besoin dun nouveau sauf-conduit, ,1 se™, 
SE commehiiséîl "pTdes^somsants de ce territoire nténte,- 

. 3526 Mais si ces (tiers étrangers) sont entrés sur le territoire des gens (en 
rrfve avec nous) pour y faire incursion (de razzia) et sans demander de 
sauf-conduit, et si c* sont eux qui ont mis à mort les otages (musulmans, il faut 
distinguer)' Si les ressortissants du territoire en trêve les capturent et les remettent 
aux M usulm a ns rien d'autre ne leur incombe, et ils pourront reprendre leurs otages. 

comm. Car ils n'ont pas plus grande latitude pour remplir les conditions de la 

trêve. 


suite: Si au contraire les (assassins des otages musulmans) meurent, ou sont 
f pfry dans une guerre ces gens (en trêve avec nous), ou même si le roi des gens en 
trêve les capture et les met à mort pour (les punir de) ce qu'ils ont fait des otages 
(musulmans), alors il incombera aux Musulmans de leur rendre leurs otages. 


mmin. Car les assassins (des Musulmans) ne font pas partie des ressortissants 
du territoire ai trêve. Il n'est donc pas permis de saisir, pour le délit d'autrui, les 
gens du territoire en trêve, on fera avec eux comme si nos otages étaient morts d’une 
mort natitryilé» sur ce territoire-là. Il nous incombe donc de leur restituer leurs 


otages. 

* 3527. Mais à supposer que ceux qui ont tué les (otages musulmans) soient 
des ressortissants de ce même territoire (en trêve avec nous), si, après quils ont 
assassiné les otages (musulmans), leur roi les punit de mort -ou même s’ils meurent 
d'une mort naturelle après que leur roi les a arrêtés et avant qu'il les ait punis de 
mort-alors le chef de l'Etat musulman a la faculté de ne pas leur restituer leurs 
otages jusqu'à ce que ces (autorités du territoire en trêve) aient remis aux 
(musulmans/ 1 ^ les prix du sang des otages musulmans. 

comm. Car le délit provient de ce (peuple en trêve). Et les apparences veulent 
que ces (assassins) n om pu le commettre que par la puissance (abritante) de leur roi. 
Donc cet agissement, de leur part, est comme l'agissement de leur roi lui-même. 

• 3528. Supposons que ce soit le (roi) lui-même qui a mis à mort les otage* 


(1) A tire à notre avis: l'éd. porte: 






j de l'Etat 
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ultnans, P u * s t ' ue ^ cs 8 ens d e son royaume l'en désapprouvent et le tuent- ou 
|T, ^ S e qu'il meurt de mort naturelle- les Musulmans auront la faculté de ne pas leuT 

leurs otages jusqu à ce qu'ils aient remis les prix du sang de nos otages. * ^ 
res* 1 ^ même que dans le cas précédent. Et à supposer qu'ils arrêtent le(ur) roi et 
1 Ce Musulmans: nous vous le remettons au lieu de ceux de vos otages qui 

d ' S< été tués, et restituez-nous nos otages", le chef de l'Etat y regardera: S'il voit qu’il 
° nt futilité, pour les Musulmans, à refuser cela et à exiger de recevoir les prix du 
y a ^j es otages, il le fera; et s’il voit que l'intérêt est de recevoir livraison de ce roi 

sal1 ^ . nier -ou même pour le déclarer esclave des héritiers des otages (tués), -il le 
pour ie 

^ . su pposer que ce roi, après avoir mis à mort les otages (musulmans), dise 

A au c hef de l’Etat musulman: "Je vais te verser les prix du sang de tes 
lui-meto ^ e ^ me ren< i es m es otages", alors il ne faut pas que le chef de 
camara f asse cela c * est un affront aux Musulmans, et il ne prendra pas en 

PEtat mu consentement des héritiers des otages (assassinés) même si ceux-ci 

S^Tau* <pnx du sang). 

_ • t _ -X 


Musulmans, et n ne picuuia —- 
otages (assassinés) même si ceux-ci 

CO Tntênt aux (prix du sang). 

COD m faj il est beaucoup plus impératif de prendre en considération le pairi 
COm '!; rSfron eTl humLüon inHigés aux Musulmans. Cela ne fan 
de repouss* ' es (héritiers), pour qu'on puisse prendre en constdéraucm «n 
P«* dU t 'ExcepPon fl du c£ où le chef de l'Eta, musulman y verran Un^ 
^^Sns auq P u e| cas pas de grief à ce qu'il fasse cela pour augmenter luul 

** ^créants (ennemis) cornet,en, la perfidie de " 

- «r»—assrssîiv 

a celui des (Musulmans) qui les a tués ® sa „f-condu,t. 

J5L loi pour le Musulman qu. me un tourts e ve ^ ^ 

a= r - 

* Nous dirions- Tan q ^ pas des Dhtmmt^ Musutoans , ceux-ci 
capitation (kharaj), ^ ne ^ sfacli on de quelque mamem semblables aux 

mécréants avaient *»* Ces (otages) son. certes de , sav01t 

leur auraient restitue e r ce meurtre s'agissait d'une chose 

Dhimmîs, mais un certatn doute pU ^ ^ s . P^/vobltgat.on du talion 

qu'on s'est fondé sur les app j su ffit à u “* roos ulman versera aux 

stipulée par un contia. val.de. Ce ( ^ ^ , e roeuttn er m 
(et qu'on se contente du P 


--- 

. 3530. Mais —->««££ ^ 

Musulman, de sorte que si l’Etat musulman les accente U San fc 

SS-JSSSSS ■«-—>■ - - <=ÏÏ, s 

prix du sang de leur otages. 

, ^AtXc tp statut légal du substitut est comme celui a 

comm. Car, des deux cOtés e statue g ^ ^ ^ «»> <fe1, 

chose originelle: s ils nous ren otages, nous leur rendon ^ 

même donc s'ils remettent les pnx du sang & cnao *s | a 

pareille. 

;i __ font; nas que le chef de 1 Etat musulman le u 

suite: Et dans ce cas, il ne taui pas 4 U au ^ leur 

refuse. 

comm. Car, des deux côtes, il s'agit maintenant de l'argent, au contraire du Cas 
d’avant la mise à mort (par nous) de leurs otages étant donné que dans ce dernier 
cas le chef de l'Etat musulman avait la faculté de choisir s U fallait (ou non) Se 
contenter de recevoir les prix du sang, vu qu'il y avait là une forme de 1 affront parce 
que les (ennemis)avaient tué des gens éminents et nobles d entre nous et qu ensuite 
ils reprenaient aussi leurs otages, ne nous donnant que les pnx du sang. 

• 3531. Si ces (ennemis) disent: "Nous vous donnons les prix du sang (de vos 
otages assassinés) et nous vous donnons en outre, à la place de chaque Musulman 
que nous avons assassiné, un prisonnier musulman se trouvant en nos mains, à 
condition que vous nous rendiez nos otages", il faut que le chef de l'Etat musulman 
accepte cette proposition de leur part. 

comm. Car ils remettent la contre-valeur des personnes assassinées et ils 
remettent également les pareils de ceux qu ils ont tués, sous la forme des prisonniers 
musulmans En effet, ils n'ont pas latitude de rien faire de plus. Par conséquent, on 
libérera les prisonniers (musulmans récupérés, sans leur rien demander comme 
rançon), et on remettra les prix du sang aux héritiers des (Musulmans) assassinés. 

1689 • 3532. * Si les (ennemis) disent: "Nous n’avons pas de prisonniers 

(musulmans à vous librer), mais à la place de chacun de vos otages tués nous vous 
remettons le double ou le triple du prix du sang normal, à condition que vous nous 
rendiez nos otages", alors le chef de l’Etat musulman se fera une opinion sur cette 
proposition et agira à sa guise, et il sera égal que les héritiers des otages 
(musulmans) y consentent ou non. 

comm. Car si grand soit le prix, il ne peut pas être égal à la personne des 
Musulmans. Il se peut qu'une telle (acceptation du prix du sang, même doublé) soit 
en un sens un affront infligé aux Musulmans. Le chef musulman a donc la faculté de 
ne pas accepter cette (offre). 


• 3533. Toutefois s'il la trouve bonne et s'il l'accepte, il remettra les prix 
sang en leur totalité aux hérities des (Musulmans) assassinés. 

comm - Car h contre-valeur de la personne des (victimes) est à l’instar du pn* 
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fixe dans une composition (sulh^ nour , . v 

a u'on * ,xe J p°ur renoncer au talion. Donc ce (pnx), 

rafld ou P etlt ’ scra * aiss ^ en entier aux héntiers. 

• 3534. A supposer que ces (ennemis) disent: "Nous ne vous remettons pas le 
n rix sang, mais a p ace e chaque Musulman que nous avons tué nous vous 
remettons un, deux, ou trois prisonniers (musulmans)", et que les représentants des 
^ges assassinés refusent de Vaccepter, le chef de l’Etat musulman ne prendra pas 
considération leur refus mais regardera ce qui est bon pour les Musulmans. Donc 
% est d’avis que l’intérêt est d’accepter cette (offre), il prendra livraison des 
S ^sonniers (musulmans) et les libérera, et il remettra aussi aux (ennemis) leurs 
eS p U is il versera aux héritiers des otages assassinés une compensation, selon le 
° * du sang, aux dépens du Trésor Public musulman. 

t 

Par il incombait au (chef musulman) de payer la Tançon des 


1690 


ns . à faire libérer des prisonniers musulmans, * il lui incombe, par égard pou 
******* j es (otages) assassinés, d'en remettre à leurs héritiers une compensation, 

: San ^ 1 « nrix du sang de ces assassinés. Ce sera comme s’il payait la rançon 
■*» B 1 Cu“s) au moyen d'esctaves ennemis, après qu'il a parues ces 

nsonmers l musm J en remeuam ces (esclaves , VennemO s^s W 

:SClaV ,emem de leurs maîtres (musulmans), cela parce qu'il compense la valeur de 
,n f ^ a ve" à leurs maîtres aux dépens du Trésor Public musulman. 

* 3535. Mais à supposer que 

„„ gré cette (offté ennemie), et demanden au che^e 1 ^ qoe , 

es (ennemis) les prisonniers "msulmam a la place^ ^ ^ oBgK , réclament 

:l%td" e îeu°rè l ^ges (fleurs parents assassinés), le (chef musulm 

;ur donnera rien. . . de leur droit aux Musulmans (à 

Etat) : ££ Srés» échange des otages assassinés), 

icupérer quoi que ce soit ne consiste pas ^^^^^: 

. 3536. Et si * chef d 1E ^ offeIt les mécréant des olages 

-~:zz ne ^x^*^******* 

comm. Car ie ^ aux Musuima. 

olontairement don l'affaire. Musulmans après 

assassinat des otages ( te MS d» Ori» “ 

_ — . . comme dan 

---- -r^TTau l‘ eu de 

lille dans l’éd . ou. 'j j *> 
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. „ n i 0 ar l'incarcération, de même qu'il ne dr«* 

toiture leurs é £ üs sont venus chez nous sous sauf-conduit, 

zrzstxL »-* - -» Krri,oire ' *—«r: 

puissent pas regagner leur pays;- 

comm. Car ils ont été détenus sur notre territoire, quand nos otages ont été 
détenus chez eux (par l'assassinat)*- 

. 3538 Ensuite si ces (détenus) embrassent l'Islam, ils seront hommes libres. 

Et s'ils refusent (d'embntsser l'Islam) le chef de l'Etat musulman les déclare,, 
Dhimmîs. pour la raison que nous avons déjà mentionnée. Toutefois ,1 faut que i e 
(chef musulman) donne un délai d'un an aux ennemis en guerre à propos de ces 
(otages); s'ils nous donnent satisfaction., sinon nous déclarerons Dhunmîs ces 
(otages), et nous leur imposerons la capitation (kharâj). Et après un an révolu, nous 
prélèverons sur eux la capitation. 

comm. Car, que les mécréants donnent satisfaction aux Musulmans, d’une des 
façons que nous avons mentionnées est une chose hypothétique et cependant, s'ils 
donnaient satisfaction, il faudrait leur rendre leurs otages. Voilà pourquoi le chef de 
l'Etat musulman agira avec lenteur. Or un an est un bon délai pour savoir si l’on 
s'excuse (litt, pour éprouver l'excuse), comme c'est aussi le délai accordé à un mari 
impuissant ri) (pour se faire soigner, avant que le tribunal prononce le divorce 
d'avec sa femme), etc. C'est comme pour un touriste ennemi venu sous sauf-conduit, 
s'il prolonge son séjour sur notre territoire, le chef de l'Etat musulman le prévient et 
lui dit: "Si tu séjournes pour un an à partir de ce jour-ci, je te déclarerai Dhimmî ", 
puis s'il part avant un an écoulé, on le laisse partir, mais si un an s’est écoulé avant 
qu'il parte, on perçoit de lui la capitation (kharâj), après quoi on ne le laisse plus 
rentrer (en territoire ennemi). Il en sera donc de même au sujet des otages. 

• 3539. Si après le délai d'un an écoulé les (ennemis) disent: "nous voulons 
vous donner satisfaction en vous livrant des prisonniers (musulmans) et aussi en 
vous remettant le prix du sang (des otages assassinés), rendez-nous donc nos 
otages", le chef de l'Etat musulman ne (leur) rendra pas ces (otages déclarés 
Dhimmîs) contre paiement des prix du sang, après que ces gens sont devenus sujets 
non-musulmans de l'Etat islamique. Quant au cas où les (ennemis) offriraient des 
prisonniers (musulmans), ce sera de même si ces otages (devenus Dhimmîs) 
désapprouvent qu'on les rende (à nos ennemis). Certes s'ils l'agréent de plein gré, on 
les rendra, en raisonnant sur l'analogie de ce que nous avons mentionné (cf IV, 45, 
etc.) à propos du paiement de la rançon des prisonniers musulmans moyennant 
livraison de quelques Dhimmîs. 

comm. Car ces (otages ennemis) sont devenus des Dhimmîs. 

• 3540. * Cela à l'instar du cas où le chef de l'Etat musulman parvient à 
capturer quelques mécréants (ennemis) et les partages en butin: si ensuite les maîtres 


(1) A lire ÿu*JI comme dans le MS de Beyrouth, l’éd. portant: J*Il 


----- £” 1 

ipent ces (esclaves) qui deviennent ainsi des sujets de VEtat musulman et S 

^ t | a c apitation (kharâj), et que par la suite les mécréants (ennemis) demandent M 

P**" des prisonniers musulmans sous la forme de ces (ennemis devenus M 

'mittîs)* &l ors riel musulman n’y consentira pas sans le bon gré de ces 1 

émancipés. Certes si ceux-ci y consentent de plein gré, on le fera. 11 en S 

^ enI1 ^lonc de même dans le cas précédent. A supposer que les (ennemis) disent. M 

$ efa v0 us payons le prix du sang, et nous vous livrons celui qui a assassiné les ■ 

”F 4 ous ^ usu j mans ), alors il ne faut pas que le chef de VEtat musulman leur rende ■ 

ota g e ^ ta g CS après les avoir déclarés Dhimmîs. ■ 

onlin Car (s'il y consentait), ce serait comme s’il acceptait la rançon des 
«iers ennemis devenus) Dhimmîs, cependant qu’ils appartiennent à la meme 
<P" S ° aue ces ennemis en guerre; et cela n'est pas permis. Ce qui est permis c es 
peuplade que teni toire ennemi-au risque qu'il devienne un 

de f f^" c ^,es Musulmans, seulement quand il y a libération des Musulmans 
corn 3 _ Hv ; t é des mécréants. 

* r 35 4. Si les Musulmans livrent des Musulmans “^riïut 

i mécréants leur donnent en otages (-en gage) des p alors le che f 

de l'Etat m héritiers des otages assassinés. 

0611 d °omm Car le droit de ces (héritiers) se limite àt la 

voir: Si les P n * du sa " g -, du sang) sont des 

reçoivent d eux.- objets de gages et tes P n du point de 

—« -.*ütss» * —r. 

Nat P- “ TU: * 

- —-rT^Tpas reçu ces p» ennemi * Vd 

■-—‘—TfT^Iiudire qu on n a P du traité, a» 

(l)nveutprobabletn ^ ^ ^uon 

tant que gage . x du san g. 

l’assassinat, ce serait P 


Chaibânt - 
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" en deux façons: dabord les (cnncrn.s) (>nt 

comm. Car il y « atT ™" .. veu , en i recevoir plus d argent qu'il* n 
assassinés (nos) otages, et ensuite Us 

donnent . .. t . -on a assassiné (vos) otages sans notre 

. 3543. Si les ^^nnons les assassins ainsi que les prix du sang des 
consentement: nous vous donne> 8 * ils disent: "...fais le choix: si tu veux, 

assassins, rendez-nous donc no 8 ' \ es prix du sang", et que nous sachions 

nous le remettons les assassins e , dit qu’on les avaient assassinés sans | e 

qu’ils ont dit la vérité quand h autorités), alors le chef de l'Etat 
consentement de leur collectivite t “ 

musulman ne doit pas leur reftiser cela. 

—«<■ sz-szrsrs vz 

r~,~ 

Mais si les otages (musulmans) ont été assassinés avec le 
. collectivité (=de leurs autorités), alors le chef de 1 Etat 
consentement de leur C0 ^Z^_ 1L V u que si la collectivité consent à une 

S occupai, personnelement. Et en effet l'accepta, 
offre) aurai, le sens d'un affront (fai, aux Musulmans). E s.ls on, 
^iS les oies musulmans pour, ensuite, embrasser Uslam-où devenu 
Dhimmîs- ü ne leur en incombera plus de dédommagement. 



_ Car Us ont fait cet (assassinat) alors qu'ils étaient encore belligérants. 

Cest donc comme s'ils avaient tué des Musulmans pendant les combats pour, 
embrasser l'Islam -ou devenir Dhimmîs-; et en outre on leur tendra leurs 
gages (Ko. otages), car U s'agit là de leurs biens jouissant d'immunité (en tant que 
gages) en nos mains. 


- 3545. Donc s’ils embrassent l’Islam, il est obligatoire de leur rendre leurs 
(gages), en application de cette parole du Prophète: "Quiconque embrasse l'Islam 
étan t en pos se ssif*» de quelques biens, ces biens seront siens". Leur situation sera 
maintenant comme celle des rebelles musulmans (litt. Khârijites): quand les 
Loyalistes les combattent et que chaque groupe a capturé en butin des biens de 
l'autre, si ensuite les rebelles (Khârijites) consument les biens arrachés aux 
Loyalistes, alors il ne faut pas que les Loyalistes consument quoi que ce soit des 
biens des rebelles; au contraire ils les garderont jusqu'à ce que les rebelles se soient 
repentis. Donc quand ceux-ci se seront repentis, on leur rendra leurs biens (qu’on a 
capturés pendant la guerre), sans les obliger à dédommager des biens (des 
loyalistes) que les (rebelles) ont détruits (ou: consumés). A supposer que les 
habitants du territoire (ennemi) n’embrassent pas l'Islam après avoir mis à mort les 
otages musulmans, mais que les Musulmans remportent la victoire sur les habitants 
de ce territoire-là, tuant (tous) ces gens-là ou les capturant pour les réduire en 


(1) A lire j*j)l comme dam le MS de Beyrouth, l'éd. portant: 
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CvnàpZ^ - 

-gc, al or* * es 8 a 8 es ^ ou ^ forrr ' c de ^ lcns qu'il* avaient remis aux Musulman» 
et^ ^ûc du butin pour les Musulmans que ont conquis ce territoire-là 

fCf0n _ OIT1 rn- Car quand on les domine par la conquête, le respect que est dû au titre 
pfjétaires tombe* Ces biens à eux sont comme ceux qu’on trouvera en leurs 
<**. ^, ers de la conquête), et feront donc partie du butin pour les conquérants. 

***** 3546. Si un Musulman détruit les gages fournis par eux, alors le chef de 

usulman l'obligera à dédommager moyennant quelque chose de semblable, 
l'Etat to , gte * pour ces biens qui sont en la main du chef musulman, un dont 
eût sU , é /^près cela, ce qu'on recevra en remplacement aura, en la main du chef 
j'ipunum • m ême statut que l'original (détruit). Mais ces (gages de l’ennemis), en 
(T juS u * rnan ’ ressernb i ero n t point aux biens que les Musulmans (loyalistes) arrachent 

(Khawârg). 

**** . loyaliste détruit ces biens (arrachés aux rebelles) il n'en dédommage 

Caf S *i U raison qu'on n'a pas donné de garantie de protection aux rebelles 
pas, P° ur * bie ns (comme nous en avons donné à l’ennemi concernant ses 
concernant c dédo mmagement incombe eu égard à la protection octroyée; *. 
gages)- , chose elle-même, eu égard au fait que le titre de propn su 

restitution de la c propriétaire. Voilà pourquoi nous avons dit qui 

ncetie chose « (aux rebelles), mais qu'on ne se^ 

% tenu de dédommageraient embrassent l'Islam. 

U V** et “ Par , e Ix puts disent aux Mnsuta^^^ aü chcf 
otages. OU leur **"*£*%Ju, et donnez-nous es de ptendre 

vos Otages qui sonUotUOU ojr ^ des MusulmamP auI Musulmans, e, si 

livraison de ces (rautttésM®* jè'^^ incomtè'au'chèl 

fait, et qu n> u . reprendre, au ^ 

de l’Etat musulman d . apas . (des Musulmans); or il a ^ 

".d r. r-'i”," Kî- 

livré‘yrÆIP<“'“““"t!, « 
gens aveuglés ou aux otages ennemis po droit est notre droi, 

i-«n—-'-'“l “ 

. 3548. Si les olaê “ ., ion ennemies); re P 
nous agréons cette (propos>«o n 


Chaibânî - 




—--chef de l'Eta. -h» ne ^ 

n a vons pas l’immunité pour n ° ^ 

pas en considération leur paro e. l'ennemi) il y a implication d’affro m 


pas en considération leur p len nemi) il y a implication d’affro m à 

comm. Car dans la P^pos^ ^ mécré ants à l'égard des Musulmans, et de 

notre religion, de tromperie de la musulmane C est pourquoi le chef de V Etat 

tort, en cela, pour la commu . ç des otag es (musulmans), de prendre e n 

musulman ne négligera pas,^ 5 / nous venons d’évoquer). 


tort, en cela, pour la commu . ç des otag es (musulmans), de prendre e n 

musulman ne négligèrent»^ * yenons d’évoquer). 

considération cet aspec mains e t des pieds étaient dans le coma et 

Vois -tu? Si les otages ampu mis) .. f au drait-il que le chef de l’Etat 
disaient: "Reprenez-nous à ces t sains et saufs po Ur reprendre des 

musulman rende aux (ennemi^ ^ uen ce de ce que les (ennemis) leur ont 

Musulmans qui sont dans lecomen ^ ^ ^ 

1696 fait? C'est une chose que pe en matière d e religion. Dieu nous gar d( 


fait? C'est une chose que perso en matière de re i ig ion. Dieu nous garde 

Car ce serait consentir à un re i igion i Car seul celui qui est dominé admet 
d’admettre rabaissement t en matière ^ serait égalemen t permis de dire que si 

tout ce qu'on lui demande. et si les héritiers de ces (otages) dissaient. 

les (ennemis) assassinaientnos og ^ otages .., u faudrait les leur rend re, étam 

-Nous leur pardonnons renaez ^ remDlacent ceux-ci. Cet argument est nul; on ne 
donné que les héritiers des victun P ni de la part des otages eux-mêmes 

SÏÏÏÎT.“JS prendra en considération l'affront ftit 
“•* religion e« la mérité des niants._ ^ 




4 la KUgi0n “ U " * ” )es (ennemis) demandent, implication d'affron, t 
Donc s'il n'y a pas, en ce q don ner une réponse favorable aux 

implication d'affront à la Religion e. témérité des mécréants, 

il ne l'acceptera pas de leur part- ^ m » s „ lm ans) e. que les 

7 « Ne vois-tu pas ceci ' ® 1 J f un à cet homme (nous) dit: "Reprener-mo, 

(ennemis) les aient tous assassiné . u vont me mettre a 

à eux et rendez-leur en considération la 

vu qu'il y a implication d'affront à la Religion Me). 

comme nous venons de la mentionner. 

. 3549. Si les ennemis après «J*®** p^on'deslmmages (diya) 
musulman accepte cela d’eux. 

comm. Car il n'y a pas implication d'affront à la causée 

rendent les otages et rendent, aussi la contre-valeur de la perte qufis leur 
» Us n on. pas plus grande latiwde (=ils ne peuvent pas fatre plus.) ^ 

. 3550. Si les ennemis assassinent certains de nos ““^ndreteurs otages 
d'autres, le chef de l'Etat musulman a la faculté de ne P“s leu dr su j et 

jusqu'à ce qu'ils nous aient restitué les vivants, e. .1 leur donnera le 


assas’s» 

ts. de 

A si 

ceux- 04 8 

diset* au 
leurs ota 


itnpü ca 

(eitnen 


(enne 

CD')» 

alot^ 






- 

— sinés, en tre; les prix du sang, ou qu on lui livre les assassins, agissant en 

des f a çon qu'il prendra la partie pour le tout. 

cC ' a apposer que les (ennemis) frappent nos otages, ou les torturent, mais que 

• guérissent, de sorte qu’aucune trace n’en subsiste, si ensuite ces (otages^ 

ceu*^ 1 de l'Etat musulman: "tire-nous d’entre leurs mains, en leur remettan 

■rit 3^ 

dis^^tages", alors pas de grief à ce qu'il le fasse. 

leurs ^ l’opprimé lui-même a renoncé à réclamer son droit; et il n V ® V* 

♦ion d'affront à (notre) religion si on reprend nos (otages) et qu on ren 
W ,iM ‘ueuÏ oUges Donc pas de grief à ce que le chef de VEtat musulman donne 

(cnI1 2!^nse favorable à ce sujet. . 

^ 1551 H en sera de même si les otages l musulmans) 

’ l-, iour une cause autre que cette (torture), après avotr S»*" d ? ^ m 

<ennem " l« hént,er S des otages disent aussi, "nous leur pardonnons , 

<l>) ’ restituer aux (ennemis) leurs otages. 1698 

^ 1 car les héritiers remplacent • le défunt après sa mon, en 

comm. 

concerne ses droits. . ttêve donnent (échangent) 

(Chaibânî) poursuit: Si les deux parties de la tr Qlages , les frais 

* ' . ue i es mécréants ne donnent pas, f ra is de leur 

des otages, ma* que les ^ ^ en ^ qu e tels, 

d'entretien. t au Tt ésor public musulman. les frais 

^'Tla plus curieuse ^^u^etnon^uiq^^^ 
d'entretien dune ““non seulementde celui qui ne 

aC tlTc^ » d ' en a" V :Ct gage que de 

s: 

comment ces (otage ) 4 us sous sau des 

PnbUc mustt^. ^ ^ ^ , instaI es toun - ^ ^ e st pou ^"t 

86 tt °drions (pout le (et <*■ «»> Vo* 

"° US d ‘“ a nous avons v a utilité pour _ xn.viiiltnans (c. ^ ^ 


iccepter une entretien incom nté qU i se «°V ^entretien \ut 

sïSTe*. . «si ju.—<* 

ux frais du Tré . 

_____-—TmS de Beyrouth'- - 

-rrrT^us suivons le » 

d. a ici 
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comm. Car tant que l'année ne sera pas écoulée, le statut de protection 
en leur faveur restera en vigueur;- '» 

suite: * Et quand l'année sera écoulée, si les (ennemis) ne nous ont Ms , 
satisfaction, on déclarer, ces (otages) des Dhimm.s et par la suite on * dtp^ 
plus rien pour leur entre!,en aux frais du Trésor Publ.c musulman. 

comm. Car alors ces (otages) seront dans la même situation "'que riiinpo^ 
quels autres Dhimmîs. 

• 3553 A supposer que les (ennemis) n’aient pas mis a mort nos otages, et qu _ 
la trêve ait été conclue pour un délai déterminé, si ce délai passe et que ^ 
(autorités) musulmanes demandent aux mécréants de (nous) rendre (nos) otage, 
mais qu’ils le refusent, alors le chef de l’Etat musulman dira aux otages (ennemis qui 
sont en sa main): "Je ne vous rapatrierai pas dans votre pays tant que Vos 
compatriotes ne m’auront pas rendu mes otages. Je vous donne donc le délai d’un an. 
Ecrivez-leur. S’ils me rendent les otages.. Sinon je vous déclarerai Dhimmîs (sujets 
de l’Etat islamique)’’; et il leur écrira directement aussi pour éprouver que ieu T 
perfidie est réelle. Si pourtant ils ne rendent pas les otages (musulmans) et que 
l'année s'écoule, il transformerait les (otages ennemis) en Dhimmîs, de sorte que si 
par la suite les (autorités ennemies) offerent la restitution des otages (musulmans), il 
ne rendra plus aux (ennemis) leurs otages (devenus Dhimmîs) sans le consentement 

de ceux-ci. 

comm. Nous en avons déjà mentionné la (raison cf. supra IV, 54). Le point 
1699 juridique en* cet ultimatum (Indhâr) est qu’il * n’est pas permis au chef de l’Etat 
musulman de laisser un mécréant sur le territoire islamique pour un délai 
proiongé-et de sorte que celui-ci y fasse ce qu’il veut-sans lui faire subir 
l’humiliation de la capitation (kharâj). C’est donc pour ce même but qu'on les 
prévient et qu'on leur donne un délai d’un an. 

♦ 3554. Si les Musulmans confient aux mécréants (ennemis) quelques otages, 
sous forme d’hommes libres, et qu’ils en reçoivent des pierreries ou des perles ou des 
esclaves en tant que gages (de leur bonne foi), après avoir stipulé que si les 
(ennemis) commettaient une perfidie, les biens que les Musulmans ont reçus 
deviendraient leurs, et si par la suite les (ennemis) commettent en effet la perfidie, 
ces biens-là ne deviendront pourtant pas la propriété des Musulmans; au contraire ils 
seront gardés dans le Trésor Public musulman jusqu'à ce que ces (ennemie 
embrassent l'Islam ou qu’ils nous donnent satisfaction au sujet de nos gages. 

comm. Car la condition stipulée (ici) est nulle, sa nullité étant établie par an 
texte précis (de loi), à savoir cette parole du Prophète: "Le gage ne se clôt pas oui 
expliquer ce terme, les chefs drigeants parmi les successeurs des compagnons 
Prophète disaient que c’est quand le gageur dit au receveur du gage. 1 J 


(1) Coquille dans l’éd. qui répète: "Car tant que l'année ne sera pas écoulée, leur situation 
celle de...” mais nous suivons les MSS de Beyrouth et de Istanbul (Caru ), 0 j * 
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^boursé la dcx^ i \ ^^non chose gagée est tienne en compensation de 

tes bicnS ^ e û tan d i s’a^Tde U ™ *** quune tc,,e n’est pas 

vlli lde *"* mc q * < l f l PCm "”° n de chose * <** *<"* vraiment des 

biens. ce ,a d ’! hirn ^ »I ra,SOn quand ü s a * U de «*»»» qui ne 

instituent point de. biens, (ici la bonne foi pow exécuter le traité) Iji raison en est 
_ ue dans un tel cas la cause donnant droit au titre de propriété dépendrait d’un 
risque- Or les causes donnant droit à ce titre sur de vrais biens ne supportent pas de 
dépendre d’un risque. Donc quand il est manifeste que la condition stipulée est nulle, 
il est égal qu’on la mentionne ou qu'on la taise. Et tout pouvoir provient de Dieu. 

* Chapitre (W>4) 

DES CONDITIONS MISES AUX TRÊVES ETC m 


1700 


• 3555- (Chaibânî) dit ceci: Si les musulmans et les mécréants (ennemis) 
luent une trêve pour un certain nombre d'années déterminées, il faut qu’ils la 
2 ^-nt par écrit, car c’est un contrat à terme, et pour de tels (contrats) la Loi 
rédI mande la rédaction par écrit. Dieu a dit (Q. 2/282): "....quand vous vous 
Vittel d'une dette à échéance déterminée, écrivez-la..." Or dans un impératif. 

. o„ moins ce qui est préférable qui s’imposer, que penser de cela, donc, alors 
n|u , , oin dans le même versel ( 2 / 282 ), il est dit. "...à moins qu'il s'agisse d une 
<,l,< rché que vous passez tout de suite entre vous: dans ce cas on ne vous fer» 

^ erief de ne pas l'écrire...". 

Cïïr .„ Cela implique si le contrat est pour une durée, négliger de le rédiger 
r A-rft sera un péché (un délit). 

. 3556. En outre on 1 se ffonde à«F"** 0“ 

deux copies de ce (traité), l'une pour ^ che ^ U eut écrit- "Au nom 

Suhai. .bn ’Amr « f-* 

remarqua. Si dédaignes le nom de ton pé ^ mais AB 

ie refusa. Mors c es. le PW““ 

^bvnsdaifidetépuqueoil 

^ ni ^ 

:i) Comme l auleur le - en amva 

était encore dans la pn^n comp iété à 

relâchement eut Ueu. U ttm ^ j l6 6-l70. 

[ 2 ) Pour les détails, cf. Ham» 


« Ü 


Voici sur quoi Muhamma Mecque ..." Et le Prophète dicta à (Ali) l e docurw, 
concernant les habitants e l'ordre d’en préparer deux exemplaires. . c 

jusqu’à la le principe de base à ce sujet. * 

comportement ( u P les traités par écrit) est que chacune d es 

comm. Une autre ralso " ( P? ie qu - e lle garde en sa main, pour que 

deux parties contractantes a quelconque, elle puisse se référer à la CO pi e 

l’autre partie lui conteste pa L. A part cela, le but de ceci est l a 

en sa main et en tirer argu n f au t donc qu’on rédige (le contrat de l a 

confiance plus grande et la P * évite tou te possibilité d’objection de la pan 

façon la plus même verset 2 / 282 ) cette parole de C. 

d’un objecteur. A cela f ^‘ d'écrire selon ce que Dieu lui a enseigné..." 0n 

”....un scnbe n » F à sera correct et tou t le monde pourra se mettre 

££ n fouTdonc que le (rédacteur du document) écrive de façon q Ue 

œrsonne ne puisse y soulever d objection. 

^Lite (Chaibânî) commence à parler du document (du contrat) et dit qu’il 
doit êtnTfâiï selon* les formules suivantes: Voici ce sur quoi on conclu la trêve le 
. fe Un Ïl en compagnie des Croyants (= Musulmans) qui sont avec lut d une pan, 
^dtu^e ^t Un tel et œux des ressortissants de son royaume qui sont avec lui...,. 

(Chaibânî) mentionne la formule "sur quoi ont conclu la trêve", afin que ce 
soit correct et véridique. Car il cite un cliché. Or le cliché ne doit pas dire, sur quoi 
ont*conclu la paix"; mais on doit plutôt dire: "Voici les détails (dh.kr)de ce sur quoi 
1701 ^ ont conclu la paix", toutefois la formule que Chaibânî a choisie est conforme à ce 
que portait l’écrit du Prophète, à ce sujet-comme nous venons de la mentionner-et 
aussià un aut sujet, à savoir que quand le Prophète donna ordre de rédiger le 
document pour l’achat d'un esclave, on le rédigea annsi: Voici ce qua acheté 
Muhammad, messager de Dieu, à al-Addâ’ ibn Khâlid ibn Haudha < U Quran 
aussi fait allusion à cette (nuance de l'emploi) et en effet Dieu dit (Q 38/53). Voilà 
ce qui vous est promis pour le Jour des Comptes”- le sens étant que la promesse 
(wa*d) est pour les charitables et la menace ( (wa’îd) pour les libertins, le verbe des 
deux nom, wa'd et wa’îd, est tû'adûn employé dans le verset qu’on vient de citer 
englobant les deux idées, de promesse et de menance, -et le verset ne dit pas. voi 
l'écrit où il y a mention de ce qui vous est promis pour le Jour des Comptes ;- 

• 3557. (Chaibânî) continue; "....ils ont conclu la trêve pour tant et tant 
d'années, à commencer tel mois de telle année, et pour finir tel mois de telle année . 

co mm. Il faut commencer par la mention de la date, car la durée pendant 
laquelle, selon l'exigence du contrat, s'exerce l’interdiction de la guerre est pour un 
délai déterminé. Il faut donc que le début de ce délai et la fin de ce délai soient 
déterminés. Or cela est possible seulement en précisant la date. En outre (ChaibânO 


(1) Ptour le texte complet, voir Hamidullah, al-Wathâ'iq as-Siyâslya N 224, d’après at-Tirmidhî, Ibn Sa a 
de. 
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« choisi ici le terme 'trêve" (muwâ<ta'n\ „ -, . 

Lusâlama et musâlaha) entre les Crovanu rM ^ ** véritable PaiX 

(* n . omnrv»® il nV o., . '-royants (Musulmans) et les mécréants, entre 

<** q “ ™ f: ,e ,mu ’âtiada). comme Dieu la dit dans cette 

P 810 e . J*. UK ® faiseurs de dieux avec qui vous avez conclu un 

parte - <* la rtve réciproque (muwâda'a) est un pacte (mu'âhada). 



v illv ' J MUC ) puur i auuc 

* ~uvwvr..a^a»uux/mVIU UV tout ce qui est dans cet écrit-le pacte et 
l’engagement de Dieu, la garantie de Dieu et de son messager (=Muhammad), et la 
garantie du Christ Jésus fils de Marie". 

Il faut employer cette formule dans tous les écrits de ce genre. Et c'est en effet 
sur elle que Chaibânî s'est fondé, à cause de ce qu'était la situation (=pratique) du 
calife de son époque/^ Car on combattait alors les Byzantins, et cette formule-là 
était la plus (sûre) pour imposer aux (Byzyantins) le respect du pacte. C’est pourquoi 
il l'a mentionné. 

Si l’on disait: "Comment peut-on se permettre d’employer ce terme ("garantie 
de Dieu et de Son messager") alors que le Prophète a expressément dit (cf • 33): 

'S'ils vous demandent de leur donner la garantie de Dieu * et la garantie de Son 
messager, ne le leur donnez pas, mais donnez-leur plutôt votre garantie et la garantie 
de vos pères, car si vous violez votre garantie et la garantie de vos pères, ce sera 
moins grave (litt. plus léger)?" Nous dirions: Chaibânî ne veut pas précisément, en 
ce qu'il^suggère, qu'on donne "la garantie de Dieu et la garanüe de S™ message 

dormé que c'est interdit, comme le hadith le mentionne (et Chmbam ? 
reviendra lui-même plus bas, IV, 72), -mais il veut due par là qu . faut renfo 
pacte de U trêve par un serment, en se servant de différentes formules. 

ÆÎSSSS» 5 

aux prophètes, aux véridiques et aux gens de ■ ^ ^ ^ lürsque 

D fait allusion, par ce q, thl dtb ^"^“ ^^agement"." , de mêmejïâ 
Dieu prit, de ceux » qu. I* Livre ê ^ ^ quand Dieu pri t, des prophètes, 1703 
cette autre parole de Dieu J versets c’est imposer (litt. faire coller) de 

l'engagement..." Ce qu'on veut, *£*£*£ 1 » ie' Vas présent (des formules 
la façon la plus pressante. Il en est d d s (Chaibânî) fait rêferênce aux 

de la trêve). Ne vois-tu pas cect? Apres 

cas de trahison et dit: ontre le (traître). Dieu les appelera 

".. .alors tous ces g***»^ tie en sa faveur du (traîne s'évanouira, 
lui et II en est garant; et toute gar 


ontre 


- de la Bibliodieqae Nationale Je Paris possède 

■aces de son présent a cruut 
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Cela montre que ce qu’il veut c’est ce que nous venons de mentionner à pror* 
serment. Puis il faut terminer l'écrit, en mentionnant la date. <>s <lu 

II a déjà parlé de la date pour le début de l’écrit (du pacte de trêve), e t 
suffisait, mais il veut qu'on la répète à la fin de l'écrit aussi pour renforcer, ü) 
but n'est autre que d'interdire la guerre pendant cette durée déterminée, dont \ 
commencement a lieu à partir du temps où l’écrit a été achevé et l'attestat * 
réalisée. Donc si l’on se contentait de ce qu'on a mentionné au début de l'écrit 01 ] 
pourrait arriver que l’une des deux parties prétende qu’il y a eu, pour quelque raison 
un laps de temps entre le rédaction du début et celle de la fin du document, c 
possible. C'est pourquoi il faut sceller aussi l'écrit en mentionner la date. 

Pour la date on se fonde sur ce qu’on rapporte du (calife) Umar, qui écrivait à 
ses gouverneurs ('ummâl): "Quand vous m’écrivez, mentionnez la date dans l'écrit " 

Dans le livre, (Chaibânî) donne (des détails sur l'histoire du calendrier 
musulman) et dit de 'Umar: 

Puis il convoqua l’assemblée des Compagnons du Prophète et les consulta au 
sujet du point précis d'où l’ère (musulmane) devait débuter. Les uns furent d'avis 
qu’il fallait faire commencer l’ére à partir de la naissance du Prophète. (Umar) 
sembla le désapprouver, parce qu'il y aurait eu là quelque ressemblance avec les 
Chrétiens. Les autres dirent qu'il fallait faire commencer l'ére à la mort du Prophète 
Il sembla également désapprouver cela parce qu’il s’agissait d'un malheur qui avait 
touché les Musulmans, ainsi qu’y fait allusion cette parole * du Prophète lui-même 
"Vous ne serez atteints d'aucun malheur comme de celui à cause de moi ". Puis tout 
le monde se mit d'accord pour faire commencer l’ère à l'époque de l’émigration du 
Prophète (l'Hégire à Médine). 

Car la manifestation des grands symboles (a'iâm) de la Religion (islamique), 
-comme les offices du vendredi et des (deux) fêtes, ainsi que l’immunité des 
Musulmans vis-à-vis de la persécution des mécréants (mecquois), -date de cette 
époque. Voilà pourquoi on fixa l’Hégire comme point de départ à 1ère (musulmane). 

* 3559. Si Les Musulmans veulent conclure la trêve avec les (ennemis) à 
condition de ne pas avoir à extrader quiconque viendra chez les (Musulmans) en 
tant que converti a 1 Islam, il faut que le scribe écrive, après la mention de la 
cessation de la guerre: "Pourvu que quiconque des ressortissants du royaume de 1’ 
(ennemi) se rendra sur le territoire musulman-converti à l'Islam ou natiralisée 
comme Dhimmî, que ce soit homme ou femme, -il n'incombe ni au calife ni aux 
gens de l'Islam de l'extrader à X". 

Selon la Loi (islamique) une telle pratique (du refus de l'extradition) s'établit 
(automatiquement), sans quon fasse l'objet d'un contrat, mais les (adversaires) le 
nient et, sans cette stipulation explicite, il considèrent cela comme une perfidie (de 



(1) U sera permis peut-être de penser que, pour Chaibânî, la date au début du document concerne la durée 
de la trêve,tandis que la date à la fin précise le jour de la signature du pacte. 
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part des Musulmans), en se fondant sur leur propre croyance, Or nous avons dit 

^lus haut ^^ écrire le document de façon qu’il soit une preuve pouT 

^ deux parties contractantes, et que personne ne puisse y soulever d’objection, 
les u 

Après qu'on a précisé une telle stipulation, si une femme mariée (ennemie, qui 
brasse l’Islam et qui) se rend (chez nous), et que son mari réclame son 
édition, il n’a pas faculté de le faire. C'est une règle précisée dans cette parole de 
u (Q 60/10): "...puis si vous les reconnaissez croyantes, alors ne les renvoyez 
^ ,e vers les mécréants, -elles ne leur sont pas licites, ni eux licites pour elfes 
ç er tes l'extradition a été stipulée (en faveur des non Musulmans) dans la trêve 
• fut conclue l'année d'al-Hudaibîya, 0) mais quand cette règle fut abrogée par a 
^T/Slation de ce même verset (60/10), Dieu commanda aux (Musulmans) e 
irçer a u mari (de la réfugiée islamisée) le salaire d'honneur (mahr) q 
re ®. • lu j a vait payé, comme le dit ce passage du même verset: "...et ren ez- ^ 

est chose 1705 

abro gée, comme l'indique le consensus. ^ 

. 3560. Si un esclave islamisé ou»* autan, affranchi (à la 

uéve, se réfugie sur le “ "è en pSnUe guene). 
différence des esclaves, ré g viennent (chez nous) sous 

comm. Car étant en trêve,ils C ^ des (ennemis en trêve). 

^ sauf-conduit. Il faut donc respecter ^ de ces (ennemis en 

Ne vois-tu pas que si les "“^unal musulman les obligera Mes 
rtve) ü n'en deviennent P^P de mêm e pout un esclave ^ 

SSSTÏSSÜ m * 

touriste vient sous s que si „„ des 

'' IsIam ' faut ajoutet cette clause). to religion 

(Chaibânî) pours“J mm réfugie ch «‘ e r °‘ aux ressortissants de son 

islamique ou la q 

ugier auprès de lut. 
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royaume de l'extrader aux Musulmans, pour qu on puisse le rendre à son stat 
ante". Tl ne faut pas négliger de mentionner cette condition dans le document ** 

comm. Car (comme déjà mentionné), si quelqu'un d'eux vient chez nou 
embrasser l'Islam ou devenir Dhimmî, il ne nous est pas permis de le leur extr ^ 1 ^ 
il est donc évident que les (ennemis) exigeront de nous la réciprocité (muna*^’ 
litt. Justice mutuelle) et diront: "Comme vous n'extradez pas, nous n’extradon^*’ 
non plus." Donc si cette condition est stipulée, il n'y aura pas cette argument 5 
(dispute). at,0n 

• 3561. Si ensuite ils refusent l'extradition, ce sera violation du pacte, de | P 
part, et il sera licite aux Musulmans de les combattre sans même dénonciat'^ 
ormelle de la trêve. ’° n 

comm. Après cette description, (Chaibânî) mentionne la formule d une tr' 
moyennant compensation (’iwad). Ce document est analoque à ce qui précède m e 
(Chaibânî) y ajoute la mention de la compensation, dont voici l’essentiel: 

• 3562. Il faut que le (chef de l’Etat musulman) sache avec précision ] a 
compensation (stipulée), de façon que plus tard il n’y ait pas de dispute. Ainsi il f aut 
écrire: "Pourvu que le roi X et les ressortissants de son royaume remettent au calife 
X, * chaque année, un tribut déterminé, d’un montant de tant de dinars syriens 
lourds, tant de têtes de bonne qualité, -tant de jeunes filles pubères, tant de garçons 
pubères, tant de filles non pubères, tant de garçons non-pubères, et à condition qu'ii s 
s'agisse de leurs esclaves et non de gens libres d'entre eux-; pourvu également qu'il y 
ait telle quantité de tissus de soie dite buzyûn (1 > (variante: sundus, soie fine verte , 
chaque année, ces tissus étant de bonne qualité et neufs, la longueur et la largeur de 
chaque pièce étant de tant et tant de coudées; qu'il y ait parmi ces tissus telle 
quantité de rouge, telle de blanc, telle de jaune. Pourvu aussi qu’ils remettent chaque 
année telle quantité de poneys (birdhaun), de bonne qualité et rapides, comprenant 
tant de poulins et tant d'adultes." 


comm. Cela doit être ainsi, car ils s'imposent ici de livrer des biens en 
compensation de quelque chose qui ne fait pas partie des biens. Pour une telle 
(tractation de trêve contre des biens), on se fonde sur une vue large et souple 
(tawassu'). VoUa pourquoi il suffit de mentionner l'espèce, la catégorie et d’une 
description telle qu'on puisse reconnaître (la chose) par là sans difficulté. 

• 3563. A supposer que ces biens doivent être livrés à échéance différée et en 
plusieurs termes, il faut alors préciser dans le document le nombre de termes et la 
limite de l’échéance, comme c'est aussi la pratique lors des dettes. 

comm. Puis Chaibânî cite un modèle de formule, pour la trêve, concernant les 
envoyés (ennemis) s'ils veulent se rendre sur le territoire islamique. L'essentiel dans 
ce (document type) est ce qui suit; 

Les envoyés jouissent de l'immunité, même s’ils n'ont pas demandé de 


(1) Cf. «1256. 



Cond^l eJiïE^L. 
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M „f^nduU. CeU s'explique par un récit selon lequel l'envoyé de * certaine 1707 
pl a ^ e P af a ’ te ’ chos es dont il ne convenait pas de parler; le 

Prophète dit alors: Si tu n étais pas une envoyé. J'aurai donné l’ordre de te mettre à 
0 rt" ( c ^ - su P ra et , 13 et note). En effet les envoyés ont toujours joui de 

i'imnn>nité pour communiquer le message, aussi bien à Vépoque de l’Ignorance 
!pré-islamiq ue ) qu’en Islam. 

comm. Car ce que cherchent les deux 
„,,v»rrp ne s'accomplit Qu'au moven d 


prc-—- 

coinm* Car ce que cherchent les deux parties, que ce soit au sujet de la paix ou 
I la guerre, ne s accomplit qu'au moyen d'envoyés. Et tant que ceux-ci ne jouiront 
as de l'immunité, ils ne pourront pas s'acquitter comme il faut de la communication 
[u message. Voilà pourquoi ils jouissent de l'immunité sans condition. 

• 3564. Toutefois mieux vaut qu'on le leur stipule et qu'on le consacre par écrit 
[ans le document, pour plus de précaution. 

A supposer que les envoyés soient venus accompagnés de prisonniers 
.imans) pour les libérer contre rançon, et qu’ils veuillent stipuler (dans e 
m “f j aue si on ne se mettait pas d'accord sur les termes du rançonnemen , 
aU [ C , 0 |a!sserait Centrer (avec des prisonniers), il ne faut pas que les Musulmans 
le la paix sur cette condition, ni qu'on l'écrive dans le document. 

car les (ennemis) prévanquen. ^ *ten^ 

.» ■... - * «« .‘■•■'S gS 

-ontrat et il faut en tou combattre pour cela. 

1 est égal qu'on ait besoin ou * Lo\.0) Le Prophète 

Jevenus leurs P^^^surer de la f^e sera en leur rendant la 

stipulation du «-*«£',. mes ure du po-* 
honorer les conditions a 

wnti de l'observer supra 

comme nous venons de !» 

- - : - ^rîTaprantia' du PTOP ' rnmotance)cf. 

(d ‘ spos “Tîio 

. aqysi que la re sie le même cf. WP 

MS de Beyrouth ainsi q (cont rats)- ^ 

[V, 210 et l’éd . a: £f* • 


____ Chaibânr-Jarakhsj 

i obtenue) par la vente, vu que la restitution en personne rt 
'c'^œllviTctldèveniic impossible (II... don. la négligence es. excusée). 

si , es Musulmans rencontre,,, sur le territoire islamique un ennemi e, 
35 '"Je suis l’envoyé du rot <=des ennemts des Musul mansi 


guerre. «Tue celui-ci dise: - 1 

é'T, c^TTXssXTsTX la lettre de ce roi à , adresse du c^i 
jouira de l’immunité. 

r _ car là où il n’est pas possible de savoir la vérité, il faut agi, selon l a 

prépondérance de l’opinion. 

En effet ce qui vient en premier à l’esprit, dans de telles circonstances c' est 
un envové. Le principe est que dans de tels cas c’e^t 
"rié D “„7bien dü (Q 9/46)1 »E. s'ils .'avaient vou.nel 5 
sortie, ils l'auraien. préparée d'une préparation..." Dieu a également di, (Q 
2/273 cf 47/30): "...tu les reconnaîtres à leur air... Mats s il ny a pas d indice 
qu'il soit un envoyé, alors il fera partie du butin. 

Nous avons déjà mentionné (• 402) qu’il y a une divergence (chez les juristes) 
à propos de l'ennemi en guerre qui se rend sur notre territoire sans se munir de 
sauf-conduit. En ce qui concerne l'homme en question ici, le droit de tous les 
Musulmans à sa personne -ou le droit de l'individu qui le capture, (selon d’autres 
juristes) s'est établi, cependant qu'il cherche, par sa prétention, à annuler le droit qui 
s'est établi en sa personne sans qu’il ait aucune preuve (de ce qu'il prétend), 11 ne le 

pourra donc pas. 

• 3567. Si la qualité d'envoyé de cet homme est connue, puis qu’il passe devant 
le douanier (’âchir) musulman, celui-ci percevra de lui la dîme, à l'instar des 
ennemis (ordinaires) venus sous sauf -conduit. 

mmm En somme, on perçoit (la douane) à titre de réciprocité, car il est 
rapporté que lorsque (le calife) Umar décida de donner 1 ordre aux douaniers 
(musulmans) de percevoir un quart de dîme sur les commerçants musulmans, et une 
demi-dîme sur les commerçants Dhimmîs, ^ il demanda: "Les ennemis en queue, 
combien perçoivent-ils sur nos commerçants?" On répondit: "La dîme". 11 donna 
l'ordre: "Percevez la dîme, vous aussi, sur eux". 

• 3568. A supposer qu'on ne sache pas combien un certain pays étranger 
perçoit sur nos commerçants, on assujettira leurs (commerçants) à la dîme. 

comm. Car les étrangers venus sous sauf-conduit sont, vis-à-vis des 
Musulmans, dans la même situation que sont les Dhimmîs vis-à-vis des Musulmans. 


(1) Cette différence de traitement entre sujets musulmans et sujets non-musulmans est plus apparente que 
réelle. En effet le capitaliste non- musulman est autorisé à pratiquer l'usure même sur le territoire 
islamique, ce qui est abseulement interdit au Musulman. En outre le Musulman paie 2 1/2 % par an nui 
toutes ses épargnes, et le non-Musulman est exempt de cet impôt et, à la longue, se trouve aussi plus 
favorisé. 


püisq ü ° n )» e dou ^ e de qu on perçoit sur le Musulman, 

^TperçoU sur les Dhimmîs. ****** ^ S ° US saufconduit ’ le double de 
, 3569. A supposer qu’un 

_c ripn 
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n perçoit sur le Musulman, on 
sauf-conduit, le double de ce 

quu » 1 r - 

• 3569. A supposer qu un pays étranger ne perçoive rien sur nos commerçants, 
nOU s ne perceverons rien non plus sur leurs commerçants. 

comitt. Car cette perception est à titre de réciprocité (mujâzàt), 

• 3570. A supposer qu’on ait stipulé, dans le sauf-conduit pour les envoyés, 
e le douanier musulman ne percevrait rien sur eux -et si ces (étrangers) traient de 

^ ême nos envoyés-alors il faut que les Musulmans stipulent de même pour leurs 
(envoyés) aussi et qu’ils respectent cette (stipulation en faveur des envoyés de ce 

pays-là). 


Musulmans stipulent de même pour leurs 
(stipulation en faveur des envoyés de ce 

-W- « 

comm. Car une telle condition est conforme aux règles de la loi islamique. 

faut donc Thonorer. u 

7 i Mais supposons que ces (étrangers), bien qu’ils aient accepte un ® 

/. 357 !* f 3 Veur de nos envoyés, ne Vhonorent pas, il faut alors ne pas accepter 
^tenTstipulation pour leurs envoyés non plus (dans le contrat). Mats une ois 
une a^rf-ntée il faudra l'honorer. 

" 0US 'In * car il n’est pas permis de trahir le sauf-conduit accordé Ce 

^rs) font avec nos envoyés, après avoir supule Oe contraue ^ t comm e il 
‘-TZleur trahison ne nous autorise pas à trahnil lem<** ne nous ^ 

Test ^ ^~ri nt leu“sX Zs dé* exptiqué cette tè g le fcf 

^fsn. 4 M»— 'rrrrr "r rt 

~ UCTS a ces 

® tel <aman) Va ' lde contre une compensation 
reconnue et vadde. » dans une mis en sécurité. 

spécifiée (Cha i, >«• dans le fortin cl qui co ndmon le nets 

üTagit de ce qui se trou ière „, ce foritn «» «^ le . « faut donc 

. 3573. Si les MU s SU ^T un e chose non spée'^; ^ ce fortm entre tes 

revenant aux Musulman® partage tout ce qu 
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Zaid Ibn Hâritha: son partage du butin est le plus équitable, et sa façon de 
sujets (subalternes) est la plus juste” 






A ce propos on prendra en considération l'égalité quant à l'utilité et à la 
(des choses à partager). S'il est possible de partager chaque chose, en prlncîpl*'?' 1 * 
ainsi qu’il faut faire. Mais si c’est impossible (lltt. dont la négligence est excusé 
parce que la chose n’admet pas la division, étant donné qu’elle est en petite quam^' 
ou qu’il s'agit de choses différentes groupées ensemble alors il faut évaluer par 
évaluation équitable, puis que le chef de l’Etat musulman dise ensuite aux occupé 
du fortin: "Si vous le voulez, vous pouvez prendre cette chose (indivisible) en no ( ' , 
versant le tiers de sa valeur en dinars ou en dirhams; ou, si vous le voulez, 
prenons en vous versant les deux tiers de sa valeur. 


nous 
nous \ a 


supputa 


On se fonde à ce propos sur un récit selon lequel ’Abdallâh ibn Rau^h 
ita la récolte des dattiers de Khaibar, par ordre du Prophète, puis il dit aux Juif., 

« \ tin* « . 


c w r r ivvvmv vivo uuiuvi o v*v -- a ' * - uu\ JVI\ J 

(Habitants de Khaibar, selon le traité conclu avec eux); "Si vous le voulez, prenez 
(to te la récolte) et vous nous devrez la valeur de la moitié; ou, si vous le voulez 


'— —-- -- / — ——-- 

nous prenons (le tout) et nous vous devrons la valeur de la moitié" .H) 
(Khaubariens) dirent: "C’est pour cela seul que les cieux et la terre se tiennent", 
c’est-dire pour la justice. Nous apprenons ainsi que le partage de cette façon est le 
partage juste. 


Puis, après le partage des objets eux-memes, il faut que le chef de l’Etat 
musulman tire des lors au sort. En effet, ainsi faisait le Prophète, dans le partage des 
butins. Et quand il partait en voyage, il tirait au sort celle de ses femmes (qui 
1 accompagnerait dans le voyage). 


Cette pratique est devenue un principe de base, à savoir que, même pour tout 
ce qu’on peut faire sans même tirer au sort, il est préférable que le chef de lEtat tire 
au sort pour réconforter les coeurs, et pour écarter tout soupçon de partialité de sa 

part. 

Si le (chef) établit une division équitable au moyen de l’appréciation de la 
valeur des objets déterminés, cela aussi est bon. 

Cela aura lieu quand par exemple il y a un poney (birdhaun) d’un cote et. * une 
perle de l'autre côté. Alors il ajoutera au poney d’autres objets, en quantité telle que 
tout le lot ait la même valeur que cette parle. Ou si le poney est Plus excelle"U 
ajoutera à la perle d'autres objets en quantité telle que tout le lot ait la meme valeur 
oueleponey « les trois part, ® deviennent ainsi égales. Après eela, tl tuera au son, 
JTÏ s-tua PO- les Musulmans, il en prendra possession, et reme.ua le 

reste aux (ennemis). 


(„ Plus connu es. le téci. selon lequel «.“agent divisa toute la récolte en deux tas, et dm <*-“ * 

XZZ.ÏZÏZZ : -U 

l'autre deux. 



£ 2 n^tedeVEtoi --_________^ I 

^ Jïs OU des dinars équivallm àU différent? versera à Vautre des 1 

£•*->- f vai t ide - r™ u r " s rsT.* I 

agrément, il ne faut pas faire cela, sauf quand il est impossible de partager la chose 

elle-même. 

Car ce partage a le sens d'une vente. Or dans la vente on prend en 
considération 1 agrément mutuel. Si, dans la capitulation, les (assiégés) ont stipulé de 
laisser aux Musulmans un tiers de ce qui se trouve dans le fortin", cela n'inclut ni 
les maisons ni les terres (dûr). 

comm. Car ce qui est "dans le fortin" est autre chose que le fortin. Or les terres 
(inanazil) et les maisons (dûr) font partie du fortin, et non de ce se trouve dans le 

fortin. 

. 3575 . En outre, il ne faut pas que les Musulmans concluent la paix avec eux 
ennant "le tiers de ce qui se trouve dans le fortin", sans autre précision, car ce 
^^se trouve dans le fortin" comprend les (combattants ennemis) et leurs familles 
^ ' Tl se peut que la protection accordée les comprenne. Donc après que la 
^ction les a compris, il ne nous sera pas possible de devenir propriétaire de leurs 

ce sera valide. (lot) d'esclaves, étant donné q* 1» 

comm. car la proiecuon ne paix . 

(ennemis) l'ont désigné comme la de fivier - te «ers des 

. 3577 . Si les (a ssié f £ gens 1712 

esclaves se trouvant dans le^ ^ ^ et non des P^j^/d'entre eux", et s'ils 
comme s'il s’agissait ^^«nant livraison de ce doivent les livrer 


esclaves se trouva.» ^ ^ biens et non G es ““ dentre e ux", et s ns 

comme s'il S'agissait du « s “ eS ^, livraison de ^J^Ta'ilTdoivent les livret 
Et s'ils ont obtenu la ce sera valide, vaUde . 

lievrent cent têtes d entf ® mes et sur leurs familles, c ^ ^ protecl i 0 n 

en les prélevant sur eux procure la protec i annulé; et 

—» »- ;r-P 

consolide leur statut qu ' 0 n devient**1l|b>. 

après cela il n'y a pas je la P a ' x ,ba esclavage du tiers des 

livraison à titra de contra-valeu. ^ ^ lédu c,,on en escle 

. 3578 . Si la P aix a eu lieU m 
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prisonniers (à prendre)", puis que les Musulmans entrent dans ce fortin ( assié 
ne faut pas que les (Musulmans) se saississent de qu.que ce soit d entre eux. g ) ’ " 


t- n- 

comm. Car la protection accordée vise une partie de chaque individu. Or i 
protection n'est pas susceptible d’être qualifiée de partielle sur un même individu. S - 
elle établit sur la partie, elle s’établit sur le tout. 


• 3579. S’il devient impossible pour les (assiégés) de remplir la condition, u 
faut que les Musulmans se retirent de ces (assiégés, c.-à-d. du fortin), pour q Ue Ces 
(ennemis) obtiennent de nouveau la puissance résistante dans leur fortin et q Ue par 
la suite les (Musulmans) leur dénoncent formellement la paix. 


comm. Car ils jouissent de la protection accordée par les Musulmans; il n - est 
_J» 1^0 r,; mêmp de les réduire en esclavage avant de leur 


comm. juuia^m - * ’ “ 

donc permis ni de les tuer ni même de les réduire en esclavage avant de leur avoir 
. ^ ,, __renonciation ne se concrétisera nu' 


donc permis ni uc ica m 

dénoncé formellement la paix. Or cette dénonciation ne se concrétisera qu’après 

. . , _* \ i^ at la nniççanrp 


aenonce rormenenicm ut paiA. ~-- ^ 

qu'on aura redonné à ces (ennemis) le pouvoir et la puissance résistante qu’il s 
avaient auparavant (=au moment de l'octroi de la protection). On fait tout cela pour 

éviter la perfidie. 


a 

• 3580. Si la paix a été conclue moyennant "le tiers de ce qui se trouve dans le 
! 713 fortin; réduction en esclavage * des prisonniers à y prendre, et tous autres objets peu 
ou prou" puis que les Musulmans consentent à ne point molester les prisonniers 
(saby), mais à prendre seulement le tiers des autres objets, ce sera valide. 


r ▼ A 

comm. Car le partage envisagé dans cette paix comporte à la fois ce qui est 
une contre-valeur correcte de la paix et ce qui n'en est pas une correcte. Dans un tel 
cas la loi est qu’on établisse ce dont il est correct 0) de faire la contre -valeur (de la 
paix) à l’exclusion de ce qui n'est pas correct. 


• 3581 Si les (musulmans conquérants) disent: "nous ne consentons pas à 
cette (renonciation au* prisonniers), ils en ont la faculté, mais il ne leur sera 
toutefois pas permis de s'emparer de quoi que ce soit de ce qui se trouve dans ce 
fortin, -peu importe que ce soit des biens ou des prisonniers -au contraire il leur faut 
d'abord sortir de chez eux (=du fortin) pour que ces (vaincus) obtiennent de nouveau 
leur puissance résistante comme avant (la capitulauon), et cest après cela que les 
(Musulmans) doivent dénoncer formellement la paix. Au con si 
(Musulmans) disent: "Nous saisirons le tiers des biens à l'exclusion te pnsonn, s. 
et ensuite nous leur dénoncerons la paix", ils n'ont pas la faculté de faire cela. 

comm. Car dès qu'ils prennent possession des biens, la pniiuaionséiabUic 
faveur de ces (ennemis); il n'est donc plus permis de dénoncer la paix sans 
restitution de (leurs) biens. On a déjà parlé des cas semblables 


Après cela (Chaibânî) mentionne la manière de rédiger le document pour ve 
problème paticulier: (2) 


(1) Ainsi dans le MS de Paris, l éd. portant: C 1 -*- 

(2) Le texte en manque. 


Co < 


nd 


ce 


ce ' 

m e1 

pfé 


àf- 

Si 

C 

( 


, de l'Etat 
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au 

Ce 


COJ^- - --- 

En somme, c'est par précaution qu'on rédige le document. 11 faut donc rédiger 
document de la façon la plus précautionneuse, c'est-à-dire faire le récit exact de 
oui a eu lieu (entre les négociateurs). 11 faut donc que le scribe écrive et 
^ntionoe ce qui s’est passé (-convenu) entre les deux parties contractantes, pour le 
j^iser de la façon la plus précise. 

/Vprès ce contrat de paix, on remettra aux (ennemis vaincus) leur -quote part 
biens qui se trouvent dans le fortin et que les Musulmans n’aient pas déjà mis en 
( * eS rité dans leur campement (pendant le siège, avant la capitulation de Vennemi), 

^ce qu'ils auront déjà auparavant mis en sécurité, leur sera * laissé entièrement, 
caf ^«rtacer avec l'ennemi, comme c'est le cas pour les biens se trouvant dans le 
(sans P 311 ** 

fOftifl)* „ 

Car cela ne faisait pas partie de "ce qui se trouve dans le fortin", au momeo 

où la paix a été conclue. ^ „ 

-cg 2 si les Musulmans et les mécréants (ennemis vaincus) divergent 
_ L'certains esclaves, et que les occupants du fortin (les vaincusj disen^^ 1?u 
sujet de statut libre et il s'agit de * nos femmes et de nos enfants. ^ 

S °e'ts^protection accordée comprend tomes", mais que 
q 1 P , sont vos esclaves, dont le tires nous revient , alors cest à P 
«won. ce 

w*nts qu'il faut ajouter foi. 

ca, «s (ennemis) resien, attachés » «ta. de «ta» 

tout homme est la liberté.En outre*»Tqmconque la «aie 
ce fortin, et évidemment ils savent mieux que q 

de ce qui se trouvait dans le fortin. ^ ^ dc 

3583 Mais à supposer que les MusuII ^ orte si \ es témoins sont des 

s ïssSSSsSmSSSS 


_ , appartiennent (de pai 

sa paro, r:^; - * —**■££££ - * ^ 

co— car les ^ Musu imans; donc - 

moignage, P r dedommagement aux 

s, s'exécute en eux. incombe de du,inet ^"uves ne doivent pas non 

. 3584. De ces esclaves*;* ^ tes Musulmans 

ulmans (qui P»*** quo i dédommager t* constitue « 

travailler pour gagner q ^ ^ cha£ un de ces 

corom. U raison en est q 
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__ Çhatbân t^ S(l 

™ e Zit ce destructeur (un Musulman ou un ennemi). <**l 

. 3585. H en sera de môme si l'individu (ennemi) contre lequel le , éftl 
établit (que ces gens prétendument libres sont en effet se» esclaves) dit; 
mes esclaves mais je les ai affranchis". Mais (dans de tels cas), les M u , ulm ’Ni 
1715 le choix: s'ils le veulent, iis prendront livraison du t.ers * leur revenant (do ^ 
traité) sur d'autres que ces (esclaves que le ma.tre a affranchi), et la,»^ * 
traité s’accomplir, ou, s'ils le veulent, ils refuseront cela, évacueront le (foni n)) ^ 
dénonceront formellement la trêve. 

comm. Car l'(ennemi) ne leur a pas livré tout ce qu'il avait stipulé. 

• 3586. Donc si les (musulmans) décident de rejeter (la paix), pui s q Uç 
occupants du fortin disent: "Nous allons vous payer la valeur du tiers ( Vo ^ 
revenant), alors il faut que les Musulmans honorent pour eux la paix conclue. 

comm. Car la valeur est le substitut de la chose elle -même, et quand il Cs 
impossible (litt. dont la négligence est excusée), la livraison de la valeur est conf¬ 
ia livraison de la chose elle-même quand ceci est possible. 

• 3587. Puis si le commandant musulman veut mettre à mort les esclaves des 
occupants de ce fortin revenant de droit (litt. en particulier) aux Musulmans, * Cç j a 
ne lui sera pas loisible, au contraire de cas des prisonniers ordinaires pris s 
l'ennemi en guerre: le commandant a la faculté de les mettre à mort. 



sur 


_Car ceux-ci n'ont pas encore été répartis en butin, tandis que ceux-là 

ont (été partagés entre les Musulmans et les occupants du fortin. Une autre raison en 
est que ceux-là sont obtenus par voie de paix; donc dès que les Musulmans les 
obti ennent, ces (esclaves) commencent à jouir de l'immunité contre la mise à mon, 
et ils ressemblent alors aux prisonniers réduits en esclavage, que le chef de l'Etat 
vend sur le territoire ennemi (après la vente, il ne peut pas les mettre à mort). 

* 3588. Si les occupants de ce fortin sollicitent la paix contre quelque chose de 
déte rminé et à c ondi tion aussi qu’on les laisse partir du fortin jusqu'à ce qu'ils aient 
gagné quelque lieu de leur sécurité, cet arrangement est valide. 

comm. Car c'est valide même quand le chef de l’Etat musulman le fait sans 
aucun e com pensati on, quand il y a de l’intérêt des Musulmans. Ce sera donc valide, 
à plus forte raison, s'il y a une compensation dont les Musulmans profitent. 

Après cela (Chaibânî) précise la manière dont il faut rédiger le document pour 
ce genre de trêve (pour laisser partir les ennemis). 

1716 * C'est semblable à ce qui précède, à cela près qu'il faut écrire en particulier 

cette condition. En effet chaque fois qu'il y a quelque chose de particulier dans un 
contrat ( wathîqa), iJ est indispensable de le préciser. 

(Chaibânî) poursuit: Il faut que le scribe fasse la première rédaction dans les 
termes les plus sé vères (achadd);- 


CondM£^‘ ' E'g; ---- 3 j, 1 

Ces, -à-dire de 1. plus prtc«»,|„ niKllse <„ (ahwu) dcJ f , çom; . 1 

suite» Si les mécréants 1 en désapprouvent quelque chose, on peut le laisser I 

tomber. ■ 

comm. Car il est plus facile aux (Musulmans) de laisser tomber ce qu’ils 1 

veulent laisset tomber que d ajouter ce qu'ils peuvent vouloir ajouter. 11 se peut 
même que les ennemis en guerre n’acceptent que ce qui est des plus sévères. ^ C’est 
pourquoi il faut d’abord rédiger de "cette façon. Si les (ennemis) n’acceptent que j 

quelque chose de plus léger, les Musulmans peuvent laisser tomber ce qu'ils veulent. 

(Chaibânî) ajoute: Je désapprouve que (dans le contrat) les Musulmans 
donnent aux mécréants la garantie (dhimma) de Dieu le Très Haut et la garantie du 
prophète, et cela en vue du récit bien connu (cf § 33 et IV,62-63), selon lequel le 
Prophète a dit: "S'ils vous demandent de leur donner la garantie de Dieu et la 
«rantie de Son messager, ne la leur donnez pas, mais donnez-leur plutôt votre 
^*«intie et la garantie de vos pères, car si vous violez votre garantie et la garantie e 
g ^ res ce serait moins grave que de violer la garantie de Dieu le Très-Haut et a 

garantie de son Messager... . 

Mais la dernière partie de ce même hadith montre que l'interdiction (y 
c motivée par l'illégalité d’une telle condition, mats parce que p 

mens ue .es 

garantie de Son messager, .1 fau la leur dom , non plus à e „ fane gnef. 

a occasi de détresse pour la rompre, n n y 

l'instar de la question du serment. ..Quiconque jure avec serment, s'il 

la hâve de la parole du Prophète. Q . .. - t qu'il réalise fhtt. 

Cela sur la base 1 V cette chose l urée '„ l1 ^ parlé de la 

voit ensuite e , qu i. expie son semteni. (On 

f ^Tégaie de la dénoue,auon d une trêve) Musulm ansV. "vous 

méthode légale drsent (au *" 1 bve ns e t des 

• 359 °- 81 ftenC^tte nous, accompagnés de leurs 

accorderez l'aman à tels et 

(2) U texte porte. M Sarak hsî c *»!** 1 is prtltiv™"" to uéfevotebles 

(„ Comme » vienl de k vrnr^ *„ di , *, q* ^ ^ Ve qui se » 

rsÆ-.=i'—-” 
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choses de leur usage personnel, selon le choix qu’en fera le patrice 
condition est valide. 

comm. Car le contrat d aman se fonde sur la latitude (l'acception la p| u , , 

Déjà en ce qui se fonde sur la rigidité (l'acceptation stricte), il est permi» . * 
particulier de stipuler un choix, en vue du besoin qu il en a, dans la vente ïll' 
exemple ; donc ce sera permis à plus forte raison en ce qu. se fonde sur l a 
(l'acception large). Après cela (Chaibânî) cite le cliché pour le document d' Une teu 

v r ^ tt r _ a, 1 ^ .X/i:<«Ae r»t «lune rot ovrv\c^> il A**. 


(iacception iaigw vv ™ v-- ■ document dune 

trève, pour montrer comment il faut le rédiger, et dans cet exposé il dit 


• 3591. (Il faut rédiger avec la formule:) "à condition que, (en cas <u 
divergence), c’est la parole de tel patrice qui prévaudra". Puis si les Musulm^ 
accusent ce (patrice) de quelque chose, ils le feront jurer: "Par Dieu, en dehors «v 
qui il n’y a pas de Dieu, Celui-méme qui est le Connaisseur de l’invisible tout 
comme du visible, qui est le Très Miséricordieux, le Tout Miséricordieux, qu , 
connaît le secret autant que le dévoilé, qui sait la trahison des yeux tout comme ce 
que les poitrines cachent, qui a fait descendre l’Evangile sur Jésus- que la p a , x soit 
sur lui- en le désignant comme annonciateur et avertisseur et en le désignant aussi 
lui et sa mère, comme un signe pour les mondes! La chose est en vérité <*) comme ,i 
(le patrice) le dit, il n’a ajouté rien de trop, et n’a demandé pour lut rien de plus que 

ce qui était stipulé." 

1718 comm. * Il faut lui demander de jurer, parce qu il est accusé. Or même si un 
accusé n’est pas judiciairement digne de confiance, force nous est d ajouter foi ici à 
sa parole accompagnée de serment. Ce sera donc de même s’il est judiciairement 
reconnu comme digne de confiance. En outre, lorsqu’on administre le serment, le 
but est d’amener cet homme à se récuser. Or cela s'obtient seulement quand le 
serment lui est renforcé. Mais il n’y a pas de raison qu’on fasse jurer par autre que 
Dieu. D faut donc renforcer le serment pour qu’il jure par Dieu de la façon que 
(Chaibânî) a mentionnée et il faut écrire cette (formule) dans le même document, 
afin que ce (patrice) n’accuse pas les Musulmans de perfidie quand ceux-ci lut 

proposeront de jurer de cette façon. 

suite: Si les ennemis ouvrent le fortin sur cette condition, puis que le patnee 
dise* "Je ne veux choisir aucun d’eux", ou: "Je ne préfère pas les uns aux autres ou 

Si Te patrice tneuri, ou même qui. prenne fuite avant d'avoir 

(occupants du fortin). U incombera au* Musulmans de quitter le fortin dm. de te 

quitter) pour dénoncer ensuite formellement le pacte (en vue d un nouveau pa, e 

- Car l'aman donné vise sûrement certains dénué eux, bien 

qu'indéterminés. Or le principe es. que, quand son. confondus «*£*£££ du 
raman et ceux qui n'en jouissent pas, il n'est pas licite de molesl “ qu ^ El 

groupe, vu que l'interdiction el la licéité ne rencontrent dans chacun g 

quand il y a une telle rencontre, c'est l'interdiciuon qui empo 


(1) Ainsi J dans le MS de Beyrouth, l’éd. portant: Ji 


B 


Çon^ 


de l'Etat 


—■- 

suppo« cr d uc Patrice se présente: s’il choisit beaucoup de biens et si les 
lrn*' ns l'accusent (de fraude), c’est néanmoins sa parole accompagnée de 
fr* usU nt qui prévaudra à ce propos -la formule de serment étant celle même qu’on a 
SC léc-ct cela parce que le Prophète a dit: "La condition stipulée prédomine”. 

3592. En outre si la stipulation a été que l’aman comprendrait ceux que 
rail le patrice-y compris leurs biens-alors (il est à noter que) le terme "biens 
<* 0,s !. cC qu'on acquière et par quoi on fait des générosités. Cela concerne ce quon 
s '£ nl ' c £ t £ pour le temps du besoin. Ce sera ainsi sauf si la stipulation * v,se 
nr,ct C chose de déterminé, par exemple (Htt. et cela concerne) la catégorie des 
que q u _ monna ie: frappées ou orfévrées- autre version: frappées ou non frappées 
^fc^orfévrées- sont pareilles, mais on en excepte les pièces de monnaie 

Couvertes d'une couche d'or ou d’argent. 

. _ —cionîfîp donner seulement la "couleur" de lot et 


Couvertes d'une couche d or ou d argent. 

-Recouvrir d’une couche" signifie donner seulement la "couleur" 1 oret ^e 
R nue (ces pièces de monnaie) soient de ces métaux précieux, 
l’argent. pré cieux constituant la couche) est perdu dans la (pièce 

tels cas, le («* J déeageable. Voilà pourquoi la règle de l’intérêt (usure « 

m ° nna,e) ""t Ty a pïTà dessus à pa^er îimpôt sur l'épargnes (d'or et » 
appli que pas e. ^ ^ (ransaclion dor el tfargen, purs, comme ü y - 

tandis Qu 1* > 

""P 61 à paycr) . _ _ a. donner les -biens silencieux" (non arrrméa); 


sont pareilles. e la charité, c'est le contraire 

«ne d<xo imnots (zakat) e u< bien 


sont pareilles. charité, c’est \e contraire. 

- Mais dans le cas des impôts (zakat) _ compre nd que les biens 

2; <*"la 

donne tous mes bum Norma , ementi a n'en est P as a ons am „ par la voie 
assujettis aux ""P® 1 . ^ de cet homme, mais) , cis „ )ur l'obligation de la 

comprendre tous v a un texte législatif p vmlS pourquoi on 

ténuité. La raison en esl qu y propos de Vaman dr l instar du legs 

sadaqa, <” tandis quïl M , ralson nement ob jets aux quels 

a recoure, à auquel cas y expliqué comme sens 

pour le tiers des „ biens " f selon ce .. les biens imposables). 

s'applique le lerm e (e. non pas seuleme ^ # stipuUS sur les mata 

lexicographiq u dans le contra . 

. 3593 . (Chaibânî) po— Sl ' 

ri,;, w terme sigju 


• - . - lfie 

Mais te terme signihe 

__—-—- "îToufin (9/b°> a. r; 

naôts, mais seuls Q^lques t ^ comp^ ^ imp ots. 



_____ ——^ 

- Mirani) alors ce terme désigne "les objets dont on fait usage 
(biens d usage consumés), comme les vêlements, les ,i ten ' « 

vS ^^ Zsle leone 'biens dusage coutan," nenben, pas ^ 

alimentaires mesurées ou pesées. 

_ comm. * Car dans ce dernier cas l’usage qu’on fait de l’objet le consume, tw 
1720 Ie<5 -Kjens d’usage courant" ne comprennent que les ustensiles en or et argent, i es 
couches (=lits) en or et argent parmi les(=comme faisant partie des) biens d' U sa ge 
courant. Et cela pour la raison que nous venons d'évoquer. 

Quant aux pieneries et aux perles, elles ne font pas partie des "biens d’ Usage 
courant". 

Car on se sert du terme hulîy (ornement et parure) pour les inclure. Or l es 
ornements sont autre chose que les biens d’usage courant. 

Mais (litt. il en est de même) les armements (silâh) quels quils soient font 
partie des "biens d’usage courant". 

comm. Car on en fait usage tout en conservant l'objet lui-même. Pour les 
(armements) il n’y a pas de mot donnant un sens plus restrictif que le mot "biens 
d'usage courant". En effet le terme "armements" n’est pas un nom spécifique (mais 
un nom générique). Certains objets sont nommés de ce nom (silâh), en 
considération de la façon dont en use (le mot signifiant en effet: outil de combat; 
voir plus bas). 


Et la bague ne fait pas partie des biens d'usage courant. 

comm. Car elle fait partie des ornements. Si l’on disait: "Mais (Chaibânî) 
lui-même n'a-t-il pas dit dans son al-Jâmi' a§-§aghir (1) que la bague en argent ne 
fait pas partie des ornements?" Nous dirions: Il veut dire par là qu’il est permis aux 
hommes de 1a porter (la bague en or n'étant licite que pour les femmes) bien qu’au 
sens propre, die fasse partie des ornements, tout comme la bague en or. La terme 
hulîy (ornements) est le nom spécifique pour cette sorte d’objets, et ce nom a un 
sens plus restrictif que matâ' (bien d'usage courant). Donc tout ce qui est compris 
dans ce nom n’entre pas dans les "biens d’usage courant". 


• 3594. Si l'on a stipulé sur les silâh (armements), alors ce terme signifie tout 
ce dont on se sert pour les combats: épée, casque, cotte de mailles (ou: cuirasse), 
bouclier, arc, flèche, et tout ce qui y ressemble et qui est en général employé 
comme on emploie les armements. Quant au couteau, il fait partie des biens d usage 
courant, et non des armements. 


comm. Car généralement on en fait usage pour des besoins autres que de 
combats. 


(l) p. 63, de l'éd. de 1302, JMj yl^JJ ^ J j^\ 


« 


----_______ 

« Quant au poignard (Khanjar) et 
armements- 


an,- 1 ' 1 " 

Car en général on ne s’en sert que pour des combats 

. 3595. Et en ce qui concerne les manie»,,, n wu . 

, fla5â * mahchû), les manteaux en feutre (qubâ’ al lubûdT-i 7 mameaux ouatés 

<?* e courant, sauf s’ils sont tels qu’on ne s en sln^’ V ° m . paitie dCS biens 

d 1k font partie des armements. qUe la ® uerTe ’ aut * uel 

cas n® 
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'ance (natiak<'>) ce sont des 1721 


ls font partie des armements. 

Cela au même titre que les manteaux-cafetans. 

même (principe) s’applique aux manteaux 
soie pure (harîr): ils font partie des bier 


al-lubûd), ils font partie des biens 
sert que pendant la guerre, auquel 


Le meiw FW -“ff-m^c aux manteaux en soie à dessins (dîbàj) et à 

»uX en soie pure (harîr). ils font partie des biens d’usage courant, et non des 
metnents, sauf s ils sont tels qu on ne les porte que pendant la guerre. Tandis que 
5 drapeaux (’alâm), les lances courtes (tirâd) et les cuirasses (juauchan) font 
jftie des armements. 

contm. Il en résulte qu’on doit prendre en considération, dans chaque endroit, 
courant de cet endroit, pour connaître l’application d’un terme. Le principe de 
USa à ce propos est dans le récit suivant, qui rapporte que quelqu’un demanda à Ibn 
^ variante: à ’Umar -la question que voici: "Notre camarade a fait voeu de 
Jm ï’ r un budna (gros bétail); est-ce qu’une vache lui suffira?" Lui: "De quelle 
■P'ffLr votre camarade?" Le premier: "Des Banû Rabâh". Lui: "Depuis quand le ; 


J est votre camarade?" Le premier: "Des Banü Rabah . lui: uepm* h-- 
Mîabâh ont-ils des vaches? Votre camarade n’a pensé qu’à des chameaux 

rr— 

comm. Car pour ces denuets 1 an'âm, H tes « créés. &> 

_ comme Dieu le dit (Q > 6 / 5 >- „ u in , * noter ici est 

mulets et d'ânes, com ' VOU s les montiez, -pour 1 J ■ com me 

te mulets et les ânes, pour que ^ ^ sont employés t^o ^ 

ant aux canélidés, aux ^° vin e t parfois comme montures_ (dans le 

-«•«S5 “« — -.■rr»2—• — 

me verset précit bestiaux po*» r l » u 

eu qui vous a assig kha il, alors le mot 

ingiei")- stipule sut les (birdh aun), mâles aussi 

. 3597. A supposer qu que les l» 11 ^ m i e s ânes. D,e “ 1 

tus que femeues. mats " ^ £e que ÏOU s P«o 

j 8/60): "Prépares-leur 

t Ainsi dans ^ â4S de Beyrouth, td P°* 
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bail, afin d'en effrayer l'ennemi de Dieu et votre ennemi..." (Ici, khai , 

espèce chevaline. , 

comm. Nous avons déjà mentionné qu on donne, dans le partage du butin, Unç 
“"bien aux chevaux qu'aux poneys, à lexc.us,on des muiets e, des ânes, £ 
pour cela on tire un indice de ce meme verset. 

Si on a stipulé sur les machiya (bêtes de pâturage), alors n'entrent sous Ce 
vocable ni les chevaux et paneys, ni les mulets, m les ânes. 

Car le terme machiya est distinct du terme kurâ’ (bêtes de guerre). Donc i e 
terme machiya comprend celles des bêtes que ne comprend pas le terme kurâ’ , et 
comprend donc les camélidés, les bovins et les ovins. La raison en est que ce sont 
généralement ces dernières bêtes que l’on fait paître. Or les possesseurs des bêtes de 
pâturages sont appelés des possesseurs de machiya. 

• 3598. Si on a stipulé sur les armements, et que certains d'entre eux soient 
parés d'argent, d’or ou de pierreries, alors ces (accessoirs décoratifs) seront traités 
comme des incidences. Or, quand on a droit au principal, on a droit 
(automatiquement) à l'incidence de ce (principal). Toutefois les selles et les rênes 
font partie des biens d’usage courant, et non de l’armement. 

comm. Car en dehors de la guerre, on en fait habituellement usage de telle 
sorte qu’on en profite cependant que l’objet lui-même subsiste. Il en est de même en 
ce qui concerne les bêtes (de cheval et d ane) et les housses. Mais les caparaçons 
(tajâfîf, armures du cheval) font partie uniquement des armements, et on ne les 
emploie que pendant la guerre. 

1723 • 3599- * Si l’on a conclu la paix à condition que "reviendront aux Musulmans 

le jaune et le blanc, mais non la halqa (armures)", alors les termes "jaune’’ et 
"blanc" (§afrâ* et baidâ) comprennent (en arabe) l’or l’argent, en quoi le lingot, 
I’orfévré et le frappé (en monnaie) sont pareils. Ces termes ont un sens analogue à 
celui des termes ’aln (biens en métal précieux) et §âmit (biens silencieux, c.-à-d. 
inanimés). Si l'(or ou l’argent) est orfévré et incrusté de pierreries, alors les pierreries 
ne reviendront pas aux Musulmans. (On parlera de la halqa plus loin). 

comm. Car les termes "jaune et blanc" ne les comprennent pas. Or le droit des 
(M u s ulmans dans le dit traité) est seulement en considération de ces termes. 

• 3600. Si une coupe est consolidée d’or et d’argent, alors (selon ce même 
traité), reviendra aux Musulmans tout ce qui s’y trouve d’or et d’argent. 

comm. Car cela fait partie du "jaune et blanc". 


* 3601. Toutefois la coupe elle-même ne leur reviendra pas. Si l’enlèvement de 
cet (or ou argent) n’endommage pas la coupe, on l’enlèvera. Mais si cela 
endommage la coupe, on donnera le choix aux (ennemis): s’ils le veulent, ils 
consentiront à l’enlèvement, et s’ils le veulent, ils donneront aux Musulmans la 
valeur de cet or orfévré en dirhams (pièce de monnaie en argent), et la valeur de 
l’argent orfévré en dinars (pièces de monnaie en or);- 
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comm. Car la chose principale fici i„ „ 

. 3602. E, quand besoin e „ J"T»——'«'<—*■ 

chose principale a le droit de choisir de ^ domma & e - le propriétaire de la 

Toutefois quand on a besoin d évaluer l nh;*/ ^ !* propriélé cet ob i et (principal). 

/ainsi la valeur de l’or en pièce d’argent et L vm° ^ métal d ' un autre gcnre 

££ éviter l'intérêt usuraire interdiSfe ' “®' , “ “ •*»“ d '° r ' « 

P° P e **°phète dans un troc d'or contre de Vot). 

, le taïV ^i de Vorfèvre > * la qualité (de l’or ou de l arge- 

employés) ne sont pns en considération, dans le troc par la même espèce (or cont 

or, et pour éviter la perte possible, on évalue en monnaie d’un autre métal). 


v yviv 1 vil vf v» viv l'argent 1724 

--- vmib ic uroc par la même espèce (or contre 

- r - ; possible, on évalue en monnaie d’un autre métal). 

suite: En ce qui concerne la halqa - (anneau ou maille, dans son sens initial, et 
cotte de mailles comme sens principal, puis, par extension - .)- c'est un nom générique 
pour les armures. 


i nom générique 

pour les armures. 

comm. Nous avons déjà mentionné (• 37) que le Prophète conclut la paix avec 
es Banû an-Nadîr, à condition qu'il les expulserait (de Medine), et qu'eux pourraient 
-arder tous ceux (de leurs biens) que pourraient transporter les chameaux, halqa 
xceptée. Or par cette stipulation d’exception, il leur saisit leurs armements. 

• 3603. Si l'on conclut la paix à condition que les (ennemis) cèdent aux 
Musulmans les mata' (biens d’usage courant) de leurs maisons, alors cela 
■ liguera aux lits, aux coussins, aux rideaux et autres objets qui s usent, dans 
„Sns pU les objets d usage courant. Mais s'il y a des étoffes non coupées, les 

Musulmans) n'y ont aucun droit. 

comm. Car le terme m ^'^ St ne'sont pas 

■usent dans la maison. Or on na P a * “ hommes et femmes: ces choses 

* ^ N e vois-tu pas que , marchand de tous ces tissus s'appelle fen arabel 

IU,iyâb?; ' d, x les tapis (anmât), el les drapenes des l^d»PP^ 

. 3605. Mais ^ "'j.usage courant dans les matson , 
bijâl) font parue des effets o „ ^ ^ , ?25 

écrdonneiespode^^ellehienicommeha , 

isage'couranl dans les maisons- .„) comporte seulement 

suite: « <Cba,bânî) dit encore, 
abriqués de Un e. de coton. 


oquille dans l'éd. où il y a le m 


, mot^ tfOP 
(et), après le m 
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- - T Z _ ëîîr _ îacoutume (l’usage) des gens de Kûfa, car là 

comm. Cela se fonde su . j ve „d seulement ces deux espèces (de ti Ssu * 
bazzâz (vendeur de '^jne) et de (marMzzà (tissus de laine de chèvre) 

tandis que le vendeur de ha s appele pas bazzâz. Mais chez nous («J 

ainsi que de çû f (lainag ) é lement les tissus fabriqués de pure laine, Car 

b * zzâz - a ceia fait aiiusion ia parole de (chaibânî) 

„ ... .contractant) est habitant d’un pays où le terme baz* 

eon.p^MS't .alnage etc., riora >• W*— dans un traité de pa„ 
s'appliquera à ce qui est d'usage chez ces gens 

_ _ a ^ipe que nous venons de mentionner est quon prend en 

considération £.S ». ce qui es. d usage dans ce, endrort. 

qj les assiégés stipulent, dans la trêve, quon donnera laman à leu, 

. ,t6°6 . SneS- g P rfen d , autre . ni , eurs biens, ni leurs enfants, ni 

y * p^“>" P»” —" choses aussl) ' 

.. c„ l'assiégé est en état de dominé. Son but, par cette stipulation, es, 

.. " ^elauve En un tel cas, rien ne le suit, si ce n'est les vêtements qu'il 

^ore â te repas qu'il est en train de manger: on leslui laisse par équité, car le 

sauvetage ne se réalise que par là. 

• 3607 Quant aux combattants (muqâtila), il s'agit par là de tout homme qui a 
atteint l’âge des hommes adultes. On le constate parfois par des signes-comme la 
pollution nocturne ou la capacité de rendre (une femme) encemte-et parfois par 

l'âge. 

^ u y a à ce propos une divergence bien connue. Selon l'avis d’Abû 
1726 Yûsuf et de chaiMnî, * on détermine la (majorité) par 15 années lunaires révolues, 
vu le récit fait par Abdallâh ibn ’Umar et mentionné dans ce livre (• 962 fin), ce qui 
est d'ailleurs bien connu. 

• 3606. Donc si on sait que le jeune homme n'a pas encore eu de pollution 
nocturne et aussi qu'il a moins de 15 ans, alors on le considérera comme étant parmi 
1es enfants mineurs, et non parmi les combattants, peu importe s'il a effectivement 
f P f nhattii ou non. De même les femmes (ne font pas partie de combattants.). 


comm. Car le combattant est celui qui a le physique propre pour combattre 
lorsqu'il veut combattre, tandis que les femmes et les garçons mineurs * n'ont pas un 
physique propre aux combats. Ils ne seront donc pas considérés comme combattants 
même si, conlrairemenet à l'habitude, ils participent aux combats. Ne vois-tu pas 
ceci? L'homme adulte, même s'il ne combat pas, est indu parmi les combattants, eu 
égard au fait qu'il a k physique propre aux combats, bien que pour quelque raison il 
ne combatte pas. 

• 3609. Ceux qui sont frappés de malheurs, -comme les aveugles, ceux qui 
sont atteint de maladies chroniques, ou qui ont main et jambes coupée'» 


ÇonduiteJilE^L 
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battent effectivement, on les traitera en combattants. Mais s’ils ne combattent 
C ° effe ct * vement ’ ilS nC feront P as P 811 ' 6 des combattants (cf 111,192 supra). 

comm. Car ils avaient (à l'origine) le physique propre aux combats, mais ils ne 
t plus (litt. ils l'ont quitté) par l'installation de quelque malheur. Si ce malheur 
* 0l j es avait pas mis dans l’incapactié de combattre, on les aurait considérés comme 
combattants, en vu de ce même principe. 

suite: Le malade et celui qui s'est évanoui font partie des combattants (cf 1ÏL 

195). 

comm. Car un tel a le physique propre aux combats, tandis que 1 empêchement 
. . pst installé (en lui) est chose passagère. Donc il ne cessera pas pour c « a 
d 01 Ihattam même si pour l'instant il ne combat pas. Au conuatre des avenus 
° n T imâmeur, qu. sïmtalle cher eux n'est pas chose passante. D onc 
^iheur les met dans l’incapacité de combattre, ils cessent d etre es corn 
10 . 3610. * Si des paysans, qui n’ont jamais combattu, se trouvent dans le 

a\ île font partie des combattants. 

(assiégé), us tonx pat d isait; "Mais vous 

r!ar ils ont le physique propre aux comba . serviteurs 

comm. Car Us om cy h r considérerait comme des 

d'abord mentionné (cf III, W8 V) quon dirions: Nous avons alors 

* ve f m 182) et qu’on ne les tuerait pas . vaffaire de la guerre ne 

(civils. cf Commandé de les tuer si Von sa,, quede 

«fie chef 

pourquoi il n est pa J» de , a qua ltté de corn éaninoins) parue des 

Uais si un de ces gens ( obéissent, alors il tera ' Voüà pourquoi 

a est permis de le ^ ' e6cl>ves , , e tatssonnement 

—*• * rsrï SrrjyST«- ** * 

^ ™ q“' a n ' es ‘ '‘^■équité et dit - 

Z**t*"~ . cootbanu en compa^ 

• 3612- Si on sait qu d a 

__ ,, échappé àUC ^ou^r<tef*^^ dU ^ 

_ — -'T7^n l batt» t ‘ u *- b4V r' sUSC «publcs 

--'^r^iwnan corn ^ tn 

(1) L’argument est difféieirt 

l’asclave qui ne combat pas 


— ----^Î^Sara^ 

des combattants; et s'il n’a participé aux combats en compagnie de son m î 
fera pas partie des combattants, au contraire il fera partie du butin. a,tre ’ '' ne 

Pour établir la différence entre l’esclave autorisé à combattre et r 
non-autorisé, Abû Hanîfa tire un indice, du cas de la validité de l’aman donné Sc ' ay e 
(esclave à un ennemi). Mais Chaibânî dit que la validité de l’aman accordé (*** Un 
esclave) ne dépend pas du fait qu’il faisait (ou non) partie des combattants*^ 00 
donné que l’aman accordé par une femme est valide aussi; de même celui d’ 
personne souffrant de difformités (dhawî al-’âhât) est valide, et pourtant aucun clé 
ces deux catégories ne fait partie des combattants. La vraie explication de ? 
problème est que l’esclave est doté du physique propre aux combats, mais il y a ^ 
empêchement qui s’interpose entre lui et les combats, vu qu’il y a, à son sujet un 
titre de propriété établi en faveur de quelqu'un d’autre; mais cet empêchement 
s'évanouit de jure si l'esclave reçoit (de son maître) l'autorisation de combattre 
Donc s'il combat en compagnie de son maître, nous disons que l’esclave fait partie 
des combattants, vu son physique propre aux combats; et s'il est de ceux qui ne 
combattent pas, alors il n'est pas considéré comme un des combattants, eu égard à 
cet empêchement, si le maître des esclaves les a mis là pour qu’ls combattent, peu 
importe s'ils combattent effectivement ou non, ils font partie des combattants. 
(Chaibânî) ajoute: 
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Ne vois-tu pas que la plupart des soldats non-arabes au Khurâsân sont 
des esclaves de leurs rois, qui les vendent, se comportent envers eux comme ils 
veulent, et se servent d’eux pour combattre leurs ennemis? 

Donc tout esclave de ce genre fait partie des combattants qu'il combatte 
effectivement ou non. 

• 3613. Si les Musulmans et les mécréants (ennemis) divergent à propos de 
cer tains des occupants du fortin (assiégé), et que les mécréants disent: "Ce sont des 
gens de statut libre", mais que les Musulmans disent: "Non, ce sont des esclaves, au 
service de leurs maîtres", alors (en l’absence d'autre preuve), c'est à la parole des 
mécréants qu'il faut ajouter foi, vu qu’ils se cramponnent à la situation originelle (au 

statu quo ante). 

Si l'on disait: "Ici, ce sont les (ennemis) qui ont besoin d'établir l’existence de 
l’aman en faveur des (esclaves). Or se cramponner à l’état originel peut servir de 
preuve pour faire subsister le statu quo ante, mais non pour établir un droit inconnu 
auparavant". Nous dirions: * Ce n’est pas par le fait de cramponner à. l étal^ne 
qu'ils établissent l’aman en faveur de ces (esclaves): ils ne tont par là <l u 
fait ue ces (esclaves) faisaient partie des combattants. En outre, laman sétabhnu 
en faveur des combattants moyennant le texte (du contrat), et non par appar 

des choses. 

Si tout le monde est d'accord qu'il s'agit là d'esclaves, puis que les Musulmans 


(I) Ainsi seloo te MS de Paris, I M. portant: •« peut pas «mil " 


Cor^^- 


329 


1730 


_ _ 

t que ces esclaves rendaient un service civil à leurs maîtres (alors que les 
diSeI mis affirment qu’ils combattaient), * alors c'est la parole des Musulmans qui 
^vaudra, et ces (esclaves) feront partie du butin. 

comm. Car le consensus de tous établit quelgue chose qui s'interpose entre ces 
laves) et les combats, à savoir leur statut d’esclaves. Et, ensuite, les apparences 
^*Lj«nent en faveur des Musulmans. Donc ces (esclaves) feront partie du butin, 

*®^ s i une preuve s'établit en faveur de ce que disent les mécréants. 

suite: A ce propos on n'admettra que le témoignage des Musulmans. 

comm. Car le (témoignage) doit oprérer contre les Musulmans. 

. 3614 Si la plupart des occupants du fortin est composée d’esclaves du roi, et 
* cAit eux qui s’occupent des combats, le reste des circonstances étant le meme, 
TdSuSn »r 0 g,que vouudrai, que I. parole des Musulmans prévale e« que ces 
“«laves) fassent partie du butin; pour la raison que nous avons évoquée,- 

Mais ^lon l'équité ils seront considérés comme des combattants, et 
. ■ TTl' ^t, ÏÏrt ~ que la preuve s'établisse en faveur des Musu mans. à 

*° Uir0n ue ces (esclaves) rendaient seulement un service civil à leurs maîtres. 

comm. Car en ce cas il doit opérer contre les ennemis « de 

« p “ s ^ de -* * 

Toutefois dans toutes les leurs^lav'esne feront pas partie 

des combattants P rov,en " en ' f ^ qu ',ls aient combattu. Dans chaque cas on s 
des combattants tant qu on ne sai p q 

fondera sur les apparences. aux combattants, à leurs 

3615 Si la paix a été conclue pour donn disent, à propos des 

biens et nos familles , alors c 

accompagnée de serment. là-dessus si ce n’est de leur 

_ r :i n est pas possible de savoir témoins musulmans, 

comm. Car il nesi d’éttW* 1 la P reuve P*. r , a à vinstar des 

part et U leur est imposable, » eux d e ^ ^ ^ ^ Cela k 

D incombe donc (aux Musulman ) doit en informer. 

choses que cache en son espn. «ta- en jouissent auss. les 

Quand l’aman est octroy au 

(soldats) blessés. quille, alors n'tmporte quelle 

"> « “ï nsm —a»—” 
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,Ïlc®lTn"' S StT' dc'Tmba.tM.s- Ils feron. donc partie du butin. , auf 

ïï^irs«w-> - on 

(l'administration) de la guerre, et qu on les ait tait ia alors on 

les considérera comme faisant partie des combattants. 

.1616 Si les occupants du fortin (assiégé) disent: "Donnez-nous l'aman à 
condition que nous-même choissions (pour nous) tant de têtes d esclaves (saby," * 

Z,! £ fortin il n’v a que ce nombre d'occupants, alors tous jouiront de l'aman, 

* u importe si, dans le contrat de paix, ils ont dit ou non: "...et le reste vous 

reviendra". 

comm Car on leur a donné l'aman en précisant le nombre dans le texte (du 
unirait Ils sont donc comme les héritiers à quotes-parts déterminées (ashâh 
3S3wdï en compagnie d’héritiers ayant droit seulement au résidu (’«*»); si 
Tirés partage des biens du défunt entre les héritiers à quote-part déterminée il n'en 
1732 reste nen * les héritiers ayant droit au résidu ne reçoivent nen. (Chaibânî) 
mentionne’ ensuite: Si les (assiégés) stipulent qu'on donne aman aux membres de 
leurs maisons (ahl al-bait)... Nous avons déjà parlé de cela dans les chapitres de 
l'aman (cf § 428,431,598,641,656-661), mais (Chaibânî) ajoute ici ce qui suit: 

. 3617 Les "membres de la maison" de quelqu’un sont ceux qui sont à sa 
charge et pour lesquels U dépense dans sa maison, qu’il y ait ou non une parenté 

entre lui et eux. 

comm. Dans le texte précédent, (Chaibânî) avait dit: 

suite: "Les membres de sa maison sont ses pranets paternels, descendants du 
plus anciens père (ancêtre) par lequel Us soient connus" (cf • 431 comm. ) et ici 
aussi il a (l) répété la même explication. 

En somme, si la "maison" désigne la maison habitée, alors le terme en 
discussion désignera tous ceux des habitants de sa maison pour lesquels il supporte 
des charges; et si la "maison" désigne la maison généalogique, alors tous ceux qui 
descendent du plus ancien père connu sont les membres de sa maison. Si le sens 
voulu (dans le contrat) n'est pas connu, les deux catégories de (membres de a 
maison) seront visées par l’aman accordé, étant donné que l’aman se fonde sur 
l’interprétation large (avec de la latitude). Donc tous ceux dont la situation blance 
entre l’immunité et la non-immunité jouiront de l'immunité, étant donné que 
l’interdiction l'emporte sur la licéité! Cela au contraire du cas du testament (où Ion 
interprète plus strictement, comme on en a déjà parlé, • 434-5). 

• 3618 . Si la paix a été conclue en faveur des hommes et de leurs "ahl , alors 
ahl désigne ceux dont on supporte les charges dans sa maison. 

comm. Mais cette définition est selon l'équité, bien que le raisonne 


(1) Ainsi selon le MS de Beyrout, l’éd.: "nous avons." 






meique eût exigé que ,e ter ™e ahl S ' annV --- 

^tfà mentionné (♦ 428). Il faut noter toutW^' ^«nent à l'épouse N 
déJ u dépendants (’iyâl), au contraire du .0 qUe ,e ter ™ ahl ne comiü^üî a,un * 

Ensuite (Chaibânî) mentionne le rançonnemem' T”* (membrcs dc "Tson) 

O PnS ° nniers) ainsi la façon <£%*“ , m mo V en d'un 

sujet (et dit). «on de réd lgar le document à ce 

. 3619. * Si la paix est conclue avec la cond t 
„« (ennemis-mécréants) cent têtes (de otiimnni ° n qUe les ^ ,usu 'tnans livreront 1733 
livreront aux Musulmans cent têtes; si, ensuite S Musül aussi 

tisonniers se trouvant en la main des mécréants n »,, Musultnans vo,e ™ que les 
^ « ne faut pas q „. ies ÏTÏZf \T* 

qu.ls donnent aux (ennemis) un nombre de 
setrouvent en leur main, qu il y en ait peu ou beaucoup. 

comm. Car il a ainsi été stipulé. La partie sera donc considérée comme un tout 
en elle-rnême. Et il n est pas bon pour les Musulmans de laisser un Musulman sans 
le libérer par rançon, même s il n y a que lui seul (aux mains des ennemis). 

• 3620. Si les mécréants cachent les prisonniers forts, pour ne montrer que les 
. et C eux d’entre les (prisonniers musulmans) qui sont atteints de maladies 
vlCU : ûues , alors il ne faut pas que les Musulmans s’abstiennent d’échangeî les 

prisonniers contre ceux-là;- 

_ « _ *. JA X /%<vn af nanlorlac\ oef commp relui nu’on a 


JIUIV*»»-- 

Exception faite du ^ ^ 

eux pour l'échange de P" s0 ™ ie ^ ( d0B pas de gnef à ce que 1er 

Etat musulman de pmc d cela représente un affront mam ^ ^ de V Etat 

msulman de ne j x Musulmans 1 humtlaho" e voulons 

; malades), et cela pour éviter ^ ^ a^t. a se». 

comm. Ne vois -tu P dS q ^ h0IïU nes d entre ul individu d’entre 

as=riS 5 SK 5 -“ 

n sera donc de meme oa. 


*w 


Chaibânî - 


fwakhsi 


_, , x-nichaires (ennemis) demandent l'immunité pour l eurs . 

. 3622. Si les ém ^ition qu 'ils nous livreront le fortin (assiégé), et si 

(familles) et leurs biens, émissaires n’ont ni familles ni bi ens 

r —-, p~, » ~ * *. s 

(objet). protection pour quelque chose d'existant, et non pour ce 

ZZt Donc si dans le fortin ils n'ont ni familles ni biens, l’immunité 
qu , estmexistoit Dm e t cela concerne leurs personnes; quant à 

cela concerne rou. le resre. 


MOI IL \UV1* » *-I- 

* cuoooser qu’ils prétendent que tous les biens qui existent dans l e 
fortin'sonUeurs, e&b le j— K» seiment ' al0rS cest à leUr par0,e qu il fauto 


ajouter foi. 

„_ Pour la raison que nous avons déjà mentionnée, à savoir que la vérité 

sur ce sujet ne peut être connue que de leur part. 

. t*24 Si on leur accorde l'immunité pour leur dhurrîya (progéniture), * 
1734 alors comme nous .'avons déjà mentionné (cf. 464-466), le tenu dhurri,. 
comprend les enfants et les enfants des enfants; ici, les enfants des fils et les enfants 

des filles sont pareils. 

comm. Ne vois-tu pas que Dieu a nommé (Q. 6/85) Jésus comme étant de la 
dhurrîya d’Adam? (1) Ainsi selon le MS de Beyrout, l’éd.; nous avons. 

Et le terme nisâ' (femmes) ne comprend que les épouses. Ains Dieu a dit (Q 
58 / 7 y "Ceux d’entre vous qui comprennent leurs femmes (=épouses) au dos de 
leurs propres mères...", de même (Q 2/226): ”Pour ceux qui sous serment se 
proviennent de leurs femmes (=épouses).... 

Comm. Dans ces cas le mot "femmes" signifie seulement "épouses . 

Le terme nasl est l’équivalent de dhurrîya. Quant au terme aulad, il ne 
comprend, selon l'avis d'Abû Hanîfa, que les enfants directs (cf. 467). 

comm. Car au sens propre, ce sont eux que ce mot désigne, quant aux 
735 enfants-des-enfants, * ce terme ne les comprend qu’au sens figuré. Donc quan e 
sens propre est voulu, on n'appliquera pas ce terme au sens figuré, 

• 3625. Certes si quelqu'un de ceux qui ont conclu la paix (pour l'immunité de 
leurs enfants) n'a pas d'enfants directs, alors ce sont les enfants de sa tille qui en 

jouiront. 


comm. Car ces individus sont ses enfants au sens figuré. Or quand il es 
impossible d’appliquer le mot au sens propre, il faut l'appliquer au sens figuré. 

Quant aux enfants de la fille, ils ne sont pas (au sens propre) ses enfants. 


(1) A lire Noé, au lieu d'Adam qui provient du lapsus calami. On sait que selon les Musutm 
n'avait pas de père, étant né miraculeusement d'une mère vièrge de façon immaculée. 
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A ce ^r^édL a s dc , r a,,on *•« » ^ «. <*«*« N» 

en avons déjà parie aans les chapitres de l’aman (§ 467,468). 

suite: Le terme banin (pluriel dlbn, fils) comprend, à propos de l’aman, les 
enfants des deux sexes (litt. mélangés). 

c omm. C’est l’avis de Chaibânî. 

suite: Mais si on déduit (la règle) analogiquement à partir de l’avis d’Abû 
Hanîfa, ce terme ne s appliquera qu aux enfants de sexe masculin. 

comm. (Chaibânî) veut parler ici du cas du legs fait en faveur des "fils d'un 
tel". Nous en avons également parlé dans les chapitres de l’aman (cf § 472) et avons 
dit qu'à propos de l'aman l’avis d'Abû Hanîfa est conforme à celui de Chaibânî, et 
cela au titre de l'équité, vu que l’aman se fonde sur l'interprétation large (avec 
rï tu de), de sorte que si l'on incluait, à ce propos, les filles avec les fils, le droit des 
f â , e seraient aucunement lésé, au contraire du cas du legs (où l’argent disponible 
est limité, et où l’inclusion d’autres bénéficiaires diminue la quote-part des 

destinataires originels du legs). 

* suite: Le terme waïad (enfant) inclut aussi bien les fils que les filles. 
c _ Car c'est un mot qui s'applique à tous ceux qu. son. engendrés. 

. 3626. Si les Musulmans entrent.sur le «rntoire, 

sauf-conduit (c.-à-d. en expéd.tion mi l'emploient pour faire leurs besoins 

as de grief à ce ^Us -a «m " comp P agn ,e de leurs épouse, 

naturels, et même qu ils 1 emploient corn maison s de Venne mi. Elle est 

"car elle es. comme Mutlmans, eu égard * la grande 

même moins prestigieuse, aux yeux 

désobéissance à Dieu quon y pratiqu enlre les synagogues, les 

»... 

églises et les lemples u Jj ’ s célèbrent leurs olttces. es du (risque) 

mosquée, lieu - '^^teu t=.e culte): 

- “ lldunne 0 

-lié» d'v coucher avec 


ItV CA ~-' 

*• “““ ■' .-...e—y 

___les g > ^'lt|fe^Pi«u,cat 

)ans la triste histoire de religions M possédant des ■ ^ K *„,We pas 

mtion des «eux * qlwI «J même av°“ “ Musg unans son! «*»*■ ^TiVesl 

-“«srüSi™—* 


-7 Tî^ésendroits-Ià (les églises etc.) sont fait pour l'adoré 

d d a„"c D^ü ^ Très-Haut. Donc leur statu, es. le rtrérae que celui des ^ 

des (non-Musulmans). 


non-iviusujii»<w^/* 

^7 Si un belligérant sollicite un sauf -conduit pour son ahl (famil] e) 

* ^ L^ret sa propre personne, avec la condition qu’il gu idera £ 

walad (enfants) et P d un village (ennemi) où se trouvent sa famille et lÜ 
Musulmans jusqu’aux habitants a un vu.ag .e et 

enfants, -cette chose est licite. 

comm. Dans son livre, (Chaibânî) donne la formule d’un tel document ^ 
trêve, puis il poursuit: 

• 3628 S’il les quide jusqu'à un village où il y a des gens à capturer et à 
1737 réduire en esclavage, -peu importe * qu il y en ait peu ou heaucoup-il a rempU ce 
qu il avait promis; il jouira donc de l'aman, étant donné qu ,1 a fat. que l a chose 
stipulée a eu lieu. Mais si dans ce village il n y a presonne d autre que sa famille et 
ses enfants, alors lui. sa famille et ses enfants deviendront butin pour ks 

Musulmans. 

comm. Car il avait garanti, par ce pacte, de guider (les Musulmans) Jusqu’à u n 
village où il y avait des gens à capturer, et où il y avait aussi sa famille et ses 
enfants. En effet les Musulmans ont fait dépendre de ce fait l’aman qu’ils lui 
accordaient. Donc s'il ne guide pas à un tel village, il ne profitera pas de l'aman 
donné. 

suite: II en sera de même s’il y a seulement une personne ou deux à paît sa 
famille et ses enfants. 


ses 


comm. Car la condition était qu'il y ait, dans le village, des gens à capturer 
(saby), mis à part la famille et les enfants de cet homme. Or le terme saby est un 
nom pluriel, et la moindre nombre, pour un pluriel, est trois (étant donné qu'en arabe 
il y a un duel à côté du pluriel). 

* 3629. Si cet homme dit: ''Il y avait, dans ce village, des gens à capturer, mais 
ils sont partis", il ne jouira pas de l’aman. 

comm. Car on a fait dépendre l'aman du fait que cet homme guiderait les 
(musulmans) jusqu'à un village où il y aurait des gens à capturer. Or en ce moment 
il n'y a pas, dans ce village, de gens à capturer. En outre, le but était que les 
Musulmans aient la capacité de capturer des gens, grâce à la conduite de cet 
homme; donc si ceux qui s'y trouvaient sont partis avant que cet homme ait conduit 
(les Musulmans) jusqu'à eux, le but en vue n'a pas été atteint. 

* 3630. Mais à supposer qu'on ait déjà octroyé l'aman à cet (ennemi) quand il 
s'est rendu dans le campement (musulman) et s'il dit par la suite: "Vous me 
donnerez l' aman pour ma personne, ma famille et mes enfants, à condition que je 
vous conduise jusqu'aux habitants de tel village; si je ne remplis pas (la condition), 
alors pas daman entre moi * et vous", si ensuite il conduit les (Musulmans) jusqu à 
un village où il n'y a personne d'autre que sa famille et ses enfants, alors sa tannlle 



Conà^t^^- --- 

et enfa "‘ S fer ° nt Pa " ie d “ bUtin ta " dis 0« de j™, de 1 

l’a flirt 1 - M 

com ' n : ““ £j* é “»« ™ la stipulation 4e cettc condition, 1 

inais quan 1 e et ses enfants les Musulmans Vont fait dépendre % 

aq ce q ue ce * 0r ? mC C j C ° n Ulrai ' sur un certain chemin, chose qui n’a pas eu lieu. • 

ponc l’homme subsiste dans son aman, comme auparavant, étant donné qu’une fois 1 

que l'aman a été établi en sa faveur, l'homme en jouit tant qu'il n’a pas atteint le lieu ■ 

de sa sécurité. Sa parole. ...alors, pas d'aman entre moi et vous" n'équivaut pas à ce ■ 

u'on l'ait * fait parvenir au lieu de sa sécurité; voilà pourquoi l'aman qu'on lui a "1739 B 

d nné ne s'annule pas par là, au contraire du cas précédent, car là on avait fait 
a énendre l’aman pour lui aussi bien que pour sa famille et ses enfants, de la conduite 

ferait jusqu'au village comportant des gens à capturer, de sorte que s'il n’y 1 

^disait pas, il ne jouirait pas de l'aman. 

• 3631- Si cet h° mme a nommé un chiffre précis de gens à capturer par les 

* n<; sur sa conduite, à condition que les Musulmans lui donneraient 1 aman 
** USU a vie* s’il remplit la condition... sinon pas d'aman pour lui. En outre s il es 
^nduit à un nombre de gens moindre que celui qu’il a nommé, (pas daman pou 

fpra Dartic du butin;- 

lU1> ’ room. Car la condition dont on avait fait dépendre son aman n'a pas eu lieu.- 

. 3632. En outre, selon la cet 

de le mettre » mort-comme ils te ££ “ ttre a mort, 

homme, -mais selon 1 equtte, .1 ne leur F ^ swpulatton . Sl l avait 

r :i a nuand même rempli une p ^ peine de mort 

ainsi parce que la comit» ‘P nd en considérât» u con( jition, rl 

qui échoit aux Musulmans^ en considétattonje se^ ^ ^ 

H i „ aooarences. Si no p mettre à mort, etan prenait en 

ücite > aux (Musulmans) de l ^ chose stipulée); de Vainan . Donc 

“«spond à sonjM*^.partie ”l ci ,la*»£££££ 

, _ la (Chaibâni) cite j n0üS avons 

Apres cela, seulement- mieux’. 
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„„ Si un belligérant embrasse l'Islam cependant qu.1 a deux épouses q u , 

■ ' " aines s'il les a épousées par un même contrat de manage, al„„ 

sont des soeurs 8 e ™ . » devient nul et non avenu; mais s il les a épousés p ai 

le mariage avec elles aeu s , es deux femmes embrassent l'Islam en 

méme C mmp' S que U |m S al^ le mariage avec la prenuête es, correct, e, le mariage I 

avec la deuxième est nul. 

„ .ion l'avis d’Abû Hanîfa et d’AbÛ YÛsuf; c’est également l'avis 
com " 1 ^diat) et de Qatâda. Mais selon Chaibânî, il est égal que cet homme 
d’Ibrahim (an-Nakha ) même contrat ou par deux contrats différents. 

fnfTs Ju“ cMMUridonnera le choix pour choisir l'une d'elles e, se sépare, de 
l'autre. 

. . . a été faite par un Dhimmt sur le territoire isla- 

nuque ptnsquîl embrasse l'Islam- e, eUes deux ausst, en sa compagnte - alors la 
réponse sera (unanimement) comme l a dit Abu Hantfa. 

comm. Car un la loUslamique inter- 

rongine, ce — avec £x “ islamique . donc * Vongine le 

41 a^uÆ correcte, vu que .a loi (ütt. la parole) ut- 

jü üüfL , de réunir deux soeurs dans le mariage ne s'applique pas à eux. Donc une 
fois que le mariage a eu lieu correctement, si par la suite l'interdiction trappe une 
nartie (= une des deux épouses), c'est le choix qui s'impose et non la séparation ju i 
claire. Ce sera à l'instar d'un Musulman qui divorcera,t d'avec une*^ 
épouses-mais indéterminées- en mettant l'accent sur le divorce et le repe P 
trois fois. Puis, en se fondant sur le même principe, Chaibant poursuit. 

• 3635. Si un Dhimmî épouse une femme sans lui avoir promis de 
d'honneur (sudâq), puis que tous deux embrassent l'Islam, ce “ e 
salaire d'honneur semblable à celui de ses proches parentes, au contraire du . 

belligérant. A 

comm. Nous l'avons expliqué dans le livre (Mabsût, 5/41 et 64). (Chai 
poursuit. 


(I) Voir plus bas IV, 88 pour la précision que 
tribunal de la loi islamique à celui de sa propre communauté. 


la loi islamique ne lui est appliquée que quand il P rét 


» 
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ÇonduifîJ£J^ ____ £: 

• 3636. Chercher une femme moyennant certain biens (le salaire d’honneur) est 
Q u i particulière aux membres ordinaires de la comtnunatué 

ün usü lmane), à l’exception du Prophète lui-même, cela à l'instar de la loi interdisant 
^voir p^ us c l ua ^ re épouses, loi qui est particulière aux membres ordinaires de \a 
d a munauté à l’exception du Prophète. O) £ n outre, ni l’une ni Vautre de ces règles 
c ° r ^, a ppliq ue aux belligérants (non-musulmans), c’est-à-dire ni le salaire d’honneur, 

°f la imitation du nombre des épouses). 

01 comm. Quant à Abû Hanîfa et AbÛ YÛsuf, ils disent que l'obligation de fane 
,_tion (au mariage d’un ex-belligérant), après sa conversion à llslam, SUT ^’®" 

° bJ j a réunion (deux soeurs dans son mariage). Or le fait d être unie 

CaUSC dans le manage s'applique aussi bien à l'une qu'à Vautre; et dans ^ choses ^ 
SOeUr ^tuènt »es perpétuer a la même signification que les;commencer. V-odà 
86 ^i on considérera ce contrat de mariage comme de jure ^ deux 

P° U ^la conversion de l'homme à l lslam. Donc s il les a P endra nuV et n on 
^ ,rs) par un même contrat, son manage avec elles de avec la 

(soeurs) P a ép0 usées par deux contrats dtfféren , . de 

^ TÜ nul II en sera de même en ce qui concerne le manag 

deuxieme scia 

qua tre femmes nmerdiction <2> e n est faite aux * rtun.r 

de l'Etat musulman nintervi F bû Hanîfa fait égaux les 
de 1 Pour cette raison, Abu « a . honneu r pour latent 


1742 


,lus assujettis. Vc »££££ tant ei ies 

de P A bû HamJU , a f em me. 

devant lui- Po . ronc i u sans un salaire d h q uû cite, 

-érants. dans le manage conc ^ ^ we argument des meus ^ 

comm. Après cela, ^ ^ , es cha înes des narrateurs lbn Saiarna 

Pr ° UVer TeT S rapponé par 

IM? ’ < **SSe r ÏÏÎ- 0 *“' seuteWs- *»■ 

femmes)- N ^ 


, liâtes au Prophète 

^femrne.H^^Tnjurc.Q^^ 

_ n /5 0 qui P**® ^ itcs j un Musulman J u 

..... >— ci «t' - h ^t, -“'.'.y 

asîjits *5:^5=»- 

^1 (interd‘ cU0 
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si tu ne reprends pas tes femmes, et ne reprends pas tes biens (partagés), puis que 
meures, je donnerai quand même leur quote-part d héritage à ces femmes, p U j s U 
donnerai ordre qu'on prenne l’habitude de lapidre ton tombeau comme on lapide f 
tombeau d’AbÛ Righâl. < J >" Chaibânî ajoute: "Je pense que Ghailân avait fait cela 
pendant sa (dernière) maladie". 

Il cite encore, sur l'autorité de Muhammad Ibn ’Abdallâh, qu’AbÛ Mas'ûd lb n 
'Abd Yâlîl Ibn ’Amr Ibn ’Umair ath-Thaqafî embrassa l’Islam alors qu'il avait huit 
femmes. On lui fît choisir quatre d’entre elles. 

Chaibânî continue: Un narrateur digne de confiance- (?AbÛ YÛsuf) -nous 
rapporte, d’après ’Abdallâh ibn Lahî'a, celui-ci d'après Abû Wahb al-Jaichânî qui 
précise que Fairûz ad-Dailamî le rapportait de son père, que celui-ci a dit: "J’ai 
embrassé l'Islam alors que j’avais deux soeurs pour épouses; le Prophète me donna 
ordre de me séparer de l'une d'elles". Chaibânî ajoute: Ce Fairûz ad-Dailamî était un 
1743 de ces Persans qui s'étaient * installés à §an’â; il embrassa l'Islam et ce fut un 
Musulman sincère. 

• 3637. Le cheikh (Sarakhsî) dit: Abû Hanîfa (connaissait ces traditions, mais 
il) les interprète de deux façons: 

comm. Primo, ces mariages avaient à l’origine été célébrés avant la révélation 
(dans le Qur'ân) de l'interdiction de réunir (deux soeurs germaines dans le mariage). 
Une telle évantualité n'existe plus de nos Jours/ 2 ) 

Secundo, quand le (Prophète) lui dit: "Choisis l'une des deux (soeurs)", ou: 
"choisis quatre d'entre tes épouses", il voulait dire: "Fais-le par un contrat de 
mariage renouvelé", au lieu de les garder sur la base de l'ancien contrat de mariage. 
En effet Abû Hanîfa est de cet avis. 

Ensuite (Chaibânî) cite le cas où l'un du couple marié embrasse l’Islam sur le 
territoire ennemi, et l'essentiel de ce (qu’il dit) est que: 

Si te mari embrasse l'Islam, alors que sa femme est une scripturaire Juive ou 
Chrétienne), elle restera sa femme. 

comm. Car il est licite à un Musulman d'instituer son mariage, ab intio, avec 
une telle femme; il lui sera licite, à plus forte raison, de le perpétuer. 

• 3638. Si elle n'est pas une scripturaire-ou encore si la femme seule embrasse 
1 Islam-cela restera en suspens durant trois menstures à l’expiration desquelles la 
séparation s'ensuivra. 

comm. Car une fois que le mariage a été correctement contratcté, il faut qu ait 
lieu une cause qui oblige à la séparation. Or la seule conversion à l'Islam n'est pas 
capable d être une telle cause. Certes l'Islam est une cause pour confirmer le titre de 
propriété (ici, 1e droit de cohabitation). A noter que la mécréance de la partie 4 UJ 

nTs^lui vo*r Hamuiullah, 1,318 V 

U vem managc ab uui*> avec deux sœurs germaines, certes tes Musulmans connais»*» 1 lcU1 

rcugttaii ne croni jus, mau il y a U possibilité de la coavemoo à i l$kai de* pajcn* l'avaiu t&L 
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persiste sur sa religion non-islamique) existait dt * n 

donc pas avoir une influence pour la séDaraf 1a ^ d ° mariage); elle ne peut 
devenu impossible que ce mariage se peroét ^ r- U COUple marié )- toutefois il est 
séparation entre les deux époux sera c„cT T' C 6St P 011 ^ 110 ' nous disons que la 
d'attente, vu que l'expiration du délai lée^a T rT * 1 expiration du dé,ai ,é 8 al 
les époux, (par exemple) dans un 

devient définitif s'il n'est pas révoo.ié a „ ^ b (~ le dé,a i passé, le divorce 
trouve sur le territoire islamique 3 pr e^a™ A ^ " CO “ P ' e 56 

munie oui nerskte rW la r a a presentera 1 Isla m par trois fois * à celui du 
" ,'33 3 e) ' e ‘ S ' Ü refUSe de lacce P' er - la séparation du 

* ,Islam d -ien, impossible-parce que la 


juridiction du chef de l'Etat musulman 


ne s exerce pas sur ce (territoire ennemi), 


I « i--- yivuuouc cimciiu i, 

nous remplaçons les trois présentations de l'Islam par trois périodes de menstrues. 

• 3639. Si celui des deux époux qui a embrassé l'Islam émigre en territoire 
islamique avant 1 expiration des trois menstrues, la réponse est la même, selon les 
Juristes du Hijâz, mais selon ceux de I Iraq, la séparation a lieu enter les deux époux 
, à cause de la différence des deux territoires, de facto aussi bien que de jure. 

comm. Car celui des ennemis en guerre qui reste sur le territoire ennemi est 
considéré, pour celui qui est sur le territoire islamique, comme un mort. En effet 
Dieu a dit (Q 6/122): "Quoi! En voici un qui était mort, puis Nous lui avons 
donné la vie et lui avons assigné une lumière avec quoi marcher.." (1) 

• 3640. En ce qui concerne Zainab fille du Prophète, et sa restitution à son 
mari Abu'l-'A§, (2) 3 4 ) les récits ont divergé à ce propos: 'Amr ibn Chu'aib rapporte 
d'après son père, d'après son grand-père (= ’Abdallâh Ibn 'Amr Ibn al-'A§), que le 
Prophète la restitua à son (mari) par un mariage renouvelé. Mais 'Amir ach-Cha’bî 
rapporte qu'il la lui rendit en vertu du mariage originel. Si la restitution eut lieu par 
un mariage renouvelé, cela appuie notre thèse; mais si la restitution eut lieu en vertu 
du mariage originel, il faut l’interpréter-comme l’a précisé az-Zuhrî- en ce sens que 
cela eut lieu avant la révélation des règles sur les quotes-parts d'héritage. > Le 
(commentateur du Qur'ân) Qatâda a dit que l'affaire (de cette restitution) avau eu 
lieu avant la révélation de la sourate 9 (oit tous les rapports avec tes païens sont 
dénoncés < 4 >). Ach-Cha'bî, à son tour, dit que cette affaire eut lieu avant la revelatto 

(1) Il veut dire que dans ce verset"^"ëôiwërsion à .'Islam d'un certam méoéau, «s, aaaimdé. I un mon 

auquel Dieu U donné *ur |EUeav..t embrassé l'Islam et émqsré » Med,ne, tandis que son 

(2) Cf Hamiduliah, op.cit., I- 149-150. (t Plusieurs années plus lard, lui aussi embrasse l'Islam, 

mari était resté à la Mecque, dans sa mécréante. 

Le Prophète lui restitua son épouse. 4 / 11-12 et 176, mais la règle que la différence de 

(3) La loi de l'héritage est mentionnée dans la wui dans k Qur'ân mais dans le hadith. 

religions entre le défunt et son héritier ^ épü que. 

L auteur semble vouloir dire que les deu ^ V(JS c j ans _ vous sont plus chers que 

(4) Peut -être se léfère-ü au verset 9/24: Si que Dieu fasse venir son 

Dieu et Son messager et la Lutte dans le sentier ’ vensets * ce chapitre dénoncent également 

commandement! Et Dieu ne quide pas l> erven 

avec vénémence les rapports avec les mécréants 
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du verset (60/10): ”...et ne gardez pas les liens conjugaux avec des 
mécréantes...” 

De ce que disent ces auteurs, il ressort que la règle (de la restitution de i a 
femme sans renouvellement du mariage) est abrogée par la révélation (d'une 
1 745 quelconque) de ces versets-là; * de plus, quand il y a différence de territoires entre 
les deux époux, aussi bien de facto que de jure, le lien de mariage ne subsiste plus 

Certes az-Zuhrî cite le fait que certaines Quaraichites (de la Mecque) 
embrassèrent l'Islam lors de la conquête de la Mecque par le Prophète, alors que 
leurs maris s'étaient enfuis et que, plus tard, quand ceux-ci rentrèrent et 
embrassèrent eux aussi l’Islam, le Prophète restitua ces femmes à leurs maris, en 
vertu du mariage originel. Ainsi on parle d'Umm-Hakîm, épouse de ’Ikrima Ibn Abu 
Cahl, O) et aussi de (...) femme de Hakîm ibn Hizâm (2 > : leurs maris s’étaient sauvés 
pour atteindre le bord de la mer, mais comme cette région maritime faisait partie des 
frontières de (la région de) la Mecque, on l'avait considérée comme conquise, par la 
conquête de la Mecque. Donc il n'y eut pas de différence de territoires entre ces 
femmes et leurs maris. 

On rapporte qu’Abû Sufyân embrassa l’Islam à Marr az-Zuhrân, dans le 
campament même de Prophète, que sa femme Hind, restant paienne, se trouva à la 
Mecque (qui n'était pas encore conquise), et que plus tard, quand elle embrassa 
I Isiam. le Prophète le rendit (à son man), en vertu du manage originel. A ce propos 
ii \ a des gens qui disent que ce (retour de la femme) date d’une époque où la 
conversion d Abû Sufyân devint en effet sincère, et ces auteurs sont unanimes pour 
dire qu'au moment de sa conversion, son islamisation ne fut pas bien sincère que le 

Prophète lui accorda protection (seulement) sur l'intercession de son oncle 
al-'Abbâs.< 3 > 


eomm. Ne vois -tu pas, en effet, ce qui est rapporté? Abû Sufyân, (voyant 
passé l'armée du Prophète) avait fait remarquer à al-'Abbâs: "En vérité ton neveu a 
obtenu une royauté, c'est la dignité de Prophète". Alors Abû Sufyân : "Est-ce ainsi ?" 
Or un Musulman bien sincère ne saurait pas parler de cette façon. < 4) 

Puis (Chaibânî) cite le récit de Abdallâh ibn Abû Bakr , que voici: 

• 3641. Umaima fille de Bichr se réfugia auprès du Prophète tout en 
1746 ^brassant llslam. Son mari resta païen dans le territoire du paganisme. * Quand le 
delai légal d'attente expira, le Prophète la maria avec Suhail Ibn Hunaif. Plus tard 


’ l m L * de Wlqktf (MS de Londres fol. 191 b donne toute une lis» 

m eunhaU^fi^î U CU BV **** UP de Hafciin a'e* çm, voonne Wâipdï, op. ciC, toi 192 b du 

a> ** kmm *- eit * mk ““"*** çoomm - ^ ,a regk uenl 

W) L l*Heur ifipr» rsto. ^ fo 

fane dan* ce « J*7 ,[ proWMtt du mariner duo kêtmkmm avec une païenne ne se poo*» P 41 * 

es même temps, après b con^ueu.' 
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son (ancien) mari se rendit auprès duFwIZ "- ~ 

Mais le Prophète ne lui rendit pas (son anc le nne ép™se | embraSSer “ aUSSi llslam 

comnt. Cela indique que la séparation avait ... i > 
territoires. Chaibânî tire argument de ce ré t 6 1CU 3 Cause de ,a différence des 
l'obligation d'attendre un délai légal avant^ P ° UF ^ qU Une réfugiée (convertie) a 
Hanîfa n’est pas d’avis qu’on exige d’elle C Se remarier avec un Musulman. Abû 
au même titre que la captive dU , dé ' ai lé » ü ' et “ la ««“■« 

est plus court), car dans les deux cas la séparation" ? SC avage ’ dom le délai d ' atlente 
temtoites (du mari et de la femme); en curie11, * CaUSC de différence d “ 

ait attendu le délai légal par ordre du Prophète. ' mentlonne pas ‘• ue Umaima 

Puis il cite Sa'îd Ibn Jubair qui dit: 


• 3642. "Si une (=ta) femme rejoint (se réfugie en) territoire belligérant, ne la 
compte pulus parmi tes épouses". (Et ajoute:) Nous nous y tenons et disons qu'une 
apostate, qui renie 1 Islam, -ou une Dhimmîya qui rompt le pacte de naturalisation - 
(et gagne le territoire ennemi), est définitivement divorcée d'avec son mari (qui se 
trouve sur le territoire islamique). Cela à cause de la différence des territoires, aussi 
bien de facto que de jure, étant donné qu'elle est devenue une ennemie en guerre. 
Toutefois elle n'a pas besoin, dans ce cas, d'observer le délai légal (pour se 
remarier). 


comm. Car l'observance du délai légal est une règle de la loi islamique; or une 
ennemie en guerre n'est pas sujette à cette (réglé), au contraire de la femme qui se 
réfugie (sur le territoire islamique); tel est (du moins) l'avis de Chaibânî. Selon Abu 
Hanîfa, toutes deux sont pareilles devant la loi; toutefois celle qui s est réfugiée (en 
territoire islamique) ne doit pas se remarier, si elle est enceinte, tant quelle naura 
pas accouché. Cela, non pas que lui incombe l’observance d’un délai légal, mais 
parce qu'elle porte dans son ventre un enfant dont la généalogie est déjà établie 
(pour son ancien mari). Elle est comme une umm walad, esclave que 


aurait rendue enceinte. 

• 3643 Al-Hasan a rapporté l'avis d'Abû Hanîfa, selon leqnel s. une (réfugiée 

enceinte Ise remarie le manage es. valide, mais son (nouveau marri, ne don pas 
enceinte) se remane, ie mai & a „™„ r hé afin uu'il narrose pas de son eau 

s'approcher d'elle tant quelle " aura ^ tomm<; dune prisonnière réduite en 

le champ cultive par autrui. 11 en ^ quelle e st enceinte (toute 

esclavage et que son maître (musulman) épouserait 

O» 1 émancipant). ^ ^ le lern tuire ennemi et par une 1747 

* 3644. * Si un ennemi en guerr à -ou même par deux contrats 

nrême contrat de mariage, une temme ci sa ^ l lslam avant que l’homme ait 

différents, puis que toute la famille ^ Abû Hanîfa il lui faut 

consommé le mariage avec aucune e conlraI> le manage avec elles deux 

distinguer: S'il a épousé les deux par un conlf ats différents, le mariage avec la 
est vicieux; et s'il les a épousées pai 
deuxième est vicieux. 
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Chaibânî - 


^akhsî 


comm. Car l'objection s’impose, à cause de la réunion, ici, des d 

et de sa fille) dans le mariage. Cette réunion est à l'instar de celle Hp h CUX (de mè re 

soeurs 

Mais Selon l'avis de Chaibânî, le mariage avec la fille est correct da 
cas, et celui avec la mère est vicieux;- ns es de ux 


comm. Car l'intirdiction qu'elles soient réunies dans un même ma 
s’établit pas, pour elles, avant leur conversion à l’Islam -comme c’est aussi ^ ^ 
des deux soeurs (réunies dans un même mariage)- donc le mariage avec I a fil] 6 ^ 
correct, qu'il ait précédé (celui de la mère) ou qu’il l’ait suivi;- 6 reste 

• 3645. Et dès qu’un mariage correct a été contracté par la fille, sa m 
devient interdite (à son gendre), mais le simple mariage avec la mère ne rend pas 6 ^ 
fille interdite (à son beau-père). Voilà pourquoi le mariage avec la fille est corre r 
dans les deux cas, et celui de la mère est annulé. 


comm. Il en est ainsi parce que l’interdiction du mariage pour cause de parenté 
par alliance (mu§âhara) est semblable à l’interdiction (du mariage) pour cause de 
parenté de lait ou de parenté généalogique véritable. Cette (interdiction) s'établit 
quand la cause qui l’établit est là, et aussi bien sur le territoire ennemi que sur le 
territoire islamique. Le cas présent est donc pareil. 

• 3646. A supposer que cet homme ait consommé le mariage avec ses deux 
épouses (la mère et la fille), le manage avec elles deux est nul dans tous les cas, 
selon l’avis unanime (des Juristes). 

1748 comm. * Car la consommation du mariage avec n'importe laquelle des deux 
(la mère ou la fille) a rendu l'autre femme interdite pour l'éternité, à cause qu elle est 
la belle-fille ou la belle-mère (du mari). 

• 3647. S'il a consommé le mariage avec une seule de ces deux épouses, selon 
Oiaiblm il faut distinguer: S'il consomme le mariage avec la mère après avoir 
épousé la fille de celle-ci, le mariage avec les deux épouses s'annule;- 

comm. Car un mariage valide avec la fille impose l'interdiction du mariage 
avec sa mère; et la consommation du mariage avec la mère impose l'interdiction du 
mariage avec la fille de celle-ci ;- 

• 3648. Et s'il a consommé le mariage avec la mère avant d'épouser la bile, 
alors le mariage avec la mère est correct. 

comm. Car la consommation du mariage avec la mère rend interdit le mariage 
avec la fille, Donc te contrai de mariage passé ensuite avec la fille est incoirt^ 
tandis que te mariage vicieux avec la fille ne rend pas interdite au man la niefC 
celle-ci. 

• 3649. Si l'homme a consommé te mariage avec la fiite, ce mariai 
correct 

oumm. Car U mère n'a obtenu que te simple contrai de nwirul|i ^ Abli Hamil» 
rend pas sa fille interdite (au mari). Mats selon I avis 
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et d'Abû Yûsuf, s il les a épousées par un même contrat 1 

devient nul; mois par la suite il lui sera loissible Hp 6 manage avec e,les deux 
avec celle (de ces deux épouses) avec laquelle ^° ntracter de nouveau le mariage 
importe que ce soit la mère ou sa fille Et d jl Z T 16 mariage ’ 

n-î donné ,r consommatron du LTlt: 

interdite, que ce soit la mère ou sa fille. 


. 3650. Mais s'il les a épousées par deux comrats différents et s'il a épousé la 
«lie d abord pour consommer le mariage avec elle, alors ce mariage est correct et 
celui avec la mère est nul à cause de la parenté par alliance (muçâhara). Au 
contraire s il a consommé le mariage avec la mère, alors le mariage avec les deux 
épouses (mère et fille) est nul, * étant donné que le mariage avec la fille était correct 1749 
ce qui fait que le mariage avec sa mère est devenu incorrect; or ayant consommé le 
mariage (d abord) avec la mère, la fille de celle-ci lui devient interdite. A supposer 
qu'il ait épousé d abord la mère: s'il a consommé le mariage avec elle, ce mariage est 
correct; mais s'il a consommé (d'abord) le mariage avec la fille, le mariage avec 
elles deux s’annule, étant donné que le contrat de mariage avec la fille (après celui 
de la mère) n'est pas correct- vu qu'on ne peut pas les réunir toutes les deux dans un 
même mariage- et la consommation du mariage avec la fille annule le mariage avec 
la mère de celle-ci. Certes, (après cette annulation des deux mariages), il a la faculté 
de recontracter le mariage avec la fille, à l'exclusion de la mère. 

comm. Car la mère n’a obtenu qu'un simple contrat de mariage. Or le seul 
contrat de mariage avec la mère n'impose pas l’interdiction du mariage avec sa fille. 

Voilà pourquoi cet homme est autorisé à contracter (un nouveau) mariage avec la 


(fiUe). 

• 3651. (Chaibânî) dit: Si un ennemi en guerre épouse (chez lui) une esclave et 
une femme libre, puis que tous trois embrassent I Islam, alors le mariage avec les 

deux (femmes) est valide. 

comm. Ces. l'.vis de Chaibânî. (E. c es. ainsi) car l',„,erd.c..on> > de réumr 
dans un même manage une esclave e. une femme du statut 
ne s'établissait) pas a es deux (femmes, cher ce. 

Or après la conversion , la question est seu e ^ b t0nü nuation d une 

non son instauration ab mitio). Or la 1 ^ (Chaibânî) n'a pas cité l'avis 

mariage où sont réunies 1 esclave ci a c ‘ ld (n ê inc selon son avis aussi, 

d'Abû Hanîta à ce propos On dit que la repo^ leur conversion. D’autres 

étant donné que cette loi ne «appliquera m4fU ^ e avec l'esclave sera annulé, lui 
disent que non, et selon (Abu Ham a) * : Ugnil contrat de manage avec 

traitant cet homme à l'instar de celui qui ^ avis à propos de celui 

« ** manage 

qui réunit deux soeurs gennamei c épouse quatre tèmmes par 

• 3652. (Chaibânî) ajoute: Si un et si ensuite ü est fait 

un seul contrai - ou même par JCuA v 


«)L 
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prisonniers et réduit en esclavage, et ses femmes aussi avec lui alors s*»i 
Chaibânî, le (mari) doit choisir deux d'entre ces (quatre) femmes. ° n ' avis de 

coram. * Car pour un esclave, avoir plus de deux femmes est comme h' 
plus de quatre femmes pour un homme libre. Donc selon l'avis d’Ahn h <î V ° Ir 
d'Abû Yûsuf, dans ce cas, le mariage avec elles toutes sera annulé: D^V " " 

les a épousées par un seul contrat, * la chose n’est pas difficile à comDrendr P ° U '' 
cest comme un homme libre qui aurait épousé cinq femmes par un même conrà.^ 
qui ensuite embrasserait l'Islam, et elles toutes aussi avec lui (Oh Toun-fi!’ 61 
cette différence que dans le cas où l'homme et ses (cinq) femmes embrassent HsTam 
ensemble, le manage, selon la loi islamique, n'avait pas eu lieu correctement donc 
quand une objection s’imposait à cause de la loi islamique, se manifestai 
caractère vicieux de ce qui n'avait pas eu lieu correctement. Au contraire dans le J 
présent (du manage de l’esclave ex-homme libre avec quatre femmes par un seul 
contrat), le mariage avec les quatre a eu lieu de façon correcte, selon la loi 
islamique, étant donné que cet homme était libre quand il les a épousées; donc il n ’y 
a pas de raison pour que le mariage avec les unes soit vicié pluôt que celui des 
autres. Voilà pourquoi on le sépare d’elles toutes. E/ 1 2 > dans le cas où il les a 
1750 épousées par des contrats < 3 > séparés, * lé mariage avec les deux dernières sera 
annulé, et l'homme pourra garder les deux premières. Ce sera ainsi parce qu’un 
esclave ne peut pas avoir plus de deux femmes, et parce qu'il est possible de 
dissocier les mariages les uns des autres/ 4 ) 


3653. Si un ennemi en guerre épouse deux filles à l'âge de nourissons. et 
qu ensuite elles soient allaitées par une même nourrice, puis que toute le famille 
embrasse I Islam , ce sera exactement comme si cet homme avait épousé deux 
soeurs germaines, -avec la même divergence d'opinions que nous avons mentionnée 
(supra IV, 86-87). 


comm. Car elles deux sont devenues comme deux soeurs dès avant leur 
islamisation, à cause de l'allaitement. 

• 3654. Si la (nourrice) les a allaitées après que la famille a embrassé l'Islam, 
alors la mariage des deux (épouses) sera vicité. 

comm. C'est de ce point qu'Abû Hanîfa tire argument contra Chaibânî, mais 
Chaibânî répond que, quand toute la famille (Utt. quand ils) a embrassé l'Islam avant 
l'allaitement ou quand tous sont déjà islamisés au moment où l’homme les épouse, 
c'est pareil. En effet si un Musulman épouse deux filles à l'âge de nourrissons, puis 
qu'une même nourrice les allaite, il s'ensuit automatiquement une séparation 
(^répudiation) entre l’homme et ses deux épouses-bébés, étant donné que la cause 


(1) L'éd ainsi que te» MSS panent tct un passage quoi nous paraît lue déplacé, à savoir t* J"' 1 lc 
où il les a épousée» par des conuais séparés' Von ta note sauvante. 

(2) Ce passage esta déplacé dans té texte- voir ta note ci-dessus. 

(3) Ainsi ai» dans tes MSS de Pans « de Beyrouth, led portant: «-à* 

(4) Le passage ♦— * manque au teste- A autre fcuwuhte avts. d faut te suppter pour topipteicf 
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qui vicie (le mariage) est leur qualité de soeurs ~ - 

deux cas, au contraire du cas précédent. Cette cause ex *ste dans les 

. 3655. * Il en est de même si le mari 

famille de Scripturaires (Judéo-chrétiens)- puis , ’ Is l am ' et S ’ U d’une 1751 

(épouses) en nourrice). q une meme femme allaite les deux 

Mais si l’ennemi en guerre épouse une adulte - 
l'adulte, disposant de lait, allaite la petite (sa ™ 4 " e . noumsonne "- et que 
famille embrasse l'Islam, alors selon le dire d'AbMWfa' la suUe "* 
(épouses) est vicié. Abû Hamfa le mana * e “es deux 


comm. Car elles sont maintenant devenues mère et fille (de lait) et l’homme 
les a réunies dans un meme mariage. C’est comme s’il avait réuni ab initio dans un 
même manage deux femmes dont l’une aurait déjà allaité l’autre. Mais selon l’avis 
de Chaibânî, le mariage avec cette fille (de lait) est valide ici, étant donné qu’il a eu 
lieu, pour la fille, par un contrat de mariage tout à fait correct. Or un tel contrat 
impose que sa mère n impose pas que sa fille (de lait) à elle devienne interdite (pour 
ce genre de polygamie). 

• 3656. Mais si l’allaitement a eu lieu après la conversion à l’Islam, le mariage 
avec les deux (épouses, l’adulte et la nourrisonne allaitée par cette adulte) deviendra 
nul, selon le consensus de (tous les maîtres jurites). Et cela au même titre que si 
l’homme avait épousé une mère et sa fille de lait, ab initio, après la coversion à 

l’Islam. 

De même si le mari embarsse l’Islam, puis que l’épouse adulte allaite 1 autre 
épouse, la nourrissonne, le mariage avec elles se viciera. 

comm. Car le mari (musulman) est le sujet de la loi de l'interdicton de réunir 

dans le mariage la mère et sa fille de lait. 

. . rn énouse adulte embrasse l’Islam, puis qu elle 
.«a,"barbani le de , adulte ae 

viciera, e, le mTage de sa fini de 1 ai, sera valrde. ^ } — * 

comm. Car le mari est un ennemi en * > Donc ce cas est pareil au 

(sa femme adulte) allaite la noumssonne sa ^ 

cas où elle l’aurait allaitée avant sa conveis mariage d’une adulte et 

• 3658. (Dans ce même cas Z noumssonne embrasse 

d W noumssonne), si le père (g n d alors le mariage des ux 

IHÛS que l'épouse adulte allaite la noumssoru., 

sera vicié. , ^ de difficulté à te croire. Mais 7 

comm. * Qu’Abû Hanîfa ait cet qü * la 

Chaibânî, ü en est également ^ Or mariage 

Musulmane à cause de l’islamisatioi ^ lall; pour fait qu «i l* 

réui ùon en un même manage a^cc ^ ^annule 
****** nul. Et le mariage de sa »‘ e,e 


f 


Chaibâr 


^akhst 


réunit en un même mariage avec sa fille de lait. Voilà pourquoi (Ch -Z ' 

mariage des deux co-épouses sera vicié. Il l'éxplique par cet autre cay ° d " que k 

Si quelqu'un épouse une nourrissonne pour ensuite divorcer dW ,, 
qutl épouse une adulte qui allaite ladite noumssonne (divorcée, , e,,e - Puis 
deviendra interdite pour son mari. a ors ^adulte 

Car la petite (la nourrissonne divorcée) est devenue la fille de bit h 
( épouse), et cependant, elle a été, à un moment donné, dans le marial h ^ 
homme. Or dès qu’il a seulement contracté mariage avec une fille la mère 1 1 ** 
celle-ci lui est devenue éternellement interdit. e ait de 

• 3659. A supposer qu'un couple marié se rende sur le territoire islamin,,. 
sauf-conduit, puis que le mari embrasse l’Islam, -lui étant d'origine 

(Judéo-chrétienne), -si sa femme (non-musulmane) veut rentrer sur le territ^ 6 
ennemi, elle n'aura pas la faculté de le faire. 01re 

comm. Car malgré l’islamisation de son mari, le mariage se perpétue entre ce 
couple- (l'Islam permettant le mariage avec une Scripturaire)- et elle qui était une 
touriste venue sous sauf-conduit devient, comme épouse (non-musulmane) d’un 
Musulman, une Dhimmîya. vu que la femme dépend de son mari pour le lieu de 
séjour. Ce sera au même titre que si elle avait ab initio épousé un Musulman. 

• 3660. Il en sera de même si son mari, (au lieu de devenir Musulman), devient 
un Dhimmî. 

comm. Car un Dhimmî est un des ressortissants de notre territoire tout comme 
un Musulman. 

• 3661. A supposer que cette femme-là nie être l'épouse de cet homme, alors 
cest à sa parole à elle qu'il faudra ajouter foi, à moins que le mari produise la 
preuse (de son mariage, le témoignage d'ennemis en guerre. 

comm. Car le mari affirme et les témoins attestent que cette femme est une 
Dhimmîya. Or le témoignage des ennemis en guerre, contre un Dhimmî, n’est pas 
une preuve. 

• 3662. Si cette femme nie le mariage avant même la conversion de son man i 
l'Islam- ou, sa naturalisation comme Dhimmî-, le juge musulman n'écoutera nen et 
ne prendra aucune décision contre eux deux (le couple). Si l’(homme) établit la 
preuve par des témoins musulmans pour dire que tous deux (le couple) font p^ uc 

1753 des ennemis venus sous sauf-conduit, * alors non plus le juge musulman n'écoutera 
rien et ne prendra aucune décision au sujet d'ennemis venus sous saut -conduit, 
concernant les droits découlant d'une affaire qui a eu lieu sur le territoire ennemi. 

comm. Car le couple ne s'est pas imposé la loi islamique; et ce 
l'homme affirme qu’il y a eu mariage entre eux sur le territoire ennemi, ’ 
cause de cette affirmation, le juge musulman n'a pas compétence pour dec* 
le litige entre eux(=ce couple). 

couvert 1 » 

• 21663. A supposer que cette femme (non-musulmane de 1 ennemi 
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l’Islam) ne soit pas une Scripturaire, alors 1 p ii. OB _ , , . 

i le aussi: si elle embrasse l'Islam sinon uLL. ^T ’ 3 IIslam à 
sui vra, entre ce couple, puisque les deux LoSTn" <repUdla,ion du mariag f 
jundiction du Ouge musulman) Il est donc possible à celui-ci de présenter l'Islam à 
celui qui n a P as rass s am, la séparation se fondant sur son refus (de se 
convertir). Pjnse le aura la faculté de regagner le territoire ennemi après 
l'expriration du délai d attente légale (pour remariage). 


comm. Car après 1 islamisation du mari, le mariage dans ce cas ne tient plus, 
étant donné qu un tel mariage (d une païenne avec un Musulman) n'est pas valide; 
donc elle ne devient pas automatiquement une Dhimmîya. Toutefois le délai de 
l'attente légale lui incombera à cause du droit de son mari (musulman); donc elle ne 
pourra pas quitter (le territoire islamique) avant l'expiration du délai. La raison en 
est que, -qui sait?- elle est peut-être enceinte; et son enfant deviendra Musulman, à 
cause de l’Islam de son père. Voila pourquoi elle n'aura pas la faculté de regagner le 
territoire ennemi avant l’expiration du délai légal. 


• 3664. Au contraire, dans le même cas, si le mari n'embrasse pas l'Islam, 
mais quH se fasse naturaliser comme Dhimmî, alors elle n'aura nullement' faculté de 
regagner le territoire ennemi. 

comm. Car dans ce cas leur mariage se tient, et elle devient automatiquement 
une Dhimmîya, suivant son mari. 

• 3665. A supposer que ce soit la femme qui ait embarssé l'Islam, * alors on -j 754 
présentera l'Islam au mari, et on les séparera s’il refuse (de se convertir). Puis il aura 

la faculté de regagner le territoire ennemi. 

comm. Car le mari ne suit pas sa femme quant à la résidence. 

• 3666 (Chaibânî) poursuit: Si cet homme rentre dans le temtoire enneim 
avant que le juge musulmL lui ai, présenté l'Islam, alors la séparais ensimà 
cause de la différence des territoires, aussi bien de facto q j 

séparation judiciaire et non un divorce (prononcé par le mari). 

n a. nrfme s'il s'aeit d'un apostat qui se réfugie en territoire ennemi, 

U en sera de meme s il g m|. E n effet l'apostat n'a pas capacité de 

laissant sa femme en territoire îsianu 1 

conserver le mariage (avec une Musulmane). 

^ d'mte communauté religieuse (milia), alors que 
comm. Car le manage dépend • u&e Nous av0 ns exposé cela dans le 

l'apostat n'a pour lui aucune communau ^ (digression), Chaibânî ramifie 

Charh al-mukhtasar (Mabsut, X ! 1 en territoire islamique, cf. supra IV, 

la question de la femme se réfugiant (seule 

*9-91) et dit: ^ qu'il se uouve sur le lemlotre 

• 3667. Si son man divorce davec 
ennemi, ce divorce n’aura pas eflet. 

-___^ ^ ***«•** U -van. tmluueur urn. 

(D Le passage (3) manque à l’éd. * «“* MS *’ 

Aimâbî est aussi gêné par ce manc|ue. 
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comm. Il en est ainsi, selon Abû Hanîfa. parce qu'une telle femme n’ 
tenue à observer le délai de l'attente légale. Il en est ainsi aussi, selon Chaibârf^ ^ 
que ce (mari) est un ennemi en guerre et, entre un ennemi en guerre et 
Musulman(e), il n’y a pas de lien marital. Or si on décrète que le divorce a lieu 1 *"^ 
signifie qu'on établit (d’abord) le lien marital. Et pour cette raison Chaibânî ajoute 6 * 3 

• 3668. Si cet (ennemi se trouvant sur le territoire ennemi) embrasse d'ahn 
l'Islam et divorce d'avec elle ensuite, le divorce aura effet sur elle. rd 


comm. Car elle devra attendre le délai légal; et il est loisible de décrété 
l'exitence d'un lien marital entre deux personnes musulmanes, même si l'une d'entre 
elles se trouve sur le territoire ennemi. (Chaibânî) déduit cette règle par analo 
avec l’apostat qui se réfugie sur le territoire ennemi et divorce d’avec sa femme (a 
se trouve sur le territoire islamique), le divorce n’aura pas effet, même si elle devra 
observer, à cause de lui, le délai d'attente (pour un remariage). Certes si cet (apostat) 
rentre reconverti (sur le territoire Islamique)- ou embrasse (de nouveau) l'Islam sur 
le territoire ennemi-puis qu'il prononce le divorce, le divorce aura effet sur la 
femme, étant donné qu'elle est dans l'obligation d'observer le délai légal à cause de 
lui. 


1755 • 3669. * Si cet ennemi en guerre se rend chez nous sous sauf-conduit, puis 

qu'il divorce d'avec sa femme qui s'était réfugiée chez nous et qui observait le délai 
d'attente légale, ce divorce n'aura pas d'effet sur elle. 

comm. Car il continue d'être un ennemi en guerre. Sa situation est donc 
comme s'il continuait de se trouver en personne sur le territoire ennemi: les deux 
situations sont pareilles. 

Ne vois-tn pas que si une femme du statut libre, épouse d'un esclave 
(appartenant à quelqu'un d'autre), achète cet esclave (son mari), après qu’il a 
consommé le mariage, le mariage est vicié, et elle doit observer le délai d'attente.’ 
De même si ce (mari) divorce d'avec elle alors qu’il est sa propriété à elle (litt. son 
esclave), ce divorce n'aura pas d'effet sur elle. 

Car aucun lien marital ne peut subsister entre un esclave et sa propriétaire. 

• 3670. Au contraire, si elle l'émancipe ou le vend, puis qu'il divorce d avec 
die, ce divorce aura effet sur elle. 

comm. Car elle doit observer le délai d'attente vis-à-vis de lui. 

• 3671. A supposer que cette réfugiée soit enceinte, alors selon l’avis dAbû 
Hanîfa, son mari a la faculté d'épouser sa soeur à elle ^ (tout de suite, car la tullt 
est la rupture du mariage, donc il n’y a pas question de réunir deux soeurs germain*- 
dans un même mariage);- 


(1) Etrange ficition de penser qu'un non-Musulman, dont la femme «est réfugié* m 
islamique, observe les lots islamiques de polygamie ou de !'interdiction de réunir en un 
deux soeurs germaines etc. 
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comm. Car la (réfugiée) n’a n as un m -" 

suite: Toutefois cette (réfugiée) n ’a (de dvorce) à observer ;- 

d’autre (avant d’avoir accouché). Ura pas la faculté d’épouser quelqu’i 

comm. Car elle est enceinte d’un enf h 
■situation est comme celle d'nn P _, n . ont la genéal °g ie est établie. Donc 


situation est comme celle d’une umm-walad r 1 gie est etablie - Donc sa 

propre maître: dans ce cas (aussi s’il l’a <s m o n J qui est enceinte de par son 

à P elle, mais il n'aura pas la faclté de JouTe ’atc t 'r d ' épouser Sa 

l'autre (l'umm-walad, n'aura pas ^ “ qUe 

ipmnc Hans u* ’ P our qu il ne sème pas, * durant le 


^me temps, dans les utérus de deux soeurs germaines, lis ^ son. dotl 

Il en est de même en ce qui concerne la prisonnière réduite en esclavage. 

3672. Si le mari embrasse l'Islam et se rend chez nous (en territoire 
islamique), et qu il ait abondonné sa femme sur le territoire ennemi, alors la 
séparation (la répudiation) est déjà faite entre eux deux, vu la différence de 
territoires de leur résidence. Toutefois, si elle est enceinte, elle n’a pas la faculté 
d'épouser un nouveau mari (1) (avant d’avoir accouché). * Certes elle n'est pas 1756 
obligée d'observer le délai d'attente, mais (c'est dans l’intérêt de la légitimité de son 
enfant, car) elle est enceinte d'un enfant de généalogie légitime. Toutefois la 
généalogie de son enfant ne collera à son mari que si elle accouche dans les six mois 
(qui suivent le départ du mari, à supposer qu'entre temps elle ait épousé un autre 
homme). 

comm. Car elle est définitivement coupée des liens du mariage, à cause de la 
différence des territoires, et sans obligation d'observer le délai d attente (jusqu à 
l'accouchement. Même si elle n'observe pas le délai d’attente et se remarie, l'enfant 
né dans les six mois est certainement de 1 ancien mari). Donc pour la loi, elle sera 
comme celle qui est divorcée avant la consommation du mariage. 

. 3673 . A supposer que ce soit la femme qui embrasse l'Islam sur le territoire 

ennemi, puis que la séparation maritale ait * P , iens marilaux son t coupés 

elle sera, au sujet du délai d’attente, égale a ce 
parce qu'elle s'est réfugiée sur le territoire islamique 

est une femme de statut libre, une 

comm. Car dans les deux cas, quelle se trouve sur le 

Musulmane et sujette aux lois islamiques, et U sera ega q 

«emtoire ennem, ou sur le territoire ,slaro ' 4 ““ . ^ ^ embrasse , lsUm sur le 

• 3674. (Chaibânî) poursuit: Si une e ^ lerrUoire islamique, son mari 
territoire ennemi, puis quelle se ren e cofttl nuera d’être sa femme jusqu à 
f accompagnant sous sauf-conduit, ors ^ par ati(xi s'ensuivra à cause de la 

l'écoulement de trois menstrues, (après quoi. 


e remarque que celle dans la noie P iec ^ ^ ^ 

M "sans" manque à Véd.. le ^ 4c ^ 
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différence des religions) ou alors les autroités musulmanes présenteront n 8 | am 
(mari; et s'il embrasse l'Islam... sinon, la séparation s'ensuivra). du 

connu. Car cet (ennemi sous sauf -conduit) est, dans un certin aspect, comme 
un Dhimmî; donc les autorités musulmanes ont compétence pour lui présenter 
l’Islam. En vérité il est un ennemi en guerre, au point qu’il a la faculté de rentrer S J 
le territoire ennemi; donc, puisqu’il est un ennemi en guerre, nous disons que h 
séparation maritale aura lieu par l'écoulement de trois menstrues; et puisqu'il est 
comme un Dhimmî, dans un certain aspect, nous disons que la séparation des liens 
maritaux aura lieu après que cet (ennemi) aura décliné l'offre d'embrasser l'Islam 
De quelque façon que la séparation ait lieu entre ces deux (époux), la femme aura à 
observer le délai légal de trois menstrues (ou l'accouhement, si elle est déjà 
enceinte). 

• 3675. Si pendant cette observance du délai d’attente, le (mari non-musulman) 
divorce d'avec elle, le divorce aura effet sur elle. 

comm. Car elle est sur le territoire islamique en compagnie de son mari, et 
nous avons déjà mentionné que celui-ci est, dans un certain aspect, comme un 
Dhimmî. 

1757 * Ne vois-tu pas ceci? Si le mari décide par contrat de couper d'abord les liens 

maritaux sur sa demande à elle, demande accompagnée de quelque avantage pour le 
mari (khul'), avant que les autorités musulmanes prononcent la séparation (pour 
cause de différence des religions des deux epoux), puis qu’il divorce d'avec elle, en 
répétant par trois fois la formule du divorce, et cela pendant le cours du délai 
d'attente lègale-ou s'il divorce d'avec elle en répétant la formule du divorce par trois 
fois, pour passer ensuite le contrat du séparation à l’amiable (khul'), -le divorce aura 
effet sur elle. Il en sera donc de même après la séparation judiciaire entre les deux 
(époux, mais pendant le cours du délai d'attente). 

comm. Car cette séparation maritale aura lieu à cause du divorce. 

» 3676. Ce sera le contraire si elle se réfugie toute seule (sur notre territoire), 
le mari s'y rendant par la suite sous un sauf-conduit. Dans ce cas-ci. le divorce 
prononcé par lui n'aura pas effet sur elle. 

comm. Car dans ce cas, le mari est resté sur le territoire ennemi après quelle 
l’a quitté Donc les liens maritaux se sont ainsi coupés entre ces deux (époux), et c 
(mari) est dans une situation où le divorce prononcé par lui n'a pas 1 dettei ■> 
elle. En effet, tant qu’il ne se rendra pas sur notre temtoire, le divorce prononce ^ 
lui n'aura pas d’effet. Au contraire, dans le cas en discussion, le mari se aouvu ^ 
le territoire islamique, et était accompagné de sa femme, au ,,10,I ^V üU 
séparation judiciaire a eu ileu. donc cet homme n a jamais été dans une s l ailt 
le divorce p rononc é par lui n'aurait pas d’effet. Voilà pourquoi nou^ 


(I) Ainsi «duo te MS de Pan», te iuui ne pu* «mm| ue * 
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que la femme sera en cours de délai d'attente i 

n on-musulman) aura effet sur elle Et ni*,. • ’ dlvorce prononcé par le (mari 

eu sad mieux ce qui est corcect. 

niIMADl4nr „ * Chapitre (166) 1758 

SAUF CONDUIT Ctfi ^ IS ^ )NNIER ’ OU Du TOURISTE SOUS 
SAUF-CONDUIT» CÉLÉBRÉ SUR LE TERRITOIRE ENNEMI 

c • à di< 11 déconseillé au Musulman d’épouser une 

Scripturaire (judéo-chrétienne) sur le territoire de l’ennemi en guerre, que la femme 
soit une femme libre ou une esclave. 

comm. Cela a été rapporté comme étant l’avis de ’Alî. C’est ainsi parce que 
quelquefois la progéniture de ce (Musulman) peut rester sur le territoire ennemi, 
dans quel cas il y a risque pour son enfant d'être réduit en esclavage (par les 
Musulmans). Car si cette femme vient à être fait prisonnière et réduite en esclavage 
alors qu’elle est enceinte de par ce (mari musulman), l’enfant en son ventre 
deviendra (également) esclave. (Dans un séjour prolongé), il y a aussi un risque que 
ses enfants s'imprègent des caractéristiques des mécréants. Toutefois cette 
désapprobation ne touche aucunement l’essence du mariage: ni quant à son lieu (=le 
femme) ni quant à ses conditions. En effet il n'y a aucun empêchement pour que ce 
mariage soit correct si les témoins sont des Musulmans, comme l'exige Chaibânî. 

Selon l’avis d'Abû Hanîfa, il est égal que les témoins soient Musulmans ou non 
Musulmans. Cette (divergence des maîtres Juristes) est bien connue. 

suite: Si ce (touriste musulman) craint de faillir (en ne supportant plus la vie 
de célibat), alors pas de grief à ce qu'il épouse une telle femme. 

Cjtr _ nrotéeer contre la fornication est un devoir obligatoire, et cet 
homme n’y parvienl que par un mariage • Cek pro^riaé"'^ 

Musulmanou d^ SEZZZ déconsedlé saul quand I, craln, de fadlu (cf 

Q4*5). De même donc ici. feraM de s<«u. tfto. 

• 3678. A supposer que les “J™*""* 1 ^' , ret à ce que ce Musulman (qui 

qu elle soit Musulmane ou Dhuiumya, alors P s ,| ne craim pas de 

es. allé sous sauf-oonduu cher les enneuus) lépou« 

faillir. unissante ^ notre territoire, et 1759 

- . Car eUe es. femme de slawl h • ^ j* la réduue en 

les ennemis rien deviennen. pas l»”l ,n » « ivec leur consenmna.n.. .1 es. 

esdav^e Donc su. le cela lu. «o» «“ k “ n “" 

permis à ce Musulman de e P° 

islamique. /r-ouve) *>U 1 (ancienne) esclave de ce 

r mie cette femme (tapu c > ^ k ïi craint de 

• 3679. A supposer que çlk) lu i sera déconseille. 

(touriste musulman): le (ma a 

f aillir 


Chaibânî - 


^akhsi 


comm. Car en mettant en lieu sûr, les (ennemis) en sont devenus nr 
au point que s'ils embrassaient l'Islam, elle resterait leur esclave. Donc s j *!? étaires . 
naissance à un enfant, celui-ci sera esclave de ces (ennemis-là, propriétaire ^, d ° nne 
esclave). s de Ce tte 

(Chaibânî) distingue entre ce cas et cet autre où l’on se marie sans té 
chez les (ennemis), car un tel (mariage) n’est pas licite, même quand on crai" 01115 
faillir. Et il en est de même quand on ne trouve pas de témoins musulman, . M de 
cela, c’est selon l'avis de Chaibânî (seulement). ’ mais 

Car l’interdiction (du mariage) dans ce cas vient de l’inexistence d 
condition de la validité, c’est-à-dire des témoins. En quelque sens, cela empêche 
bien l’essence même du mariage ou le lieu du mariage (=la femme) quand ° U 
exemple l’homme ne trouve pas d’autre femme qu'une Mage (zoroastrienne) ou un 
idolâtre. On sait qu'un (musulman) ne peut pas épouser une telle femme qu’il 
craigne de faillir ou qu'il ne le craigne pas. Au contraire dans le cas en discussion 
l'empêchement provient du risque, pour son enfant, d’être reduît en esclavage (avec 
sa mère scripturaire); mais ce (risque) n'a aucun rapport avec le mariage ni dans la 
condition ni dans le lieu de mariage (=il ne concerne pas la femme). Donc quand a 
lieu quelque chose qui est pour cet homme plus important (que ce risque éventuel), 
nous dissons: le mariage est licite et n'est pas déconseillé. 

• 3680. Si les (ennemis) font prisonnière une mukâtaba, une mudabbara ou 
une umm-walad, puis qu ils la marient avec ce Musulman (touriste chez eux), ce 
(mariage) ne sera pas licite. 

comm. Car les (ennemis) ne deviennent pas (validement) propriétaires d'une 
telle (prisonnière libérable à terme), même s'ils la mettent en lieu sûr. En outre, 
aucun mariage (d esclave) n'est valide sans le patron (walî) Or le patron de la 
mukâtaba est son propriétaire d’origine (le Musulman). 

* 3681. Toutefois si le maître (musulman) de cette (mukâtaba) lui permet le 
mariage, en (lui) écrivant une lettre à partir du territoire islamique, alors pas de grief 
à ce que ce (touriste) l'épouse. 

comm. Car la (mukâtaba) reste dans le titre de propriété de son (maître 
d origine); et la lettre, pour celui qui est loin, est comme la parole pour celui qui est 
près. 

1760 * 3682. * Si le maître d'origine (de cette prisonnière) se rend sur le territoire Je 

ces (ennemis) sous sauf-conduit, il lui est licite, même après cette (capture et «.eue 
réduction en esclavage), de coucher avec son (ancienne) mudabbara ou u,nnl 
-waiad, quand il en a la possibilité, pourvu que le (possesseur) enmi n'ait pas couche 
avec elle. 


comm. Car elle reste toujours la propriété de ce (Musulman). 

3683. Mais si l’ennemi a déjà couché avec elle, le propriétaire don# 1 
cette (esclave-prisonnière) n'a pas la faculté de coucher avec elle. 
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comm. Car alors deux hommes auraient 
même période de fécondité (Htt. de s x . couc ^® avec une même femme en une 
renonce à cocuher avec elle, alors le maître Certes si , ennemi en gurerre 

après s’être assuré de la pureté de son utérinoT? I le dr0it de C0UCher aveC elle ’ 
cela, en attendant le temps du délai légal) C ‘' àd ‘ qu elle n est pas enceinte; et 

Quant à la mukâtaba, le maître d'origine n’a pas le droit de cocuher avec elle 
(une fois qu'elle est prisonnière) de m/w , cocuner avec eue 

capture meme ‘lu d °en avait pas le droit avant la 

t^m Car devenir mUkâtaba P" contrat, c'est comme de sortir du titre de 
propnété du (maître). 

suite: Il en sera de même si l'ennemi en guerre, (son possesseur) la marie avec 
son (ancien maître). 

connu. Car la (mukâtaba) continue de rester de jure la propriété du (maître 
d'origine). Donc un mariage ne peut validement avoir lieu entre lui et elle. (En effet 
on peut épouser l'esclave d'un autre, mais non sa propre esclave). 

• 3684. Au contraire de cas de la madabbara et de l'umm-walad: car si 
l'ennmi (possesseur d'une telle prisonnière) la marie avec le (maître d'origine), il est 
permis à celui-ci * de coucher avec elle. 

rnmm Car il couche avec elle en vertu de son titre de propriété (sur elle) et 
non en vertu du mariage. 

Ne vois-tu pas que même avant un tel mariage il lui était licite de coucher avec 

elle? 

• 3685 Si les (ennemis) font prisonnière l’épouse d'un (Musulman), peu 
importe qu elle soit femme libre ou esclave, puis que ce (Musulman) aille chez eux 
sous sauf-conduit, alors pas de grief à ce qu'il cocuhe avec elle, étant donne que les 

liens du mariage subsistent entre eux. 

comm Si l'on disait "C'est correct en ce qui concerne la femme à statut libre; 

comm. il 1 on ais<u i ave car e n e es t devenue validement 

mais cela ne peut pas être cotreclav ^ l1staDi elle leur 

propriété (des ennemis), au' J"A w) «ut propriétaire. Elle est donc de 
appartiendrait Or une nM» W >* ^nence des 

cette façon devenue ressoniss &onguyi ) existant de facto et de jure oblige 

territoires (de l'esclave et de son llcUS> nun iaux * entre eux deux." Nous 

à la séparation judiciaire (coupure) ^ ^ ^ ressortissants de notre 

dirions: Ce n’est pas ainsi. .^mane-ou une Dhunmîya-; or cette qualité n'est 
territoire, puisqu'elle était une rendus propriétaires de cette (femme) en la 

Pas rompue même si les ennemis « aunU ent pu le fane s'ils l'avaient achetée et 
mettant en sécurité, pas P* us ^ 1 . nru;nU Comme te manage ne se vicie pas dans 
l avaient fait entrer sur le temioire 


1761 


(1) Peu ut dans IW . ^ 


à lue: 
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cet autre cas (de l’achat), il ne se vicie pas non plus dans le n 
Exception faite du cas où le maître ennemi aurait couché avec en. discu »ion 
sera pas licite à son (mari musulman) de cohabiter avec elle j„ "l a “ quel Cas " ne 
assuré de la pureté de son utérus en attendant une période de menées' qU ' U * 8011 

• 3686. Supposons qu'il s'agisse d'une femme à staut libre et n„. ,• 

couché avec elle: il ne sera pas licite au mari de cette (prisonnièrei d. , e "" em ' ait 

elle, jusqu'à ce qu'elle ait observé le délai légal de bois périodes de mens^ jf "* 

comm. Car ce qu'a fait l'ennemi, en couchant avec elle (comm^ 
véritable esclave) provenait d’une présomption qui avait un semblant 7^ Une 
(chubha). Donc la fausse interprétation de la part des (ennemis) est C - VCmé 
considération par la Loi, au même niveau que l'interprétation c” ^ en 

• 3687. Sur la même base, si cet ennemi a couché avec elle et qu elle dnnn 
naissance à un enfant avant (lift en moins de) deux ans de la date où l'ennemi a 
effectivement couché avec elle, la généalogie sera établie en faveur du min 
(musulman), mais si elle donne naissance après deux ans, la généalogie ne sera pas 

établie en faveur du (man musulman, c.-à-d. on ne considérera pas que l’enfant soit 
sa progéniture)/ 1 ' 


comm. Car dès que l'ennemi a couché avec elle, elle devient interdité à son 
mari (musulman). On la tante donc comme si le (mari musulman) avait divorcé 
d’avec elle par un divorce définitif (irrévocable). 

• 3688. A supposer que la prisonnière réduite (par l'ennemi) en esclavage soit 
1 esclave de quelque Musulman, si par la suite celui-ci se rend chez les (ennemis) 
sous sauf-conduit, il n'a pas la faculté de coucher avec elle. 

comm. Car les (ennemis) en sont devenus validement propriétaires en la 
mettant ai sécurité. Donc si le (propriétaire d'origine) couchait avec elle, ce serait 
comme de coucher avec l'esclave de quelqu’un d’autre. C’est là une chose * que la 
(Loi islamique) ne permet en aucun cas. C’est au contraire du cas de l umm-walad 
et de la mudabbara, (dont on a parlé plus haut, IV, 100). 

1762 • 3669. * Et si l'ennemi (possesseur de cette esclave de plein droit) la marie i 

ce touriste musulman, le mariage sera licite-bien qu'il soit déconseillé au musulman 
de le faire-comme si l'ennemi le mariait à une autre de ses (vraies esclaves), que 
celle-ci soit une Musulmane ou une Scripturaire. 

» 3690. Si un arabe (2) (^Musulman) se trouvant sur le territoires des c,1JiU ^ 
en guerre épouse une de leurs jeunes esclaves et que celle-ci donne naissance 
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(1) Selon les juristes musulman un enfant naît au o**m eo su «m, « ^ ^ ^ 

l'enfant est né an moins de deu» ans, d y a poaaihilÉl (donc j xésoutçuuu) <**e «* *° a ' * ^ nu* 
musulman; et s'il est né eu plus de deux ans, tl a'y eu * aucune possibilité Ou es» & is 

l'enfant an la facilité de devenir Musulman Mats à via» due, déjà a§i*é» su o*»» « 

femme, U y a possibilité que 1 enfant suit issu de l'ennemi en fuecce 

(2) Ainsi Wé dans le MS de Fans, féd. portant: W 
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de leur père;- de re gl0n lslami que, et cela à cause de l’Islam 


* pWV rHan^ ^ ta ^ nt en ^ a ‘ l esc l av es du maître de l'esclave (maître de leur 
mère). Or (dans le cas présent), ou bien ce maître a été tué ou bien il a pris la fuite 

ors e a conqueete musulmane de ce territoire; donc ces (enfants-esclaves) se 
me en en s cunt moyennant la puissance résistante des Musulmans. On sait que si 
1 esclave musulman d'un ennemi en guerre se met en sécurité au moyen de l’armée 
(musu mane), 1 evient homme libre, cela au même titre qu'un esclave converti qui 
se réfugie chez les Musulmans malgré son maître;- 

• 3691. Mais les enfants adultes (de cet Arabe abandonnés sur le territoire 
ennemi) seront traités comme des apostats, 


comm. étant donné qu’ils ont reconnu la doctrine de la mécréance, 

• 3692. Une fois devenus majeurs, alors qu’(en droit) ils étaient des 
Musulmans à cause de 1 Islam de leur père. Donc ils seront traités comme des 
apostats et, par la capture, deviendront aussi des esclaves de celui qui les a mis en 
sécurité; et en cela hommes et femmes sont pareils. Ces (enfants adultes) ne se sont 
pas mis en sécurité contre leur maître (ennemi, comme l'ont fait leurs frères 
mineurs). Donc ils n’obtiendront pas l'affranchissement automatique; et de plus, on 
les obligera à embrasser de neuveau l'Islam (religion de leur père); mais on ne 
pourra pas les mettre à mort (comme on lé fait pour un apostat ordinaire). 


comiiL Car on n'a jamais constaté d'Islam de leur part après qu'ils ont atteint 
leur majorité par la puberté. En Effet quand il est prouvé que quelqu'un n’a d'Islam 
qu’à titre d'incidence (de l'Islam) de ses père et mère, on ne le punit pas de mort s'il 
atteint la puberté en tant qu'apostat, vu qu'il y a quelque doute qui subsiste. 

Mais quant à leur mère, elle fera partie du butin pour qui la capturera; et si elle 
est enceinte, l'enfant sera esclave, (lors de sa naissance), comme elle-même. Car ce 
qui se trouve da ns le ventre de la (mère) fait partie d'elle- * même. L’enfant sera 1763 
donc esclave, à titre d'incidence de sa (mère), même s'il est un Musulman, vu que 
son père est un Musulman. En outre, l'enfant ne peut pas se mettre en sécurité; tant 
qu'il est caché dans le venue de sa mère. 

• 3693. A supposer que cet homme épouse une femme libre d'entre les 
(ennemis en guerre), le reste des circonstantces étant te même, ce cas et le cas 
précédent sont pareils, sauf en un point, à savoir que les entants adultes nés de ce 
(Musulman) sont libres, au contraire du cas précédent. 

coaua car Us sont issus d'une femme libre; ils seront donc libres à cause de la 
qualité de femme libre et, (s'ils n'ont pas été élevés en Islam), Us seront considérés 
comme des apostats (vu que les enfants d un Musulman sont automatiquement 

Musulmans). 

• 3694. De CM (enfams adolles). I borna* ■* <*''*« pas esclave, si on le lait 
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-CWf.c 


prisonnier de guerre; mais la femme, elle, peut devenir esclav 

plus) on l’obligera à embrasser l’Islam -comme c’est le CaptUre - et 

S ° n manage aV6C MuSulm - « « Procurera ^ au^ Ï 

,( l Ue niem 


comm. Car même si ce (mari) lui donnait l’aman 


. . . ' -- 1 uiuan en tOUÎP nrX • 

territoire ennemi, ce ne serait pas correct (valide) de sa part- il en e.T?' S ' 0n ’ 
s .1 ya seulement l'indice (de l'octroi de l'aman, au moyen du mariai ° * 


moyen du mariage) 


'eut 

sur | e 
même 


• 3695. Ces enfants n'ont pas la faculté de Dasspr 

(muvâlât) avec quelqu’un (de Musulman) et s’ils le faisaient t T ! fraternité 
Islamique ne payerait pas les assurances (pour homicide involontaire et!? ***** 
simple raison qu on a passé contrat de fraternité (avec un assuré). mr la 

comm. Car ils ont une famille, et ils font partie du clan de leur ^ a 
ce dernier qui doit payer pour eux les dédommagements et, de plus üT ont Z ^ 
un dre,, d'héritage. On sait que dans ces conditons un homme n'a ^ 
d entrer dans une fraternité contractuelle avec qui que ce soit, (étant donné que et ' 

celui qui n a aucun clan qui le fait, pour des besoins d'assurances etc ). q 

• 3696. Si les (ennemis) capturent sur le territoire islamique une femme de 
statut libre. Musulmane ou Dhimmîya, puis qu'ils la marient avec cet Arabe (touriste 
musulman), alors ce cas et le précédent sont pareils, sauf sur un point, à savoir que 
dans ce cas cette femme et l’enfant dont elle est enceinte ne seront pas des esclaves 
(si elle est capturée par la suite par les Musulmans). 


* Car il s agit d'une femme libre, ressortissante de notre territoire; donc 
elle ne devient propriété de personne si les (Musulmans) la capturent. Au contraire 
la femme de 1 autre cas était une femme ennemie libre; donc elle était susceptible de 
devenir la propriété (d'un Musulman) par la capture et la réduction en esclavage. 

* 3697. A supposer que dans ce cas-là il s'agisse d'une esclave, musulmane ou 
Dhimmîya, ( 1} et que le reste des circonstances soit le même, alors dans ce cas les 
enfants seront esclaves; la capture ne leur procurera pas de l'affranchissement 
automatique; et, là-dessus, les mineurs et les majeurs sont pareils. 

comm. Car le droit du Musulman, auquel (l’ennemi) a enlevé cette esclave, 
subiste sur ces (enfants), et cela empêche que le statut de liberté s établisse en leur 
faveur quand ils vont contre (leur maître ennemi en lui échappant). Voila P° ur ^| 
nous disons que, si la victime de l'enlèvement ennemi les retrouve (dans le 
capturé par les Musulmans), ils les reprendra sans rien payer sî c'est avant le 
du butin, et sur paiement de la valeur si c'est après le partage. 

» 3698. A supposer que mie victime de l'enlèvement ennemi sou un ^ ^ 
on l'obligera à vendre (à un Musulman) ces (enfants musulmans de v 
est épouse d’un Musulman) après qu’il les aura repris (en postlunnuum) 


(1) A supprimer, selon le MS de Pari», te mai mwluw <jui m trouve étm ■H'** 3 k " 
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comm. Car les mineurs d entre eux sont Musulmans à cause de l'Islam de leur 

et 011 . Sai . ? U ? n ° un Dhimmî à vendre (à un Musulman) l'esclave 
musulman si ce ui-ci est tombé dans la propriété du (Dhimmî). Et les majeurs 
d'entre eux seront considérés comme des apostats (s'ils n'ont pas été élevés en 
Islam); mais dans ce cas l’apostat a le statut d’un Musulman, vu qu’on l'obligera à 
redevenir Musulman (étant né musulman à cause de son père Musulman). 

• 3699. Dans le cas de la femme esclave capturée sur le territoire islamique 
(par 1 ennemi), à supposer que le Musulman (touriste) ne l'ait pas épousée, mais que 
son maître, ennemi en guerre, ait couché avec elle et qu'elle lui ait donné des 
enfants, si par la suite les Musulmans conquièrent (et annexent) ce territoire-là, elle 
sera libre, rien à faire contre elle;- 

comm. Car c'est une Musulmane-ou Dhimmîya- et elle est devenue 
umm-walad de l'ennemi; donc dès que le droit de l'ennemi sur elle s'évanouit, elle 
devient libre (vu qu'une umm-walad devient libre à la mort de son maitre ennemi 
est ici, de jure, mort);- 

• 3700. Et ses enfants aussi sont libres, comme elle, si c’est une Musulmane ou 
une Dhimmîya (ressortissante du territoire islamique). 

comm. * Car ils se mettent en sécurité moyennant la puissance résistante des 1765 
Musulmans. 

suite: Et ils ont la faculté d'entrer dans une fraternité contractuelle avec qui ils 
voudront. 

- Car leur père (ennemi) n'a (sur le territoire islamique) ni fraternité 

contractuelle ni clan, cela au contraire du cas précédent. 

• 3701 A supposer que ces enfants grandissent (sur le territoire ennemi) 
comme mécréants ^deviennent belligérants contre les 

dirons que, si leur mère est une Musulmane, on cons.dérera que ce sont des apostats, 

(nés). Car Us sont (nés) Musulmans suivant leur (mère musulman ). 

... ~ • aaevt i„ n.ihf*rté en tant que mécréants, on les obligera 

comm. Donc s ils atteign P redevenir Musulmans, et ils seront 

2ZS iÆrJrÆr-. Dhimmîya, ils feront tous pâme du butin 
font U guerre contre les Musulmans, ris volent pac 

restent plus Dhimmis). ^ «mern. dit: "1 ai le drotl pnoritaire sur 

• 3702. El si la victime de 1 enl ^ et «fc ma propriété qu’on l a 

cette esclave, (en postlimmiurnh sar c 

«levée ', on ne prêtera pas ^ ^ v „„ prupnél 

comm. Car l'ennemi (qw a capi ' ^ p0SJjède> elle resterait sienne. En 

au point que s'il embrassait 1 u1 ^ ^^taire d'origine n'a aucunement le 

outre, ü l'a rendue umm-walad. Donc F -f 
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Aoit de la reprendre Ne vois-tu pas que si cet ennemi émancipe cette (esclave), 
(émancipation s'excute pour elle. Il en est donc de même s .1 la rend umm-walad. 

• 3703. A supposer que le propriétaire d origine donne cette esclave en 
mariage à l’ennemi en guerre et que le reste des circonstances soit le même, alors 
l’esclave et les enfants issus d’elle appartiendront, dans ce cas, à celui à qui l’ennemi 

l’a enlevée. 

comm. * Car elle a enfanté d’un mari, donc elle ne devient pas umm-walad, 
(mais épouse; en outre son propriétaire musulman ne l’a pas émancipé, mais 
seulement donné en mariage à un touriste ennemi. Si par la suite d’autres ennemis la 
capturent et la transfèrent sur le territoire ennemi et quelqu'un d’eux lui fait des 
enfants), le droit de la victime de cet enlèvement ennemi subiste sur elle et sur ses 
enfants, chose qui empêche que ceux-ci deviennent libres si (un jour) ils vont contre 
(leur nouveau maître ennemi, en s'échappant) et en se mettant en sécurité 
moyennant la puissance résistante des Musulmans. Voilà pourquoi le (maître 
d'origine) a le droit de les reprendre sans rien payer, (en postliminium), si le butin 
n'est pas encore partagé; et sur paiement de la valeur, si c'est après le partage. Dans 
ce cas, l'enfant adulte, issu d'elle sera de la religion de son père (ennemi, et non pas 
un apostat, aux yeux du tribunal musulman, si la mère esclave était aussi une 
non-Musulmane). 

• 3704. Mais à supposer que cette (mère) soit une Musulmane, alors on 
obligera cet (1 ) (enfant adulte, élevé comme un non-Musulman par son père, puis 
capturé par les Musulmans) à redevenir Musulman. 

comm. Car (à lorigine) c'était un Musulman, suivant la religion de sa mère. 

• 3705. Donc s’il atteint la puberté en tant que mécréant (sur le territoire 
ennemi, pour être fait prisonnier par la suite), on le traitera comme un apostat. Au 
contraire, si la (mère) est une Dhimmîya, l'enfant issu d'elle ne sera pas oblige de 
devenir Musulman. 


comm. Car il est issu de parents qui sont tous deux non-Musulmans, et lui est 
né sur le ton loue e nnemi 

• 3706. A supposer que la femme capturée (par l'ennemi) soit de statut libre, et 
que le reste des ciconstances soit le même, alors elle et ses enfants seront libres, (et 
les conquérants musulmans n'auront) rien à faire contre elle (et ses enfants). 

, ^ femme libre, ressortissante de notre territoire Quant aux 

Tü Ans JT* ^ mère bien ***** l’esclavage que pour le statut de liberté 
reh., -u» Com ** li t ' cltc réponse, parce que l’enfant suit, en matière de relig‘ on ’ 
paient* est Mu qui a la religion la meilleure (=si un quelconque des deux 

^ ttn r™/ Vmat tt ° ft ' M “sulinan > l’enfant sera automatiquement 

un des parents est Scripturaire et l’autre païen, l’enfant sera 
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, * en en ce qui concerne le mariage qu'en ce qui concerne 

légorgemen es tes commestibles (=car un Musulman peut validement 

épouser une P non une païenne; de même il peut consommer la bête 

Igocgee p*r un Scripturaire mais non par un païen). Cela au point que si un des 
pa tents e st un pturaire (et 1 autre un paien), l'enfant sera Scripturaire, comme lui, 
de même que si un des parents est Musulman, l'enfant aussi sera Musulman, suivant 
ce parent 

• 3707. Si un tel enfant atteint la puberté en tant que mécréant, son statut 
s'établira selon la différence que nous avons faite, à savoir qu'il faudra voir si la 
mère est une Musulmane ou une Dhimmîya. 

comm. La différence entre hommes et femmes, à propos de la réduction en 
esclavage, est comme celle qui régit les apostats. Et tout pouvoir provient de Dieu. 

* Chapitre (167) 1767 

DE L'ÉTABLISSEMENT DE LA GÉNÉALOGIE ^LÉGITIMATION) 

POUR LES ENNEMIS EN GUERRE, CONCERNANT LES (ENFANTS 
ISSUS DES) PRISONNIÈRES RÉDUITES EN ESCLAVAGE 

• 3708. (Chaibânî) dit ceci: Si les ennemis en guerre capturent une Musulmane 
de libre, ou esclave, ou encore une Dhimmîya de statut libre, ou esclave, puis 
que quelqu’un d'entre les ennemis l'achète à l'(ennemi) qui l'a réduit en esclavage et 
la rende umm-walad (en lui faisant un enfant), si par la suite les habitants de la 
région embrassent llslam (pour se rattacher au territoire islamique) ou meme s üs 
deviennent des Dhimmîs, il faut distinguer; Si la femme (capturée) était dongine 
libre, elle le restera comme auparavant (=avant la capture). 

comm. Car le statut de liberté, qui est consolidé par notre territoire, ne saurait 
être brisé par rien. Ses enfants aussi seront libres, car ils la suivent. 

Touttfois U généalogie («les enfants) sera établie en faveur de cet acheteur-là. 

- ES."- p 

àTnelaT^^rprétanon j. JJ- » “ 

interprétation correcte (et valide, cf f salaire 

Mais l'homme ne sera pas redevable de payer à U temme son salaire 

<miàhr nécessaire lors d'un manage) 

(MAT, homme a obtenue en couchant avec 

comm. Car futilité (l usufruit) que {mjUl fmUe delk Or U était 

cette femme (qu'il considérait ^tfrua Donc tout comme (,) U ne serait 

-- 1 en guerre quand U a obtenu 


U) 


lie MS te Pans, 
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pas redevable de dédommager s'il détruisait la (captive musulmane» n . 
pas redevable non plus s’il couche avec elle. n en serait 

suite: De même si elle était une mudabbara (libérable sur la mort h 
maftre) ou une umm-walad (à laquelle son maître a fait un enfant S ° n 

également à la mort du maître), il devra la rendre à son maître d’origine. lbérab,e 

comm. Car les (ennemis) n’obtiennent sur une telle (captive) aucun u* 
propriété, même s'ils la mettent en sécurité. e 


libres. 


suite: * Et les enfants de cette femme (engendrés par l'ennemi) seront hommes 


comm. Car ils seront des Musulmans, suivant leur mère, si elle étair „„ 
Musulmane, ou des Dhimmîs, suivant leur mère, si elle était une Dhimmîva f! 
outre, il s’agit là d’un cas analogue à celui d’enfants issus d’une erreur comme nous 
venons de le signaler, à savoir que l’acheteur lui a fait des enfants en se fondant sur 
une interprétation selon laquelle il avait le titre de propriété (sur cette captive). Or 
1 enfant issu d une erreur reste homme libre, et sa généalogie s'établit par son père 
( naturel). Toutefois ce père n'est nullement redevable de verser la valeur des enfants 
(comme s'ils étaient devenus esclaves, pour les affranchir maintenant). La raison en 
est la même que celle que nous avons évoquée dans le cas précédent concernant le 
dédommagement pour viol involontaire (’ughr). En effet l'acheteur était ennemi en 
guerre quand il a fait un enfant à cette (captive), et ce fait empêche qu’il soit 
redevable de dommages s'il détruit en partie la (captive). Il en sera donc de même 
s'il détruit (1 > même l'enfant à cause d'une erreur. 

Si 1 on disait: "La personne qui s’est trompée doit dédommager de la valeur de 
1 enfant, lors du litige; or, lors * du litige, ces gens-là sont ou bien des Musulmans 
ou des Dhimfms , . Nous dirions: C'est exact, mais l'homme qui s'est trompe) est 
redevable de d é domm ager à cause qu'auparavant il a fait un enfant (à sa concubine). 
Si cette cause a eu lieu de sa part (quand) il était encore ennemi en guerre (vis-à-vis 
des Musulmans), elle ne lui impose pas de dommages. Il ne sera donc pas redevable 
de dommages non plus, par la suite, même si les (haibtants de la région, y compris 
cet homme qui s'est trompé) embrassent l'islam. 

* 3709. A supposer que cette (captive) soit uœ muààtaba (en instance lc 
libération en payant sa valeur à son maître), alors la réponse concernant sa personne 
et ses est la mÉllaba redev tendra comme elle l'était auparavant 14 ' iJ " 

la capture par leonenu);- 

tt fi wn Car un (ennemi) n’obtient pas titre de propriété sur une îiiuàan* 0 ** 

la capturant 

Quant à ses enfants, Us aérant barumes libres, par l'effet de l'erreur 

------- .. «•“' 

(1) il VWfl àotiàe ém fm “ a.am .W lyp. nevtm m pnynAHUic cTutMUUC 1 ******* „(*-<•» 

principe. éut k tmymkmv *» oéam * » r «- wkU ma» «***<» » iftmm*»* 
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par leur père qui a pris cette captive pour sa 

père: ni les dommages pour viol involontai^^V^ 1 *^’ mais rien n ' incombera au 
. uiontaire ( ughr), ni la valeur des enfants. 

Cela pour la raison que nous avons dite \a ■ •. 

que s’il devait, dans ce cas, dédommager de i M ? ‘ V U " e 3Utre raison ’ à savoir 

dommages qu'à la mukâtaba, et cela au mom 7 \T T H payerait ^ 
rs^rütinn de sa n^rçrmn* 0 - a au moment ou elle cherche à obtenir la 

nTlm, ITtlrt T de ” enfan,s ' Do* 0" oela (=da„s le fai, qu'on 

^qu'elle cherche SCS Cn an * s seu ' emer >t) il y a la réalisation d'une partie de 


suite: Au contraire, si cette (captive) est une esclave (ordinaire et si l’ennemi 
qui l'a capturée lui fait un enfant), alors elle restera comme umm-walad de celui qui 
lui a fait 1 enfant (après qu il a lui-même embrassé l'Islam), et ses enfants auront le 
statut de liberté. 


comm. * Car ces (ennemis) ont obtenu un titre de propriété sur elle quand ils 1769 
l'ont mise en sécurité; et celui qui leur a acheté cette captive, en devient valablement 
le maître à cause de l’achat. Donc s’il lui fait un enfant, c'est chose valide. En outre, 
son titre de propriété sur elle est confirmé par (son) islamisation. Par conséquent elle 
sera umm-walad pour lui. 


• 3710. A supposer que, dans le cas en discussion, celui qui lui fait un enfant 
devienne un Dhimmî, sujet des Musulmans, alors aussi la réponse sera pareille, sauf 
qu'on devra libérer cette (esclave musulmane) on lui faisant gagner sa valeur (à 
payer au maître dhimmî). 

comm. Car c'est une Musulmane, et un Musulman ne peut pas être laissé en la 
propriété d'un Dhimmî. Or il est devenu impossible de la faire sortir du titre de 
nmnriéfp de ce t Dhimmî) par l'achat, étant donné quelle est devenue son 
tq“ o" pL vendre,. II faut donc la faire « de son une de 

propriété par l'autre voie, à savoir qu'elle gagne l'équ.valent de sa valeur. 

,1g ice soulèvent et) dominent le territoire 

. 3711 . U statu, des apostats quand vjolcm , eur pacte de 

où iis habitent -de même le statut es eux _ le sutut légal des deux 

naturalisation et dominent le territoire ia en tout ce que nous avons 

: ^ ennemis en guerre, en tour « 4 

catégories sera le meme que cci 

déuullé légal des rebelles (musulmans) quand ils 

comm. U en est de meme du u ^ ^ * points que nous avons 
prennent des captifs sur les tü0i fcs rebelles, jointe a leur puissance 

mentionnés Car la fausse uUerpré ^^ éwUU n valide pour les besoins judiciaires 

résistante devient comme une 

(pour leur reconnaître le dion 1 r ^. tf ^ » fan az-Zuhri. U du: U y 

. 37H Le principe de base en du Froptoere écaieru encore 

3712. Le pn que les tumpag ^ k rebelle) 4 m se 

eut une guerre civile qyü o> a P» <*“*** â (püUf égaliser sa 1770 

nombreux Us tombèrent du#**** , k Quran a sa ta^on pou g 

permet l'effusion du sang en u* 


Chaibânî - Sarakhsî 


cuene)- non plus de peine légale définie (hadd, que la discrétion du juge ne peut ni 
diminuer ni augmenter) si le (rebelle) se permet de coucher avec une femme, en 
interprétant le Qur’ân à sa façon (pour légaliser la mise en esclavage d’une captive). 
De même pas de dommage à payer pour les biens que le (rebelle) se considère en 
droit (de détruire) en interprétant le Qur’ân, (pour légaliser leur prise en butin), sauf 
si quelque objet de ces biens se retrouve intact, auquel cas on le rendra à son 
propriétaire d'origine". Voilà pourquoi nous disons, dans le cas en discussion, que, 
si la femme capturée et réduite en esclavage était à l'origine une esclave, il faut la 
rendre ( main tenant), à son maître d'origine si les rebelles se repentent, au contraire 
du cas précédent (des ennemis en guerre). La raison en est que les (rebelles) 
n'obtiennent jamais de titre de propriété sur elle, non plus qu'elle ne devient 
l'umm-walad de celui (des rebelles) qui lui fait un enfant. Au contraire, les ennemis 
ai guerre en deviennent propriétaires s'ils la mettent en sécurité; elle devient donc 
lumm-walad de celui qui lui fait un enfant. 

• 3713. A supposer que certains brigands d'entre les Musulmans mènent des 
combats sans raison légale (litt. sans pouvoir interpréter le Qur'ân en leur faveur) et 
capturent des femmes-le reste des circonstances étant le même- nous dirons que la 
puissance résistante (que possèdent des brigands) ne joue aucun rôle si elle est 
dépourvue de raison légale (pour mener la guerre, litt. Intreprétation validante). Et 
tel sera aussi le statut de leur raison légale (de faire la guerre, litt. interprétation) si 
elle est dépourvue de puissance résistante (=elle ne jouera aucun rôle). Le résultat 
est que le (brigand) qui couche avec (sa captive) n'a que le statut de fomicateur ou 
d'adultère (selon le cas), méritant la peine légale définie (hadd), et sa généalogie ne 
s'établira jamais avec son enfant (issu de la captive), vu les apparences de cette 
parole du Prophète "L'enfant appartient au lit, tandis que le pécheur du péché de 
chair ne recevra que la pierre". En outre l'enfant suivra sa mère, devenant esclave de 
celui dont sa mère était esclave, au contraire des cas précédents. 

(Chaibânî) explique cette différence par la destruction, et dit: 

Ne vois-tu pas que si les (brigands) détruisent les biens, ils sont 
redevables d'en dédommager, au contraire des cas précédents? 

Apres cela, (Chaibânî) donne un chapitre dont ikmis avons déjà donne le 
complet dans le *Commentaire du Ziyidât que nous avons dicté. ( 1 ) 
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* Chapitre (168) 

D ES PE,NES DÉFINIES INFLIGÉES SLR LE TERRITOIRE ENNEMI 


1771 


• un *Musirinwif comrne/^^^r 1 ^- N ° US avons mention né dans le Mabsût <»> que 

•ifTSSSïïT e emt ° ,re dC 1,ennemi e " ë uerre quelque chose qui 
entraîne un chaüment ( uquba), .1 n encourra pas ce châtiment, étant donné l'absence 

dune autroité (judiciaire) appliquant les châtiments. Car cet homme ne se trouve pas 

sous la juridiction du chef de 1 Etat musulman, au moment où cet homme commet ce 

(délit). Et si un (Musulman) le commet dans le campement (musulman), le 

commendant de l'armée n'a pas non plus la faculté de lui appliquer les peines légales 

définies (hadd( 2 )). ^ 


comm. Car on ne lui a pas délégué le droit d'appliquer les peines définies. On 
ne lui a délégué que l’administration de la guerre. 

• 3715. Toutefois si le calife lui-même sort en expédition- ou le gouverneur de 
l'Iraq- alors il a la faculté d'appliquer les peines définies dans * son campement, tout 1772 
comme il le fait sur le territoire islamique. 


(Chaibânî), pour établir qu'on ne doit pas appliquer les peines définies sur le 
territoire en guerre, tire argument du récit suivant: 

comm. Le (calife) ’Umar écrivit à ses gouverneurs: Aucun commandant de 
l'armée ou du détachement ne doit flageller personne tant qu il ne sera pas rentré 
dans nos frontières sur le chemin du retour, de peur que réchauffement diabolique 
(=colère) ne l'emporte et qu’il ne rejoigne les mécréants. 


comm. Et Abu d-Dardâ' rapporte ceci: 

. 37 I 6 On interdisait d'appliquer les peines définies contre les Musulmans sur 

le territoll en guerre, crainte que réchauffement 

ne rejoignent les mécréants. Si ces (criminels) se repen en , . 

au repentir; sinon, Dieu est derrière eux (pour les attrapper et les punir). 

comm. (Chaibânî) cite ensuite un autre récit que voici. 

_ . . i^iiâuî ranDorte cette parole du Prophète. Si 

• 3717. Atfy. H» JL ..«urne, v.ol ou vol, purs qu'il 

quelqu'un fuit chez 1 ennemi *l" r ^ lerritoire islamique), alors on lui 

obtienne un sauf-conduit (P°uf .y comm et meurtre, viol ou vol sur le 

appliquera ce dont il s'«« * ^ uf conduit (pour se rendre sur le territoire 

territoire ennemi, puis qu il ohue 


— 4 cj %a4 j- iccuoo 21 > d® Siwkhfl* 

00. «Ma pas à la du JU*. qui * peut n, I» 

m. -—* h- 

Mm ui diminuer, enuom — » Jrouta*. 
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islamique), on ne lui appliquera pas de peine pour ce qu'il a commis sur le territo 


ennemi. 


comm. Voilà le principe de base pour les savants de notre école (hanafit 
c'est de prendre en considération le lieu où a été commis le crime exigeant une pèi^ 
légale définie (hadd). En outre, nous avons mentionné dans le Mabsût, (X 55 6 
99) que si un étranger venu chez nous sous un sauf-conduit commet (chez no 
quelque chose qui exige une peine, alors on ne lui appliquera que la peine qui est du 
droit de l'homme, comme le talion ou la peine pour l'injure à la chasteté d'une 
femme innocente. L'avis d’Abû Yûsuf à ce propos est bien connu. Il dit qu’on 
appliquera les peines pour tous les crimes, sauf pour la consommation de boisson 
alcoolisée (si le criminel est un non-Musulman), comme c'est aussi le cas pour les 
sujets non-musulmans de l’Etat islamique (Dhimmîs). Et Dieu sait mieux. 


1773 


* Chapitre (169) 

DU SECOURS QU'IL FAUT PORTER AUX ENNEMIS VENUS SOUS 
SAUF-CONDUIT AINSI QU'AUX NON-MUSULMANS D’ENTRE LES 

SUJETS 


• 3718. Le cheikh, le savant dirigeant (Chaibânî) dit ceci: Le principe est qu'il 
est obligatoire, pour le chef de l'Etat musulman, de porter secours aux ennemis 
venus sous sauf-conduit, aussi longtemps qu'ils se trouvent sur notre territoire, et de 
leur procurer justice contre ceux qui les oppriment. Cela lui est aussi obligatoire que 
de porter secours aux non-Musulmans d'entre les sujets de l’Etat Islamique. 

comm. Car ils se trouvent sous sa juridiction, tant qu’il demeurent en tene 
d'Islam. Donc k statut juridique de ces (ennemis venus sous sauf-conduit) cm 
comme celui * des Dhimmîs. 

• 3719. A celle exception près qu’on n'appliquera pas la loi de talion contre un 
Dhimnû s'il tue une ennemi venu sous sauf-conduit- ni non plus conue un 
Musuhnan- à cause qu’il n existe pas d’égalité entre eux (c.-à-d. enue le sujei 
musulman et l'ennemi en guerre venu sous sauf-conduit), pour ce qui est de 
( immunité complète (huqn), seule chose sur laquelle se fonde le droit du wlion 
(=peme de mort pour k meurtrier) Au contraire si un ennemi venu >ou 
sauf-conduit tue sur notre lemioare un autre ennemi également venu sous ^ 
conduit, U sutura k talion Le douai de réclamer k talion appartient a ( héritier de 4 
victime s'il raccompagne (sur noue territoire).U en est de même si cet (eruieuw 
coupe un quelconque uragne de t aupe: alors k talion a lieu La raison en esi 

a égalité entre eux deux (k crumnel et k victime) pour ce qui est de 1 imn * 

<fcW|n) 


-------— v U* 

(1) Satan 1» U» «I—utp i r g—ait m —1 est fvu»v*. é ***** ténue* (|# ,*,1 4 

tact— U peine ùc —, U wa—i mxt pat te pu pi un pantanœ* Lt s*** vente 







comm. Si l’on disait: "Mais il — 

dont jouit la personne de l'ennemi venu™» d ° Ute au sujet de ‘ immunité 

belligérant et qu’il lui est possible à tout SaUt ' Conduit ’ étant donné qu’il est un 
l’ennemi en guerre. Ce doute doit, en to m ° ment de rentrer sur le territoire de 
territoire), empêcher d'appliquer la loi H C& f-’ S ' CCt ( ennem ‘) est tué (sur notre 
dirions: Ce n’est pas ainsi, car ce doute Z ^ C ° mre SOn meurtrier "- * Nous 1774 

croient à cette (nullité de l'immunité) nw manifeste P our ceux (des savants) qui 
outre si la belligérance permet l’effusion / n ° n ï? à CCUX qui °' y Croient pas ’ En 
suffit (parfois) pour a„“ refZabU.ÏÏ, * ' “"T?' ‘ 3 n * rt "“ ^ 
interdit de tuer les femmes eUe“, de Z""' " “ *“ qUi ' * 

quelqu'un les tue, celui^i n’est pas tenu de dédomma» e " ^ PO " r “ m ' “ 

4 . . , ienu ae dédommager en quoi que ce soit, ni par 

expiât,onun,en versant le prix du sang. Car il existe une cau.se qui annule la 
responsabilité (de ce crime). 

• 3720. Quant au Dhimmî, tout le monde est d’accord que, s’il tue un autre 
Dhimmî, le talion aura lieu. 

comm. Car un (Dhimmî) ne croit pas que la mécréance (c.-à-d. la simple 
qualité de non-Musulman de sa victime) suffise pour annuler la responsabilité du 
meurtre. Donc cela ne fait aucun doute pour lui. La belligérance (contre les 
Musulmans) agit de même entre deux ennemis venus (chez nous) sous sauf-conduit, 
et ne crée aucun doute au sujet de (l’interdiction de tuer un compatriote). Au 
contraire il existe une égalité parfaite entre les deux (étrangers, le meurtrier et sa 
victime), pour ce qui est de l’immunité, chose qui oblige au talion si 1 un d eux tue 
l’autre. Et il est égal que tous deux soient du même territoire étranger ou de deux 
différents. 

comm. Car l’obligation du talion a lieu en vue du fait qu'il incombe au chef de 
l’Etat musulman de leur porter secours tant qu’ils se trouvent sur notre territoire, n 
cela, il n'y a pas de différence s’ils sont du même territoire ou de deux différents. 

. 3721. A supposer que ces étrangers soient assez nombreux pour constituer en 
* * entrent chez nous sous süut-conduit, 

eux-mêmes une puissance résistante, et q autre pays el i e combattre: si 

en vue de traverser (notre territoire) pour a ^ sur (e ternloire Cantique, 

certains autres étrangers venus sous-coi combe pas de p^er secours aux 

et leur font des prisonniers, alors i ne possibilité de le faire. Ce sera le 

(victimes posantes), même si nous avons la posstbn 

contraire si les victimes sont des Dhmunis. 

contraire si les victime ^ unlé à cause du territoire, étant 

comm. Car les Dhimmis régu * leurs affaires contractuelles 

donné qu'ils se sont imposés que a » 

(mti'âfnalât). f ^ , Eua musulman de leur porter 

• 3722. Voilà pourquoi «*““**“ * ^t secours aux étrangers venus 

secours exactement comme il ^ KmU nre en guerre sauf quüsse 

sous sauf-conduit. ils SUIH en jouissance dut) >eur 

trouvent en ce moment sur —^ ^arier deux lopp-e»*» en provenance 
nous incombe de leur paner secours e. 
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1775 r ! SS ° niSSanlS de no,rc tem,olr <=. * »'ors que dans le cas en a 

les oppriment ne sont pas des ressortissants de „1 , ‘"""''.«.r, 

puissance résistante). Voilà itT £*** 

oppression (en provenance d’autres étrangers). pas décar ter ^ 

comm. Il en est ainsi parce que le territnirf* î«i 0 «.* 
un certain territoire, à savoir le territoire en guerre Donc atk T*"* inamicale avec 
du temtorre islamique ne peut demeurer sur ce territoire "me reSSOr,issa ™ 
1 oppression provenant des ressortissants du tetritoire ennemi Ouara à T'' 1 ’ 0 ®* 
pas ressortissant de notre territoire, il y est entré en transit “ Ulqui 

après l'accomplissement de quoi il rentre dans son ^ >ur ‘(“'•que besoin, 
l'accomplissement de ce but, on n'a pas besl * ■»* 

provennant des ressortissants d'un territoire qui nous est ermd 0ppressio " 
s'accomplit si on écarte de lui ,'oppression 

temtome. <» En effet la règle qui s'établit en vue d'un besoin ne s'éubl^ 
compte de ce besoin (rien de plus). q en tenant 


• 3723. Qu il y ait cette différence, l’indice en est que si ces étrangers 
vainquent les (autres) étrangers venus sous sauf-conduit, (les capturent et) les 
mettent en heu sûr, puis qu’ils embrassent l’Islam, leurs (captifs) seront leurs 
esclaves. Au contraire s'ils capturent par l’exercice de force certains Dhimmîs et les 
mettent en lieu sûr, puis qu'ils embarssent l’Islam, ces Dhimmîs deviendront 
hommes libres (c.-à-d. à leur statu quo ante). De même si nous capturons sur ces 
étrangers ce qu ils ont enlevé aux (autres) étrangers (dotés de la puissance résistante) 
venus sous sauf-conduit, nous aurons là-dessus un titre de propriété valide, si nous 
mettons en lieu sûr (nos captifs); mais s'il s'agissait de prisonniers faits sur les 
Dhimmîs, nous n'aurons sur eux aucun titre de propriété (si nous les délivrions de la 
captivité): au contraire, ces Dhimmîs redeviendraient hommes libres; et quant i 
leurs biens, s'il y en avait, il faudrait les rendre à leurs propriétaires d'origine saft> 
rien demander, si c'est avant le partage des butins; et contre le paiement de la valeur 
s'ils ont été déjà partagés. 

comm. Nous apprenons ainsi que les Dhimmîs sont comme les Mu>ulni^‘ 
pour l'obligation qu’on a de leur porter secours. Les étrangers venus 
sauf-conduit ne sont pas ainsi 

• 3724. Ce qui confirme ce que nous avons énoncé c’est que, 




(1) Cette explication est peu satisfaisante, et I on est mfane «enté de P* 0 ^' < * M * en JW 

portée du texte de Chaibâni U a déjà préconisé plus haut quoo applique te utwo * 

auur sur notre territoire, peu importe « le# deux sont du même temiotfe ou oc te ^ 

ne peut donc pas dire qu un touriste n'a pas besoin d«re protégé, sur te &&&& a 

transgression de la pari d aulies étrangers il nous semble que I» ***** ésSapt*" 1 Jt ** l p 

uniquement les étrangers en transit, qui sont doté# d'une faussante resuuaiue e ^ ^ 11 ^ 

juridiction islamique. La lègit ne coacew pas te» éteange» tudividueâs 

Htf» nmccarvv I ac rutraorki^ter^ ^tivitilhi (C 



- 


étrangers qui ont capturé certains Dhimmî» m^nt „ r x u , ,, , 

. se trouvant sur le territoire en guerre et , 1 ,'/, P du " “ rou '* ,lc Mu ’‘ ul, "“"* 

j-miers de sc lever n,>,.r use . “ é ,lc P u '*»«ncc résistante, il incombe à 1776 

ees derniers de se lever pour délivrer les Dhimmî, de la niait, de ces étranger. C’est 
leur devoir inélucatable au même litre nn» ci i .,. a i cirangcrs. ccsi 

contraire si ces captifs sont de, étranger, td, ^ 7 7 M " ,ulmam Au 

C . c«.. f etrangers (dotés de puissance résistante) venus sur 

n0<re d Z Z ' 1 "' PUiS <"* <*“» <‘l ui capturés) passent pré, 

dtu, groupe de Musulmans se trouvam sur le territoire en guerre, et doté» de 

puissance résistante, il n incombera pas à ceux-ci de les libérer île la main de ces 

(ennemis). 

• 3725. A supposer que les Musulmans jouissent du sauf-conduit des ennemis 
en guerre, (le reste des circonstances étant le même), il ne leur sera pas loisible 
dénoncer le pacte de sauf-conduit pour libérer de leurs mains ces étrangers capturés 
par eux (sur notre territoire). Au contraire, s'il s'agit de (captifs) d'entre les 
Dhimmîs, il leur incombera de dénoncer le pacte et de combattre pour la défense des 
familles des Dhimmîs, comme ils combattraient s'il s'agissait de familles 
musulmanes. En effet le statut légal des ennemis venus (chez nous) sous 
sauf-conduit est comme celui des ennemis qui ont conclu un traité de trêve (=paix) 
avec les Musulmans. 

• 3726. Or, si le chef de l'Etat musulman conclut un traité de trêve (=paix) 
avec les habitants d’une région appartenant aux ennemis en guerre, que ce soit 
contre paiement d'un tribut ou sans aucun paiement, puis qu'un Musulman ou un 
Dhimmî cherche à les opprimer, alors il incombe au chef de l'Etat musulman 
d'écarter d’eux cette oppression. Au contraire, si une autre peuplade d'entre les 
ennemis en guerre attaque ces gens (en paix avec les Musulmans), il n incombe 
point au chef de l'Etat musulman d'écarter d'eux I oppression de cette peuplade 

(agressive) 

comm Ainsi la différence qu'il y a entre des gens jouissant d'un traité de 
trtve (ptux, « ceux sut sont venus sur nuire lerriloire sous suuf-cundutl. 
dans l'exemple que voici: 

• 3727. S. un des homme. |ou.ssim, du ..Oté de trêve tpo.t .»« te. 


Musulmans tue sur son propre lcr moue «•. n *»i»di»u:ra oa» ta loi de 

ensu.* sur le lemtoue islamique), le < tribunal musulman) n appliquera pas la loi de 
ensuite sur le tcrniou* mm q éuanger lue un aune étranger sur 1777 

talion contre le meurtrier. * au umuaue si un **** * 
outre temloirr 1» lu. de uhun se» uU.g-ooe.ueo. eppUtu* 

. - - mu uue le. nuutuugu du (»>. » Kdv. Il»»» « « 

cornai. U nusoti en es q tumraue. ik ont conclu le traité de 

mm pas imposés U jundicnui ' *****,*. Urne leur ternioire reste tel 

***** (paix) pour ne pas >ou» ^ meurtre sur le lerriloire en 

qud le lerruutic dune eawan* en goc'ie le» étranger» venus 

***** Bougé pas le lâliüD (sur *“**_ ,, tl —g, uni qu il* séjournent sur 
*** sauf -conduit se trouveai sur le »e« concernant k» drwila de 

temtuuc sunt assujettis à la J*»* 

frwm* U tabou cm fa* f»**** 


un de »e» compatriote» (pour se rendre 


I 
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Chaibâ, 



•3728. (Chaibânî) ajoute: Si un groupe d’ennemis doté de puissance 

même 


tante 


entre sur notre territoire en obtenant le sauf-conduit, et que dans Ip 
stipule que nous le protégions autant que nous protégeons les Musul lrat ü 
Dhimmîs, alors il nous incombera de remplir pour eux cette stipulation^ 61 les 
certains (autres) ennemis en guerre les attaquent, il nous faudra nous leve^ S ' 
écarter d’eux l'oppression, et cela en vue de cette parole du Prophète: "Le s * P ° Ur 
observent leurs stipulations". cr °yant$ 


comm. Il en est ainsi parce que ce qu'on s'impose par une cause créant 
sauf-conduit est comme ce qu'on s’impose moyennant une stipulation. Il faut^ ^ 
voir quelle a été la stipulation. 0nc 


• 3729. De même si les (ennemis) contractent la trêve (paix) avec nous a 
condition de (nous) payer une somme déterminée, tout en ajoutant la même 
stipulation (concernant la protection de leurs personnes etc.), il incombera au chef 
de l'Etat musulman de remplir pour eux l’objet de cette stipulation, pourvu que cela 
lui soit possible. A supposer qu’il n'en ait pas la possibilité, alors il n’a pas la faculté 
de leur demander l’argent stipulé. 

1778 comm. * Car ils se sont imposés ce (versement) contre la protection qu’on leur 
accorderait. Si le (chef musulman) se trouve dans l'incapacité * de leur procurer 
protection, alors il n'a la faculté d'obtenir d'eux aucun argent. Cela à l’instar du cas 
où le (chef musulman) ne demande pas d'impôt- zakât aux propriétaires musulmans 
des troupeaux, ni de capitation ou d’impôt foncier (kharâj) aux Dhimmîs, quand il 
se toruve dans l'incapactié de leur procurer protection: Quand, par exemple, les 
rebelles s'emparent de la régions des (dits imposables). 

• 3730. A supposer que les étrangers venus sous sauf-conduit dans notre 
territoire comportent des gens ne possédant pas de puissance résistante, et que le 
reste des circonstances soit le même, alors il incombe au chef musulman d'écarter 
d'eux toute oppression comme il l'écarte des Dhimmîs. Ainsi quand certain' 
étrangers (litt. ennemis) s'emparent de ces autres étrangers-là (et cela sur le territoire 
islamique), puis que les Musulmans les leur reprennent, les étrangers (répns> 
redeviendront hommes libres. De Même si les (agresseurs) se sont empares ^ 
biens de ces (autres étrangers sur notre territoire), et que ces derniers retrouvent 
leurs biens par la suite dans le butin (fait par les Musulmans), ils les repren r °^ 
sans rien payer, si c'est avant son partage; mais si le butin est déjà partage, ^ 
les reprendront centre paiement de la valeur, au contraire du cas précédent (ou 
Musulmans ne s'étaient pas imposés la condition de les protéger contre les etr 
dotés de puissance résistante). 

comm. La raison en est qu'ici, ces étrangers se trouvent sous lu P^ u1 ^ u 
résistante des Musulmans. Leur qualité d’hommes libres étant renf0, ^ lü(1 (de* 
puissance résistante des Musulmans, elle ne se rompt pas par la donna 
étrangers quand ils se trouvent sur k territoire islamique). ; 

• 3731 . De même l'enlèvement de leurs biens (par ks étrang^^ |c: 

survenue dans la jundicuon (litt* puissance résiliante) n ^ 
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droit du propriétaire d origine (ici, l’étranger venu sous sauf-conduit) Dans le cas 
Cèdent, les^.rangers (v,eûmes de .agression de la par, d'autres étrangers, £ 
protégeaient par eur propre pu.ssance résidante, e, non par la puissance résistante 
des Musulmans/*> 


comm. Et nous avons déjà mentionné que de tels étrangers restent toujours des 
ennemis en guerre, même s ils se trouvent sous notre sauf-conduit. Pour cette raison 
leur qualité d hommes libres ne se renforce pas par la juridiction (litt. puissance 
résistante) musulmane. De là le staut légal que nous avons énoncé à leur propos. 


• 3732. * Dans le cas présent (d'etrangers non dotés de puissance résistante sur 1779 
le territoire islamique), si ceux des étrangers qui s’emparent de ces (autres étrangers) 
par agression passent près d’un groupe de Musulmans doté de puissance résistante et 
se trouvant sur le trerritoire ennemi, ce dernier aura le devoir de se lever pour leur 
porter secours et pour les délivrer des mains de ceux qui les ont capturés (sur le 
territoire islamique), comme c’est aussi te cas si ce (groupe musulman) rencontre 
des Dhimmîs (captifs en pareilles circonstances), au contraire du cas présent (où les 
étrangers dotés de puissance résistante étaient victimes, sur notre territoire, d'une 
agression de la part des autres étrangers venus sous sauf-conduit et où il n'y avait 
pas de stipulation prévoyant que les Musulmans protégeraient ce groupe puissant 

d'étrangers). Et Dieu sait mieux. 


* Chapitre (170) 

nn THFF DE L'ETAT MUSULMAN QUI ENTRE AVEC L’ARMEE 
SUR LE TERRITOIRE DE L’ENNEMI 

r^^sssssssssss^ 


1780 


. 3733. Si le chef * « — ~ £ JSSTÆSE ï 

Dire ennemi et si un groupe e ^ f au t distinguer: Si ce groupe 

u, sauf-conduit et y entre lu, «*““• , e chef de l'E, al musulman le lu, 

ingers entre (sur le territoire e™* roblU 1 e„t ledit gtuope d'etrangers, alors 

.mandé et si par la suite ^ x ( Musulmans, de lu, porter secours, à 

incombe ni au chef musultnat, ni aur 

is qu’on le veuille (à titre c c onduit les Musulmans s'imposent 

comtn. car en lui donnant un *£££%, de le dete-ulr. (contre un 
ement de ne pas le molester; et ds * 

uni sur le territoire ennem,);- „ curom andé d'entrer (avec lu, 

_ ci Ip chef de l'Etat musulman comme par exemple 

• 3734. Certes si le chei oc des Musutmai 

|p tMiitniip ennemi) pour qu M 


0) Voir U noie précédent («a ,V< 1i0) 
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Chaihânî c 

- 

la participation aux combats, le commerce, ou le soin des blessés alors * 
aux (Musulmans) de porter secours au dit (group d'étrangers). FS '* lncor nbç 

comm. Car quand le chef musulman lui commande d'entrer (sur | c 
ennemi), pour quelque avantage des Musulmans, il s'impose de le proté territoire 
même manière qu’il protège les Musulmans. Or il incombe au (chef mus ^ la 
se lever pour porter secours aux Musulmans si l'ennemi se dirige vers U de 

fondant sur cette même (différence), Chaibânî dit ceci: CUX % 

Dans le premier cas (de l'entrée sans la demande du chef musulman 
ennemis en guerre s’emparent dudit groupe et le mettent en sécurité et ou ' eS 
suite les Musulmans s'emparent de ce (groupe), celui-ci constituera un butin T 
les Musulmans); mais dans le deuxième cas (de l’entrée sur la demande d h 

musulman), les membres (récupérés de ce groupe) seront hommes libres ul ' 
auparavant. mme 

T 781 • 3735 - * 11 en est de même 0> des biens de ce groupe: si les ennemis les 

capturent et les mettent en sécurité et que par la suite les Musulmans en fassent 
butm, dans le premier cas on ne les rendra pas aux propriétaires d’origine, mais on le 
fera, dans le deuxième cas, et sans leur rien demander si c’est avant le partage en 
butin. De même, si les ennemis qui ont capturé les membres dudit groupe 
embrassent l'Islam, les captifs resteront comme leurs esclaves, dans les deux cas (de 
1 entrée sans ou avec la demande de la part du chef musulman). 

comm. Mais cette (opinion de Chaibânî) est difficile (à soutenir) dans le 
deuxième cas (de 1 entrée sur la demande du chef musulman). Car si les Musulmans 
les dominent (et les délivrent de la captivité), ils redeviendront hommes libres, 
comme nous 1 avons déjà mentionné. Il fallait donc que, si ceux qui les ont captures 
crabBt**ent 1 Islam, ces (convertis) les mettent en liberté, et cela au même utre que 
s ils avaient capturés des Musulmans ou des Dhimmîs et qu ensuite ils avaient 
eux-mêmes embrassé l'Islam. Mais pour la défense (de l'opinion de Chaibânî), on 
P®*® U® tel statut légal s'établit en fonction de ce que le chet de I Htat 
musulman s est imposé. Or la condition (de protéger les étrangers) n'entre en 
vigueur (comme devoir) du chef de l'Etat musulman et de ceux qui se trouvent sous 
sa juridiction, que quand le chef se l'est imposé. Ici, ceux qui ont embrasse I Idam 
ne se trouvaient pas sous la juridiction du (chef musulman) au moment ou (ils l)fl ‘ 
capture ces étrangers) et ils en étaient devenus propriétaires par la mise en sécurité 
(de leurs captifs). Donc s'ils embrassent l’Islam, ils restent propriétaires de ^ 
(captifs réduits en esclavage). Cela à cause de cette parole du Prophète: 'Quitouq** 
embrasse 1 islam étant en po s s es si o n de quelque chose, celle chose lui appartient 

* *736. A supposer que le chef musulman ne leur demande pas d'entrer 
«emioire ennemi, mais que ce sou eus qui lui demandent l'autonsauou d'y C “ ÜC( 
co *riPhgtue) afin de mener un commerce ' iaa<i te campement musulman, <u ut 
statut légal est comme celui du cas précédent. 


(t) Coquille ami» lia . , ommm U MS ton* 
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, . , • . . f ^. n sur le terr itoire ennemi) pour leur propre intérêt 

6 e tat musu * man ne f^it que donner la simple autorisation 
(d entrer), il ne s impose pas le devoir de leur porter secours, exactement comme il 
ne s impose pas ce devoir quand il leur octroie le simple sauf-conduit. 

• 3737. Quant au Musulman qui entre sous sauf-conduit sur le territoire 
ennemi, il lui incombe de ne pas trahir les gens de ce pays-là, non plus que de leur 
enlever quoi que ce soit de leurs biens sans leur consentement. 


comm. Car il s est imposé le devoir de remplir envers eux (ses obligations) 
tout comme eux de leur coté remplissent les leurs à son égard. Mais contraire est le 
cas d'un prisonnier qui se trouverait chez eux. 


suite: En outre, tout comme il n'est pas permis à un touriste (musulman) de 
tuer les (habitants du territoire visité) ou de leur enlever leurs biens sans leur 
consentement, il ne lui est pas non plus permis de commander à un prisonnier 
(musulman) de le faire. 

comm. * Car l'acte de celui qui reçoit un commandement est en quelque sorte 1782 
comme l'acte de celui qui a commandé. 


• 3738. A supposer que ce touriste soit un jurisconsulte musulman, et que le 
prisonnier (musulman) le consulte: "Est-ce que je suis légalement autorisé à les tuer 
et à leur enlever leurs biens?", alors il est permis au (touriste-juriste) de lui exposer 
la loi à ce propos. 

comm. Car la responsa prudentium n'est que 1 exposé de la règle de la loi, et 
<mi n'y donne pas commandement de faire quelque chose. En effet, en obtenant le 
sauf-conduit, le touriste ne s'impose pas le devoir de s'abstenir d exposer les règles 


de la loi. 

Ne vois-tu pas ceci? Un (pèlerin) sacralisé ne doit ni chasser un gibier ni 
donner ordre à un non-sacralisé de le faire; pourtant si ce (pèlerin) est un 
jurisconsulte et si un non-sacralisé le consulte: "Est-ce qu'il m'est permis de chasser 
le gibier 9 " l'autre a la faculté de donner sur ce point la responsa prudentium. ou> 
apprenons ainsi que, donner la responsa prudentium n'est pas comme donner 

l'ordre. 

. 3739 Si un groupe d'ennemis en guerre concluent un pacte de trêve avec les 

Musulmans avec ^condition qu'ils paieront un certatn tribut chaque aiutee. et avec 
Musulmans, avec la con H aDD li U uera pas la juridiction islamique, et que 

U condition atiss, quon - ££*2* s| ^ u ,tc certattte „up,ade 

néanmoins on les Pigent de ^ capturer des femmes et des 

ennemie domine ces (protégés délivrent alors il faut distinguer: Si la 

enfants et quensutte les Musulmanes dehvtenh ^ ^ ^ cn ^ ces 

délivrance a eu lieu pendam *“ " ' s llbr es comme auparavant; et s'il s agit 

ees (captif») feront pâme du buun pour les 

Musulmans. ^ ^ i-po* le devoir de leu, poner secours 
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pendant les années du pacte de trêve, et non pas après. Il leur incombe donc de 
remplir seulement ce qu'ils se sont imposés. 

. 3740. Et sur la même base, si ce sont les biens (des protégés des Musulmans 
qui ont été enlevés, pour tomber par la suité dans les butins * capturés ( par ] es 
Musulmans), il faut distinguer: Si cela s'est passé après l'expiration du traté de trêve 
on n'a pas le devoir de leur en rendre quoi que ce soit; mais si c'est durant les années 
du contrat, il faut également distinguer: Si ces (protégés) retrouvent leurs (bines) 
avant le partage du butin, ils les reprendront sans rien payer; mais s’ils les retrouvent 
après le partage, ils pourront les reprendre contre paiement de la valeur, s’ils le 
désirent. Cela à l'instar du statut légal des biens appartenant aux Dhimmîs. Toutefois 
si les ennemis (qui ont capturé les personnes et les biens des protégés des 
Musulmans) embrassent l’Islam, (même) durant les années du contrat de trêve, ils 
n'auront rien à leur rendre, ni les biens ni les personnes. 

comm. Car le devoir de donner protection sur la base du traité de trêve ne 
s'établit pas pour (=ne lie pas) ces (ennemis des Musulmans qui ont maintenant 
embrassé l'Islam), étant donné qu’au moment (où ils ont fait des captures) ils ne se 
trouvaient pas sous la juridiction islamique. 

• 3741. En outre, dans tous ces cas cités plus haut, si l'ennemi combat ces 
(protégés des Musulmans) durant les années du contrat de trêve, et que le chef de 
l'Etat musulman soit dans 1 incapacité de leur porter secours, le chef musulman n'a 
pas la faculté de leur demander le tribut stipulé; et même, s'il en a obtenu paiement, 
il lui faut le leur rendre. Exception faite du cas où le chef musulman les délivre de la 
captivité, durant les années du contrat. De même, si ceux qui ont dominé ces 
(protégés des Musulmans) embrassent l’Islam alors aussi le chef de l’Etat musulman 
rendra aux (protégés) le tribut qu il en a reçu, et cela pour la raison que nous avons 
évoquée (à savoir que les convertis n'ont pas besoin de restituer leur captures aux 
propriétaires d'origine). Or le chef obtient le tribut à condition de leur porter 
secoure, et si le chef musulman s’en trouve dans l'incapacité, de sensu ou de jure, il 
lu incom e leur rendre ce qu il a reçu d'eux. (U Et tout pouvoir provient de Dieu. 


* Chapitre (171) 

EXPOSE SUR LE TEMPS OU UN TOURISTE VENU SOUS 
SAUF-CONDUIT A LA FACULTÉ DE RENDRE DANS SA FAMILLE, ET 
LE TEMPS OU IL NE LE PEUT PLUS. 

son (Qiaibânî > : N ous avons déjà mentionné que l’épouse suit 

domicile, mais que l'époux ne suit pas son épouse Donc si une 

Dhunnai, elle dcvicai Hne^c^ 1 ^^^ *** nolre ternloire un Musulman ou ^ 

Dhunmiya (sujet de l'Etat islamique) et n'a plus la tac u 


iiàUly yi hifîITfcàhlr b l ' 

i (|tu ■*** m umu pim b ottone* libres, «uns 

*e Umhk ïcyn i 


reUuiis 
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de rentrer sur le territoire ennemi. Ce sera le contraire si un touriste, venu sous 
sauf-conduit, épouse une Dhimmîya sur la même base, si un homme (ennemi) 
accompagné de sa femme se rend chez nous sous sauf conduit, puis que l'homme se 
fasse naturaliser comme Dhimmî, sa femme n'aura pas la faculté de regagner le 
territoire ennemi. Il en sera de même si cet homme embrasse l'Islam et qu'elle, sa 
(femme), reste sur la religion des gens du Livre (judéo-chrétien). 

comm. Car le mariage entre eux subsiste même après que l'homme a embrassé 
l'Islam. 


• 3743. Mais ce sera le contraire si l'homme embrasse l’Islam et que sa femme 
garde sa religion des Mages (zoroastrisme), étant donné que le mariage ne peut 
subsister dans de telles conditions. Donc, si une séparation judiciaire intervient 
(pour annuler le mariage après qu'on lui a présenté l'Islam (mais qu'elle l'a refusé), 
ou à l'expiration d'un délai de trois menstrues, elle aura la faculté de regagner le 
territoire ennemi. La séparation (automatique) qui a lieu ici à l'expiration du délai de 
trois menstrues montre qu’elle n'était pas devenue une Dhimmîya. 


comm. * Car si elle était devenue Dhimmîya, la séparation n'aurait pas lieu 1785 
(automatiquement) par son refus d'embrasser l'Islam, à moins qu’il y ait une décision 
du tribunal, comme c'est le cas pour le couple marié que serait ab initio dhimmî. 

• 3744 . Sur la même base, si un touriste épouse une touriste, tous deux étant 
venus sous sauf-conduit, et si le mariage a eu lieu sur notre territoire, puis que 
l'homme se fasse naturaliser comme Dhimmî, elle deviendra elle aussi une 
Dhimmîya, comme lui. (1) 

comm. Car le mariage qu'ils ont pris l'initiative de contracter sur le territoire 
islamique n'aura pas moins d'effet que le mariage contracté sur le territoire ennemi. 

suite: U en sera de même si l’un des deux époux entre d’abord chez nous sous 
sauf-conduit, puis que l'autre suive également sous sauf-conduit. 

Car leur mariage se üent, étant donné que la séparation de territoires entre eux, 
(cause d'annulation du mariage), n'existe pas de jure (vu que le premier qui est vuiu 
peut toujours rentrer, à son gré, dans son territoire d'origine). 

. 3745 Si l'un des deux époux entre (sur le temtoire islamique) avant lautre, 

3 /43. ai 1 ur comme si les deux entraient ensemble, 

e ,ccU S ou^uf-coodu».ce«. a ex^m —. nurnTtcarion. A 

, alors son mari 

supposer que oans u>u& le temtoire ennemi. Il y a une 

(qrn n’embrasse pas W>««^ ttiraülK tslamtquc « si elle lu. 
exception, à savon que « eUe la epo woll|ir „ encore payé), elle 

réclame le salant dhonneur «tu maoa ge. >VJnl ^ M ^ 

aura le droit de I empêcher « le mariage a eu lieu sur le territoire 

complètement son salaire d’honneur Mats si le nune* 


(I) Ainsi 4k# dans ht MS de Pans, léà portaa» : 
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ennemi, elle n'a pas droit à la même procédure. Cette (différence) se f 
principe bien connu, à savoir qu’un touriste venu sous sauf-conduit • 011(16 SUr u n 
pour responsable (chez nous) d'un contrat qui a été conclu sur le territ Pas teri u 

mais seulement par l’exigence de ce qui a lieu sur le territoire islamique^ CnnerT1, > 
1786 le salaire d’honneur s’impose par un contrat de mariage. * Donc si 

mariage a eu lieu sur le territoire ennemi, la femme n'a pas le droit de 

islamique, de faire contre son (mari) des réclamations qui découle 
mariage-là. ni de ce 


comm. Car cet homme reste toujours un touriste sous sauf-conduit 
avant (la conversion de sa femme). Certes si le mariage a eu lieu sur le t COninie 
islamique, elle aura le droit de faire des réclamations pour ce qui en découle^ ° 6 
territoire islamique, et elle pourra faire incarcérer l'homme pour le paiement 6 ^ 6 

• 3746. Si le mari embrasse l’Islam alors qu’elle, sa femme, reste sur la relieio 
des gens du Livre (judéo-chrétiens), puis qu’elle nie l’existence même du mariage si 
le mari établit la preuve, par des témoins musulmans ou dhimmîs, pour l’existence 
du mariage-ou même pour l’existence d’un aveu que la femme aurait fait sur le 
territoire ennemi -le juge musulman ne prendra pas en considération ce témoignage 

comm. Car selon toute apparence elle est une touriste venue sous sauf-conduit 
et elle nie 1 existence du mariage. Or c'est la parole du négateur qui prévaut. Si l'on 
prenait en considération le mariage, elle deviendrait une Dhimmîya, Dans ce cas, le 
témoignage (produit par le mari chercherait à s'établir contre une touriste venue sous 
sauf-conduit pour un contrat qui aurait eu lieu de sa part sur le territoire ennemi. Or 
le juge musulman n'admet pas un tel témoignage contre elle. 

Si l'on disait: "Les témoins attestent contre elle qu'elle est devenue une 
Dhimmiya-vu qu elle est l'épouse d'un Musulman ou d'un Dhimmî- il faut donc que 
le juge admette un tel témoignage, pour établir ce statut légal". Nous dirions: Un tel 
statut légal ne s établit que comme incidence du staut légal pour lequel le 
témoignage a été produit. Donc un témoignage (qui prouve ce qui n'est qu une 
787 incidence), ne peut pas prouver ce qui est * le fait principal. Ce qui se pf üUvC 
comme une incidence se prouve (automatiquement) par la preuve de la chose 
principale. Cela ressemble au cas de l'acheteur d'une jeune esclave: s il alfu 11 ^ 
contre le vendeur que cette jeune esclave est l'épouse d'un tel, qui est alors absent,^ 
s’il veut en produire la preuve afin que le juge décrète qu’il peut rendre (cette esela^ 
au vendeur) à cause du défaut qu elle a (d'être mariée), le juge n'écoutera pa> ^ 
témoignage de sa part, avant que le mari (de cette esclave) se présente. La 1 JJ ' ,on 
est la même. 

• 3747. (Revenons au cas en discussion, celui des touristes). Si le nan 

la preuve, contre la femme, qu'elle a avoué sur le territoire (non pas cHJKl ‘ u . v( , a 
islamique 1 existence du mariage, alors le juge musulman admettra cette P 
empêchera la femme de regagner té territoire ennemi. Ce sera comme ->i 
avoué devant té juge musulman lui-même. 
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comm. Car les témoins attestent que cette femme a fait un aveu sur le 
territoire islamique. 

Si l'on disait: 11 fallait qu'on n’admît pas ce témoignage non plus, car le cause 
qui impose un contrat n est pas l'aveu qui en est fait, mais le contrat lui-même**). Or 
celui-ci a eu lieu sur le territoire ennemi. Ce sera donc à l'instar du cas où un 
Musulman réclame contre cette femme une dette à cause d'une transaction 
intervenue sur le territoire ennemi. Donc, même s'il produit la preuve que cette 
femme a avoué sur le territoire islamique l'existence d’une telle transaction, le juge 
musulman n’admettra quand même pas cette preuve". Nous dirions: La différence 
entre les deux cas est manifeste. Car le mariage est une chose qui subsiste entre les 
deux époux, et il y a certains statuts qui concernent sa subsistance, par exemple les 
frais d'entretien de la femme (qui s'imposeat au mari), frais qu'il faut 
continuellement payer par petites quantités (=mensualités). Donc l'aveu de la part de 
la femme, fait sur le territoire islamique, a le même effet que si cette transaction 
avait eu lieu ab initio, du moins pour certains effets, au contraire du cas du prêt 
d'argent. 

Ne vois-tu pas ceci? si cette femme épousait un autre mari sur le territoire 
islamique, et que le premier mari produisait la preuve qu’elle a avoué sur le territoire 
islamique l'existence du premier mariage, avant qu'elle ait contracté le deuxième 
mariage (en bigamie), le juge musulman n'aura pas la faculté de la séparer du 
deuxième mari. 


Vois-tu? Si c'était cette femme elle-même qui avait porté plainte en 
réclamation de ses frais d’entretien-ou si elle avait prétendu avoir été l’objet du 
divorce trois fois répété (donc définitif et irrévocable) de la part de son mari- et si 
elle avait produit la preuve de ce qu'elle disait, le juge musulman n’admettrait- il pas 
preuve de sa part à elle? Tout cela est inéluctable à cause du point juridique 
que nous avons évoqué. 

• 3748. Si le touriste venu sous sauf-conduit prolonge son séjour sur notre 
territoire, le chef de l'Etat musulman l'avertira qu'il sorte, et lui fixera un délai; mais 
il ne lui imposera pas de difficulté qui lui cause du tort, 

comm. * Car il doit veiller sur les intérêts des deux parties. Donc tout comme 1788 
il empêchera l'(étranger) de prolonger son séjour sans paiement du tnbut 
(=chapitation), en vue des intérêts des Musulmans, il ne lui imposera pas de 
difficulté, en fixant un délai (trop court), en vue des intérêts de cet (étranger) venu 


sous sauf-conduit. 

• 3749 Si cel (étranger ^ achète une pièce d'un lerrarn assujetti su» impôts 
fonciers pnrpres su» Dhunmis tkhsrüj) ou assujetti su» dîmes (impôt foncier 
propre su» Musulmans). puis dut! le cultive. U devra psye. non seluement I impôt 
foncier respective...»., de kksrsj ou de «Urne. msts eus». U csp.lal.on (Ithur4j-u 
rs'stSi, c.-s-d. la Jisysj. 


U) Le «eue xjuutt euMitie: non p» t* <P* «•******* 
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Chaibârû - Sa rakhsî 


comm. Ces ramifications de statuts ne se fondent que sur le principe énoncé 
par Chaibânî. Car, selon lui, si un non-Musulman achète une pièce d'un terrain 
assujetti à la dîme (donc appartennant dès l’origine aux Musulmans), ce terrain 
restera assujetti à la dîme. En outre, certains de nos collègues pensent que cet 
(étranger) deviendra (automatiquement un Dhimmî, en raison de ce qu’il a entrepris, 
à savoir qu'il a acheté une terre assujettie à l'impôt foncier (kharâj), chose qui 
indique que cet homme consent à s'imposer le tribut (capitation). Mais ce n'est pas 
ainsi, car, à ce propos, l’héritage (de la terre) et l'achat sont pareils. Or, en cas 
d'héritage, la (terre) entre dans le titre de propriété de cet (étranger) sans qu’il fasse 
quoi que ce soit, qu'il le désire ou qu’il ne le désire pas. Au contraire, il deviendra un 
Dhimmî seulement quand l'impôt foncier le grèvera effectivement, à savoir quand il 
cultivera la terre, ou qu'il aura la capacité de la cultiver. Autrement il aura la faculté 
de regagner le territoire ennemi (en tant que simple touriste venu sous sauf-conduit) 
même après l'achat de la terre mais avant d'en avoir profité. Le point essentiel est 
que la capitation est comme une incidence découlant de l'impôt foncier. Car si le 
chef de l'Etat musulman a le droit de combler de faveurs les habitants d'une région 
conquise par l'exercise de la force, (et de ne pas les réduire en esclavage), c'est en 
vue de l'intérêt qu'il y a dans les l'impôts fonciers (que paieront ces Dhimmîs) et non 
point en vue de la capitation qu'ils verseront, étant donné que la capitation n’est pas 
chose perpétuelle: elle tombe aussi bien par la mort du Dhimmî que par sa 
converison à l’Islam. Nous apprenons ainsi que l'essentiel est l’impôt foncier; et ce 
qui est une incidence s'établit quand s’établit ce qui est le principal. Donc si l’impôt 
foncier est imposé à cet (étranger venu sous sauf-conduit), la capitation aussi lui est 
imposée comme une incidence. 


Si un (étranger venu sous sauf-conduit) obtient en location (ista'jara) une 
terre et prolonge son séjour jusqu'à la cultiver et si on l'assujettit à l’impôt foncier, 
on le traitera aussi comme Dhimmî naturalisé. 


789 


Mais cette (regie énoncée par Chaibânî) est fausse. Car, (vis-à-vis du 
gouvernementj 1 impôt foncier n'est pas imposé au locataire (musta'jir), mais au 
locateu! (Ajir j de la terre. A moins que (Chaibânî) n'ait voulu parler du tribut 
proportionne a la récolte (kharâj al-muqâsama), qui est une partie de l'impôt 
foncier, quelque chose comme la dîme, et qui est imposé au locataire, selon l'avis de 
Chaibânî, comme c est le cas de la dîme des récoltes des terres cultivées. Mais quant 
au tribut imposé (kharâj al-wazifa, l'impôt foncier), il est exigé en dirhams (argent 
comptant ; et il est imposé au locateur- propriétaire de la terre, et celui-ci en est 
redevable parce qu’il a la capacité de profiter de cette pièce de terre 

* U en sera de même si l'(étranger) obtient en location une terre 
assujettie a ia dune des récoltes, et prolonge son séjour jusqu'à pouvoir la cultiver. 


Ici, cela tient, car, selon l'avis de Chaibânî, la dîme est imposée 
* locataire (de la terre). La dime des récoltes et l'impôt foncier, chacun 
(étrar ÎL redevance (inu'ua) d'une terre productrice. Donc, tout comme un 
* CVMsnI Dhunmî naturalisé quand 1 impôt foncier le grève, nous disons 
v *eni aussi quand la dîme sur les récoltes le grève. 


Conduite de l'Etat 


W 


■ # -comt>a«né"dcTJlavcs" ÎT"! •** d ' C/ noUN N0UN ««uf-comUill «*t qu'il 

80,1 8 , l>. s lam on contrai SM,,,lssnn,H du P«y» ennemi, si des derniers 

embrass ’ ' ' <ra 0,11 «naître) A les vendre (A un ressortissant 

musulman), et on ne le laissera pas les ramener (en territoire ennemi). 

comm. Car, à ce propos, la condition de cet (l > (étranger, maître des esclaves 
convertis) ne sera pas meilleure que celle des Dhimmîs (qui sont, eus aussi, obligés 
de vendre leur esclaves musulmans à un Musulman, de même donc cet étranger), 
Mais ce (maître) ne devient pas automatiquement un Dltlmmî du lait de la 
conversion de ses (esclaves); car un maître ne suit pas scs esclaves quand au 
domicile, exactement comme un mari ne suit pus en cela sa femme. 

suite: Si lesdits (esclaves n’embrassent pus l'Islam, niais seulement disent: 
Nous voulons nous faire naturaliser comme Dhimmîs (sujets) des Musulmans, on ne 
prendra pas en considération leur (demande). 

comm. Ce sera le contraire dans le cas d'une femme: il lui est perml» de sc 
faire naturaliser comme Dhimmîya sans son mari. Dans les deux cas (de l'esclave et 
de la femme) il n'y a pas de bénéfice de tribut pour les Musulmans, car il n'y a pas 
de capitation sur une femme, pas plus qu'il n’y en a sur un esclave. Mais la 
différence est qu’une femme libre a la capacité de passer elle-même des contrats. Il 
est donc correct de sa part de passer contrat de naturalisation. Quant à l'esclave, 
propriété de quelqu'un, il n’a capacité de faire quoi que ce soit. Il donc ‘ P** 
correct de sa part de passer de contrat pour se faire naturaliser comme Dlummî. Un 
tel contrat dépend du consentement des deux parties (létrangei et le gouvemenunt 
“ u suT™ ; «.«ranger, si. es, esclave, ne peu. pas valablement donner an. 

consentement à un contrat, sans l'autorisation de son maître). 

• 3751. (Chaibânî) poursuit: Si un ennemie^ ^^"'côSpk^soTt 

femme, se rend sur notre territoire sous sau embrasse l'Islam, les enfants 
accompagné d'enfants, petits et grands, si un t e à | a suite de celui des 

mineurs deviendront automatiquement usu m. ■ majeurs, ils ne deviennent 

deux parents qu, a embrasé * — 

pas Musulmans automatiquement, n • . féminin, 

en guerre, peu importe s'ils son» du sexe m.. ^ . . . 

comm. * Car le devoir de suivie I n'auront pas la tacite 

puberté et qu'on possède un espn. s.T lem «„r. «Mi. «-'.tnen 

d'empêcher ces (enfants majeurs! ** n enipéthet „, autre proche parent 
comme ce couple n’aurait pas < 

quelconque. .ulutaliser eonune Dhtm.nl, le. enluiu» 

• 3752- Si l'un des deux épou* » * ^ 

mineurs deviennent aussi Dhimmîs. Dhnnmi implique quon 

comm. Car le contrat de naturalisa»» 


11 ) Nous lisons: JU . te texte port*'» 
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s’impose la juridiction islamique concernant les affaires temporelles 
mineur suit, en cela, le meilleur de ses deux parents, (le meilleur du** ° enfant 
islamique). Ne vois-tu pas que si les deux époux étaient des Mages (zoro** VUe 
que l’un d'eux embrasse le Christianisme, leur enfant mineur et 

automatiquement Chrétien, de sorte que les (Musulmans) pourront consoiïT'^ 3 
bête qu'il égorgerait? (L’égorgement pratiqué par les Mages, par les idolâtres^ Une 
athéistes etc. est interdit aux Musulmans pour la consommation). Donc si ' CS 
deux époux passe contrat de naturalisation comme Dhimmî, leur enfant ^ deS 
deviendra automatiquement un Dhimmî, à sa suite, peu importe si c’est la h'™'" 
qui s'est fait naturaliser ou son mari. emme 


Ne vois-tu pas ceci? Si les deux époux étaient des Musulmans puis que le m 
apostasie pour se réfugier sur le territoire ennemi, en compagnie de son enfant 
mineur, si par la suite on capture cet (enfant), celui-ci ne fera pas partie du butin 
mais sera considéré comme homme libre, ressortissant de notre territoire En effet 
«i prendra ici en considération le statut de sa mère (qui n’a pas apostasié). Donc on 
raisonnera sur la même analogie dans le cas en discussion (et l'enfant mineur 
deviendra automatiquement Dhimmî même si un seul de ses parents devient 
Dhimmî). 


• 3753. Si un enfant mineur se rend (sur le territoire islamique) sous 
sauf-conduit, en compagnie de son frère ou de son oncle, puis que ce dernier 
embrasse l'Islam -ou devient Dhimmî- l'enfant ne le suivra pas en cela; il faudra 
attendra qu'il atteigne la puberté, puis, s’il le veut, il regagnera le territoire ennemi, 
et s'il le veut, il contractera le pacte de naturalisation comme Dhimmî chez nous. 

comm. Car la qualité de Dhimmî est un substitut de l’Islam, en ce qu» 
concerne les affaires temporelles. Or un mineur ne devient pas automatiquement 
Musulman à la suite de son frère. De même donc pour devenir Dhimmî. Mais celui 
qui a fait venir ce (mineur sur notre territoire) l'a fait sous sauf-conduit. Cela tait que 
le mineur oc deviendra pas automatiquement ressortissant de notre territoire tant 
qu'on n'aura pas ordonné (dam le cas de la capture isolée par exemple) qu il *>‘ l 
c o nsid é r é comme Musulman par suite du territoire (de son domicile, ici, le terntouc 
islamique). Ce sera le oontraue u un mineur a été fait prisonnier de guerre ci qu 
naît été accompagné d'aucun de ses parents (auquel cas il sera considéré comme 
Musulman) 

• 3754 . * Si celui qui amène un m»œw dit; "Accordez moi le vaut cumiu» 
sous la condition que je me ferai rnnuatnrr comme Dhimmî, moi ainsi q ut 
garçon'. «a si tes (Musulmans) le lui accordent, mus deux deviendront 

mai Car celui qui amène ce (mineur) a le drou d'en eue k gardien- 
a aussi le droit de oamwtat pour km la anuikaiioi comme Diummi, étant ^ 
qu en cela il o> a que bénéfice pour le mineur. Coi comme d'accepter un 
nom d un mineur) m don otatesur ptwonsssoi) ^ 

• 3755 . Si cm le grand-père, le père du père de tentant qo* l^l.Tin aJU ° 

nous, et qui o mm e anfirasse Ckhu ou se lut annualiser comme cwn < 




t/1/' _ 


aussi le réponse à cette question sera pareille, 
en vie ou s’il est mort. 


peu importe si le père de cet enfant est 


comm. Ceci se fonde sur lavis de (Chaibânî), rapporté dans ses ouvrages 
appelés (zâhir ar-nwaya (cf § 158), qui dû que le pnncipe es, que le mineur « 
devient pas awomauquement Musulman par l'islamisation de son grand père. Mais 
1 avis u ani a, qui a été rapporté par al-Hasan, est que le mineur devient 
Musulman par 1 Islamisation de son grand-père tout comme il le devient par 
1 islamisation de son père. En effet selon les Zâhir ar-riwâya, le grand-père est 
comme le père sauf sur quatre point; à savoir: l’Islamisation (des descendants 
mineurs), le statut de 1 impôt à payer le jour de la fête de la rupture des jeûnes (*ld 
al-fitr, au nom des descendants mineurs), dans le cas d’un testament en faveur des 
"proches parents d’un tel” (en l’absence du père, le grand-père n’en bénéficie pas), et 
les droits en provenance d’un esclave affranchi (si celui-ci meurt sans laisser des 
héritiers naturels, et que le père du mineur ait des droits sur l’héritage, le grand-père 
n’en bénéficie pas si le père est mort). Mais dans le susdit récit que fait al-Hasan, le 
grand-père est considéré comme le père, (en l’absence du père), dans tous les cas. 
Mais l’avis correct est celui qui se trouve consigné dans les Zâhir ar-riwâya. Car si 
un enfant devait automatiquement devenir Musulman par l’islamisation du 
grand-père le plus proche, il le serait par l’islamisation de l’ancêtre le plus éloigné. 
Cela nous mènerait à dire que tout non -Musulman doit être considéré comme 
apostat, étant donné que ses ancêtres sont Adam et Noë (qui suivaient la religion 

révélée, l’Islam): 

. 3756 Si un enfant mineur a été amené (en territoire islamique) par un de ses 
père-et-mère, sous sauf- conduit- ou même par son frère (aîné)- et que cependant le 
Lrd- père (du mineur) soit un Musulman, le (père ou le frère qu, a amene enfant) 
a la faculté de le ramener (en territoire ennemi), et le grand-père (musulman) na pas 
le droit de l’en empêcher. 

comm Car le grand- père n’a pas droit de tutelle sur son (petit-fils mineur), eu 
. 3757. * Si le frère du » “, £ qTte *« du ,rruneur) 

possesston et le ramener (en remtotre enmmoaors nreu 

Zl en vie ce frère ne pourra rien latre a ce propos 

est en vie, ce trere pu esl e n vie et se Irouve sur le 

comm. Chaibâni entend1 1» ^ ^ k f[ére „ a pas drot. de tutelle 
territoire islamrque: Alors en p ^.e pou, en prendre poasessron 

* 3758. De même si 1 ont le ^ ças aussi l’onde est comme un 

alors que le frère (du mineur) est en _• k trere (du mineur) est en vie 

étranger quant au droit de tutelle, é uf) ^ que le père est en vie- ou 

Toutefois, si la mère arrrve pour ^ «ni en vie- U faut distinguer: S. 

même si le père est mort mais 
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Chai b, 


'SOL'Sa. 


rakk 


aura | e 


est 

ne *ui est 


l'enfant est si petit qu'il n’est pas à même de se passer de ™ 
droit de le prendre. re ’ ce He-ci 

comm. Car elle a plus de droit à être la gardienne de l'enfant , 
pas à même de se passer d'elle. L'existence de cette (qualité de gardien' qU '' " 
possible qu'en ramenant l'(enfant) en temtoire ennemi). 

• 3759. Si l'enfant mineur est une fille, la mère a le droit d'en être i, .. 
tant que la fille n'a pas atteint l'âge de puberté (litt. elle n'a pas eu la ,f rdlenne 
Donc la mère aura le droit de la ramener (en territoire ennemi) Mais si le T*™ 1 
un garçon qui est à même de se passer de sa mère, celle-ci n'aura pas le dréaa? 
prendre, mais le frère de l'enfant en a davantage le droit (que le mère) pourvu nu! ' 
père (du mineur) soit mort. *** que le 


comm. Car dans le cas d’un garçon, la tutelle (de la mère) prend fin quand le 
garçon mange et boit tout seul. 

* 3760. De même quand la fille commence à avoir ses menstrues, la mère n'a 
plus droit (de tutelle sur elle, donc plus de droit non plus) de la ramener (en 
territoire ennemi). Mais la fille majeure a le droit de choisir: Si elle le veut, elle peut 
regagner (le territoire ennemi), et si elle le veut, elle peut se faire naturaliser comme 
Dhimmîya. En outre si la mère d'un mineur a épousé (quelqu'un d'autre que le père 
de cet enfant, en tant que veuve ou divorcée), elle n'a plus le droit de ramener ce 
mineur (avec elle en territoire ennemi). 

comm. Car ce droit lui échéait parce qu’elle avait droit de tutelle (sur le 
mineur). Quand elle se remarie, elle n'a plus ce droit. 

1793 * 3761. * Toutefois si la mère a embrassé l'Islam- ou est devenue Dhimmiy* 

aucun autre proche parent du mineur n'a plus le droit de le ramener en territoire 
ennemi, et il sera égal que cette femme ait contracté un nouveau mariage ou non 

comm. Car l'enfant devient automatiquement Musulman ou Dhunmi a a ,uilt 
(à sa mère). Si la mère a épousé un autre mari, cela ne coupe pas le >u»tui 

la suivre (en la religion). Cela ressemble a ect juu 

rapporté par Chatbàai 

• 3762 Si tous les membres de la famille uni été fait prisonniers, P un J^ ( 
des parents embrasse l’islam, alurs k garçon deviendra mUjauilt ^ juvC 
Musulman, à sa suite, même y k parera qui a embrassé 1 Islam ** 
n'ayant aucun drun sur ks affaires de festfara mmeur 

iâïI i ^ 

comm. De même dune y la mère (du mtmtm) a épousé an oau*. 

n emêobera pas raie k mineur ta suave m islam) . ;l 

^r-wuudu' 1 

Si un groupe d ennemis en guerre se «emfcm ede/ ***** ct K 

que par la aune ils veulent se rendre en un antre iemrrare en P**’*' cm* 1 »" 

combattre les Musulmans en umqygmr des bafeuams de ce tnuc 
ne faut pas que les Musulmans leur eu drame»* k 
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Car, à cause du sauf-conduit (aueïë7Ti 
(Musulmans) s’imposent de ne pas i es molesn»r S Musulmans leur donnent) les 
regagner leur pays; mais au delà de cette dm a CUr donner la Possibilité de 
d'interdire (à ces étrangers) tout ce oui i*»nt ^ es Musulmans ont la faculté 

KT . , M ,peut nu,re aux Musulmans 

Ne vois-tu pas ceci? Si les (ennem' ) 

qu'ils veulent (les) faire entrer sur le tern^T^ deS armements de leur pays, et 
pour (les) y vendre, alors les tMiisnima^ \ Un 3Utre ennemi (des Musulmans) 

Sme si les Musulmans de ®»> « -rfd- 

territoire (avec ces mêmes an£T “ .Tm”? ^ 
combattants. St de meme en ce concerne les 

comm. Car, du point de vue de la nocivité îwn h» „ u . 
que le comba tan,. U pom, (de l'argument ici) es, qu'il y a celains am,emen,fqu! 
sont abondants dans un temtotre ennemi mais qui sont rares dans le territoire d'un 
autre ennem,. » Donc si on mansportait (ces annements rares) d'un pays à l'autre, ils 1 794 
seratent abondants dans les deux, et fortif,étaient les deux ennemis contre les 
Musulmans. Il y a là une nocivité évidente. Ce serait le cas contraire, s’ils les 
ramenaient dans leur propre territoire. 

• 3763. Si ce qui entre (dans le territoire islamique) comporte un ou deux 
individus, on ne (les) empêchera pas de (transiter en territoire islamique pour) aller 
dans le pays d'un autre ennemi, pour y faire du commerce. 

comm. Car par cette quantité d’individus, les habitants de ce pays (ennemis) 
n'augmentent pas leur puissance, pour nous combattre. Ce sera le cas contraire s'il 
s'agit de tout un groupe doté de puissance résistante. 

• 3764. Si un touriste sous sauf-conduit embrasse l'Islam sur notre territoire, 
mais a laissé ses enfants mineurs sur le territoire ennemi, ceux-ci ne deviendront pas 
automatiquement Musulmans, vu que la protection paternelle est coupée (deux) à 
cause de la différence des territoires. A supposer que (plus tard) leur oncle paternel 
les amène (chez nous) sous sauf-conduit, ces enfants deviendront automatiquement 
Musulmans;- 

comm. Car ils gagnent notre territoire en jouissance du sauf-conduit (et non 
comme prisonniers de guerre), et cependant ils ont un pèn musulman qui habite 
chez nous. Donc ce cas et l'autre où le père embrasse l'Islam et est accompagné par 

ses (enfants), les deux cas sont pareils;- 

«nu: E, celui qu, le, a amené (chez nom) naur» pas I» *** * 
en territoire ennem,, une fois qu'ils seront devenus Musulmans 

eezsrt.s.^nts, de notre territoire, et celui qui les a 
comm. Car ils sont devenus * lutdk vuf eux 

fa» sortir (du territoire ennemi pour venir chez 

Uaa.r nére oui a embrassé l’Islam, meure, et que ce 

• 3765. Mais a supposer que leur père, <1« pour leur faire voir 

4011 Par la suite que leur oncle les lasse & k& ramener en territoire 

k tombeau de (leur père), alors l oncle aura 

ememi. 
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comm. Car si le père est mort au moment où l'(oncle) fait venir le. 
l'Islam n'a plus pour effet qu’il les colle à la suite de l’Islam du (père). S enfants )> 


1795 comm. Si l'on disait: * "Mais ne vois-tu pas ceci? Si un des deux 

meurt sur notre territoire, puis que l'autre apostasie et transfère l'enfant Parents 
territoire ennemi, si par la suite on capture cet (enfant), il ne fera pas partie du T k 
au contraire on le déclarera Musulman et ressortissant de notre territoire, à la Utm ’ 
de son père (musulman) qui est mort sur notre territoire. Pourquoi ne faut-il^' 16 
faire de même ici?" Nous dirions: Parce que dans l'autre cas cité, l’enfant min^ 
était considéré comme Musulman à la suite de son (père converti) avant sa mo ^ 
Cette décision subsistera après la mort du (père aussi). Au contraire, ici, l’enfant^T 
pas été déclaré Musulman avant la mort de son (père), à la suite de celui-ci (étant 
donné que l’enfant ne se trouvait pas sur le territoire islamique). Il n’est donc pas 
licite d'établir pour lui ab initio la qualité de converti à l’Islam, après la mort du 
(père) et à la suite de celui-ci, car on déclare l’existence de jure d’une chose quand 
elle peut être considérée comme une réalité, mais si on ne peut pas la considérer 
comme une réalité, on ne l’établit pas comme existant de jure. 


• 3766. Si la personne qui amène avec elle quelques (mineurs en territoire 
islamique) n’est pas un proche parent à eux, et si, en les amenant, elle affirme qu’ils 
sont ses esclaves, et qu’elle les domine, puis qu'elle se fasse naturaliser comme notre 
sujet-dhimmî, si le père de ces enfants est en vie et réside chez nous en tant que 
Musulman, on obligera cet (étranger devenu Dhimmî) à les vendre (à un Musulman 
sur notre territoire);- 


comm. Car il en est bien devenu le propriétaire pour les avoir mis en lieu sûr. 
mais ces (mineurs) deviennent automatiquement Musulmans, à la suite de leur père; 
o® obligera donc ce Dhimmî à les vendre (aux Musulmans);- 

• 3767. Toutefois si leur père était mort quand l’(étranger) les a amenés (chez 
nous), on ne l'obligera pas à les vendre. 

comm. (Parce que les enfants ne sont pas devenus, dans ce cas, des 
(musulmans). 

D en sera de même si (au lieu de devenir Dhimmî) il se rend chez nous sous 
sauf -conduit. Mais dans ce cas, il pourra les ramener dam le territoire ennemi, s il |c 

veut. 


wwwii (Pourvu q ue le père musulman de ces enfants ne soit plus en vie), 
la même base, si un des parents se fait naturaliser Dhimmî chez nous et que reniai 
nitnwir reste sur le territoire ennemi, alors celui-ci ne devient pas automatiquement 
un Dhimmî à la suite de son parent, de même qui 1 ne deviendrait 

s 4 1 . M »iw%»« à sa s uùf (s'il testa it sur le territoire ennemi; Si P' us 
tard, l'onde paternel de l'enfant te fatf venu pour rendre visite à son père (deve - 
ntiMnmf) l oück fl'i qhs là ftnitf ét te hmici üi cmgbu & ic i jCi u 

en vie. 
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à la suite de son 


comra. * Car l'enfant devient ai 
(père), comme s'il l'avait accompagné Dhimmî 

vt . F gne u° rs de sa naturalisation) 

Ne vois-tu pas ceci? Si cet homm 

devienne un Scripturaire (judéo-chréti!^ 6 • * U ° Mage (zoroastrien ) puis qu’il 
(chez nous) par son oncle paternel r,?^ ' 3 Suite son enfant a été «i 
Scripturaire. Il en es, donc de même pour que ?el™ V rîl. a “ t ™ a, T emem 


1796 


un 

un 


'mêmeDou r automatiquement 

ressortissant de notre territoire à la suite de son deV ‘ enne automati quement 

l'onclJveut 1 irramener t suMe <i territoii^ l ^ n ^j ll ii C ^ 1 t g ."T dans d ' autres “ lil: " si 
Ven empêcher". La mison en es, que l'obligaUm, de 

jehgmn; ma» dans 1 obligation de résider sur un territoire, on p ™d en considération 
la tutelle sur 1 enfant. Si 1 enfant accompagnait son (père) quand celui-ci se faisait 
naturaliser comme Dhimmî, la tutelle de père subsisterait et l'enfant deviendrait 
automatiquement Dhimmî, à la suite de son (père). Au contraire, si l’enfant est resté 
sur le territoire ennemi au moment où le (père) s'est fait naturaliser comme Dhimmî, 
il devient comme un étranger pour (le père), quant à la tutelle. Les choses étant 
ainsi, l'enfant ne devient plus automatiquement Dhimmî à la suite de son (père), car 
celui-ci n'a plus de tutelle sur lui. 

Ne vois-tu pas ceci? Si la mère embrasse l'Islam (et se rend sur le territoire 
musulman), et si ensuite arrive le père avec l’enfant, pour la rejoindre, l'enfant 
deviendra automatiquement Musulman, à la suite de la (mère), et le (père, qui ne se 
fait pas naturaliser et n'embrasse pas l'Islam) n'aura plus le droit de ramener 1 enfant 
sur le territoire ennemi. Au contraire si la mère se fait naturaliser comme dhimmiya, 
puis que le père amène l'enfant sous sauf-conduit, le (père) aura la faculté de le 
ramener sur le territoire ennemi. Le point décisif en cela est ce que nous venons 
d'évoquer, à savoir qu'on prend en considération la tutelle pour" <*> JJ-- 
domicile dans un territoire, mais non pour la religion. ( p se*nceme la 
tournée. Plus haut Chaiblnî disait: "L'obligation de suivre’ s °" 1 ^ £ 

religion, mais dans l'obligation de résider en un lieu, on che 
tutelle sur le mineur".) 

. «i i- K deux parents arrivent chez nous pour 
. 3768. (Chaibânîj pou»* SH» ^ ^ ^ vislter tes parents, 

devenir Dhimtms, puis que I ontl ennemi 

l'oncle aura la faculté de le ramener sur le temtoire ennem 

1 oncle mira 1» tacul ^ >v0 „ évü quée, à savon que. dans ce 

comm. La raison en est celle q (enfant abandonné sur le temtoire 

cas, les parents n'ont plus de tutc * et pour eux cet entant est comme 

ennemi) au moment qu'ils sont eve 

n'importe quel étranger. ^ pouvoir s exprimer 

suite* 11 en sera de même si l'entant est as r ^ jaunis, ,1 aura ta 
« sous sau.-^ ^fconuauc „ - - £" )797 

faculté de regagner le temtoire t , û y eü est quun car lent 

devoius Musulmans- * ou même 1 
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automatiquement Musulman, à la suite de celui de ses deux parents qui est devenu 
Musulman. 

comm. Car, en ce qui concerne l’obligation de suivre (son parent) dans l a 
conversion à l'Islam, celui des mineurs qui est capable de s'exprimer est comme 
celui qui n'en est pas capable. Cet (avis de Chaibânî) montre l’erreur de ceux de nos 
confrères (juristes hanafites) qui affirment qu'une perosnne mineure, qui est capable 
de s'exprimer, ne devient pas automatiquement Musulman pour suivre ses parents 
(convertis), étant donné que (Chaibânî) dit en toute précision ici qu'un tel (mineur) 
deviendra automatiquement Musulman, et qu'on l'empêchera de regagner te 
territoire ennemi. 

* 3769. A supposer que cet adolescent (ghulâm) ne soit venu (chez nous) sous 
sauf-conduit que pour rejoindre ses parents devenus Dhimmîs, alors lui aussi 
deviendra automatiquement Dhimmî. 

comm. Car dans sa demande (de sauf-conduit) il y a un indice qui témoigne de 
son consentement à devenir comme sont ses parents; or ils sont des Dhimmîs. Donc 
cette demande de sauf-conduit (pour rejoindre les parents) et l'autre pour se faire 
naturaliser comme Dhimmî sont pareilles. Mais il en sera ainsi si le (jeune homme) 
connaît la situation de ses (parents). A supposer qu'il ne soit pas au courant du fait 
qu'ils sont devenus Dhimmîs, il ne deviendra pas automatiquement Dhimmî (s'il 
demande le sauf-conduit pour "rejoindre les parents"). Car s'il n'est pas au courant 
du fait qu’ils se sont fait naturaliser comme Dhimmîs, il n'y a pas d’indice de son 
consentement (à devenir lui aussi un Dhimmî). 

* 3770. (Chaibânî) poursuit: Si un ennemi embrasse l'Islam sur le territoire 
ennemi, et qu'il ait des enfants mineurs, ceux-ci deviendront automatiquement 
Musulmans à cause de son islamisation. Si par la suite il se rend chez nous, les 
laissant (sur k territoire ennemi), ils resteront Musulmans comme ils le sont. 

comm. Car ce qui est déjà chose établie continuera ainsi tant qu'il n’y aura pas 
d indice quelk se soit évanouie. Cest ainsi parce que, pour continuer, il n’y a pas 
besoin d un indice qui fasse continuer. Tandis que, pour qu'une chose s'établisse ab 
inàtio, il faut un indice qui l établisse. 

* 3771. A supposer que l'homme en question n'embrasse pas l'Islam, mais qu il 
envoie un message au chef de l'Etat musulman pour lui dire: "Je suis devenu votre 
sujet-Dhimmî, mais je réside dans k territoire ennemi", et qu'il envoie aussi chaque 

1798 année sa capitation, alors celte (naturalisation) sera valide, * et son enfant sera 
aut om a tiquemen t Dhimmî, comm lui, car sa tutelle subsiste sur lui, du moment que 
HMMnme est devenu D h im mî . A supposer que cet homme se rende sur le territoire 
en laissant ses enfants (sur k territoire ennemi), si par la suite un touriste 
stars sauf-conduit obtient un sauf-œnduil pour ces enfants et qu'il les amène (chez 
oous) en ks dominant (comme ses esclaves) -ou sans ks dominer- ce touriste 
n aura nen a faire contre ces (enfants), mais kur père aura plus de droit sur eux 


c ^u, dr n:,a> 


--—- - -JOJ 

connu- U raison en esl celle que nous avon, u a x 
qu'une chose continue, elle n'a pas besoin d'un indice' qu '’ *** 

l'enfant éttit un Dhimniî, il ne sonira pas de ce statut Tl ^ continuer PuiK I u ' 
pacte de naturalisation. Or il n 'y en a pas .. tL nesl f or une vlol » tio n du 
niopriétairc d'un Dhimmf rien qu'en le capturant n t|U °" " e dev,em P 35 

***** da " S ,CS dCUX C “ S ' C ' est lc qui » Plus de droiu «ren?ai“ *"*' V °“ 

i * raiera*™ ™ ' T 16 PèrC aPrèS aV °‘ r ***** l’Islam chez nous, rentre 
s „r le temtoio ennemi et y reste avec ses enfants mineurs, jusqu'à ce que les 

Musulmans dominent ce terri, oirc-là, tous seront considérés comme des 

Musulmans, et rien à taire contre eux. 11 en sera de même si cet étranger se fait 

naturaliser comme Dhimmî, puis regagne le territoire ennemi (le reste des 

circonstances étant le même). 

comm. Car dès qu'il se trouve chez eux, sur le territoire ennemi, il devient 
comme s'il avait été avec eux au moment de sa conversion à l'Islam-ou, 
respectivement, de sa naturalisation comme Dhimmî- car le fait que se perpétue ce 
qui se perpétue est comme le fait de ce qui se fait ab initio. 

• 3773. (Chaibânî) poursuit: Si les Musulmans concluent la trêve avec les 
habitants du territoire (d'origine de cet étranger, naturalisé en Dhimmî), puis que cet 
homme y rentre pour reprendre ses enfants, si les (ennems) l'en empêchent, les 
enfants n'auront pas la protection et ne deviendront pas Dhimmîs, dans ce cas-ci. 

comm. Car en regagnant (le territoire ennemi), cet homme " a P“ P“f' ab ‘ d “ 
tutelle sur ses (enfants), étant donné que ceux qui ont conclu un «i^dertve« 

sont pas nus sous la j und,ctl ° n ‘^“o^entré (dans le territoire ennemt). c'est 
homme de reprendre ses enfants, qu il so avaient pas 

comme s'il n'y état, pas entré, Maisc* un tOTitoire de statuts 

empêché. C'est ainsi parce que le temtoir ce quon pre ndra en 

légaux (=où l’on applique les lois r gu » je (enfants ) de façon tangible (hissan) 
« m^ * _ hommê reorenne scs v _ ^nac 


considération Ces, que ce, homme "P 1 *""* les (ennemis) « l en empêchent pas 
e, non simplement de jure), et «"££££ provient de Dieu, 
et n'aura nas lieu s'ils 1 en empêchen . 


1800 


.;o,; Pi, .M.n 7 AV,,.K,V.S-A-V.SD K S 

DU COMPORTEMUN T Q ^ ^ MUSl jl MAN QUI EST ALLE 

ennemis et sur ^ ^ saWFXOND ii,t 


.t conduit achète sur le temtoire 

• 3774. Si un (Musute^) 

ennemi, à un ennemi, un e* ^ ait h« u ’ *** )UUUC phinunls, et que 

réciproque (du prix et de la m te font ^^‘^ ^twsukiuu^n écoulera 

embrassent l'Islam, -ou, respetU>t i . fiiUl dans l'esclave, c 
l’acheteur trouve ensuite quelque 



--- ZI J^ rOKhtf 

pas le litige à ce propos, ni pour faire rendre (la marchandise défectueuse) ni 
faire récupérer la perte en proportion du défaut, au cas où il serait devenu imposé 
de rendre (la marchandise elle-même). Il est ici égal que l'acheteur soit* * 
Musulman ou un ennemi en guerre;- Un 

comm. Car il s'agit là d'une trahison (tromperie) et d'une dissimulation, (de | a 
part du vendeur), et cela a eu lieu sur le territoire ennemi. Or la conversion à l’Islam 
efface (litt. coupe) ce qui l'a précédée;- 

• 3775. Toutefois si c'est le Musulman qui a vendu (la marchandise), on lui 
recommandera (yuftâ), comme quelque chose entre lui et Dieu, de donner 
satisfaction à la partie adverse. Mais si c'est l'(ex-) ennemi en guerre qui a vendu 
rien ne lui incombe, (maintenant qu'il est devenu ressortissant du territoire 
islamique). Cela ressemble à un autre cas que voici. Si un de ces deux hommes 
s'empare des biens de son camarade, sans son consentement, et les détruit- ou 
même, sans les détruire (s'il les usurpe), ou encore si l’un d’eux place son argent en 
dépôt chez l'autre et que ce dernier le dépense- si son agissement est délibérément 
criminel, on lui fera recommandation (yuftâ) de donner satisfaction à la partie 
adverse, mais on ne l'obligera pas à le faire par décision judiciaire. 

comm. Car cet homme a trahi le sauf-conduit que lui -même avait donné (sans 
que le gouvernement musulman y soit pour rien). 

• 3776. Mais si le crime provient de l'ennemi en guerre, rien ne lui incombe, 
(maintenant qu'il est converti). 

comm. Car cet (ex-ennemi) ne se trouvait pas sous la juridiction islamique au 
moment où il a commis ce crime (litt. la cause de ce crime). 


Sur la même base, si ces deux hommes font un troc pour échanger un esclave 
confie une jeune esclave, et qu'ils en obtiennent possession mutuelle, si par la suite 
l'un des deux esclaves établit la preuve qu'il est homme de statut libre et de religion 
islamique, et cela, après que l'ennemi en guerre a embrassé l'Islam, -ou si un 
Musulman produit la preuve que cet esclave est à lui et qu'il est son mudabbar 
(libérable automatiquement à la mort du maître), ou son mukâtab (libérable contre 
paiment de sa valeur)- l'autre partie ne sera pas obligée de rendre la marchandise 
(ici, la jeune esclave) dont elle a pris livraison. A supposer que cette autre partie soit 
un Musulman, en principe on lui recommandera (yuftâ) de rendre la (chose pnse) 
Mais ci cette partie est un ennemi en guerre, il ne lui incombe pas de la rendre. A 
supposer qu'il s'agisse du Musulman et qu’après qu'on lui a recommandé (uftiya) de 
rendre la (marchandise), il ne le fasse pas mais qu'au contraire il veuille la revendre, 
alors on désapprouvera que (d’autres) Musulmans la lui achètent. 

Car il s'agit d'une sale propriété, à l'instar de celui qui achète quelque chose 
par un achat vicieux: s'il veut revendre cet objet après en avoir reçu livraison, on 
désapprouvera que (d'autres Musulmans) le lui achètent, même s'il est vrai qu ü •» ul ^ 
sur cet objet (mal acquis) un titre de propriété, et les dispositions de 
d'émancipation qu'il prendra à son sujet seront exécutoires. La raison 1 jL 
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guem>soit un Musu^irnu! quTj nouu^hchn 1 ^' ' ag ' """ ,<m ™» en 

ou qu'il s'agisse d'un ennemi converti à l ui eU * q “ e pnsonnier de 8 uerre * 
le même, on ne lui fera même pas recommZt? d “ clrocnstances 5011 

acquise, encore moins l'y contramdr^ relldre <la marchand,se mal 


• .^" ar ^ n ^ ava ^’ en ^ re ce (Musulman) et ces (ennemis), ni protection 

particu 1 re ni protection générale, pour que ce fût considéré comme une trahison de 
sa part. 


• 3778. A supposer que la vente ait lieu entre un touriste qui est allé chez eux 
sous sauf-conduit et un ennemi en guerre, et qu'on ait mis pour condition, en faveur 
d'une des deux parties contractantes, qu'elle aurait le droit de choix (d’exécuter ou 
annuler le contrat) * pendant trois jours, si ensuite cet ennemi embrasse l'Islam 1801 
avant l'expiration du délai du choix, alors celui qui avait le choix aura la faculté de 
rompre la vente et de rendre ce qu'il a obtenu, en reprenant ce qu'il a donné. 


comm. Car leur situation d’après la conversion à l'Islam est comme leur 
situation d'avant la conversion. Donc celui qui a le choix pourra seul rompre le 
contrat, de même qui lui seul pourra laisser le contrat s'exécuter, sans qu’il ait besoin 
de la décision du tribunal ou du consentement (de l'autre partie). Donc, comme on 
déclare que la décision qu'il prend, après son islamisation, de laisser (le contrat) 
s'exécuter <» équivaut à la décision qu'il a prise avant son islamisation de laisser (le 
contrat) s'exécuter, <» il en sera de même de sa décision de rompre (le contrat). 


i II en sera de même si l'acheteur s'est réservé de choisir jusqu'à ce qu'il 
* iandise achetée. 


voie la marcnawwi»^ 

sans U déc,s,on du tribunal. „ nlirchaIK)l ,se avant d'en 

. 3779. De même s il uou ve 9“^“^ ^ u ^handise, c'est seulement 
recevoir livraison Car a van marchandise, pour cause d’un défaut, sans 

l'acheteur qui a la faculté de llk faune pâme), étant donné que 

même la décision du tribunal ou ou|re ()or$ de la livraison mutuelle), si la 

le contrat ne s'est pas encore feslcrd en la main de l'autre, car ü la lui a 

vente est rompue, la propriété . ^ u i UJ reprendre, comme s'il la lui avau 

livré de bon gré; ü aura donc la fac M ^ pame du contrat) eût embrasse 

confiée en dépôt, puis que I J* céuil k contraire dans le cas precedent, car 

l'Islam et que le dépôt lut resté tel que et cela pour cause dun défaut, 

rendre une marchandise après en ^ ^ l #ulre pâme) ou par la decision u 

ne peut avoir lieu qu avec le v.on>c 


(1-2).Nous Usons mi»»** 


de iW 
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tribunal, eu égard au fait que le contrat a été accompli dès qu'on a obte 
(de la marchandise). Ici dans le cas en discussion, le juge musulman Te d° SSeSSi ° n 
entre ces deux parties (le touriste musulman et l’ennemi en guerre) étant h C ’ de rien 
le tort commis (dans la vente) est comme si l’une des deux parties avait te* que 
iens de l’autre, et cela avant que l'ennemi en guerre eût embrassé l'IslamT ^ 


biens ae 1 autre, et cela avant que 
devenu sujet de l'Etat musulman) 


• 3780. A supposer que (dans le cas en discussion), l'ennemi en 

n embrasse pas l'Islam, mais qu'il se rende chez nous sous sauf conduit et au' ^ UeiTe 

ce qui s’est passé entre les deux hommes soit porté (devant le juge musulmanT?* 

le juge ne décidera rien entre ces litigants, ni rupture de la vente ni quoi a llP ’ $ 

d'antre M 1 H ue c e soit 


comm. Car cette affaire a eu lieu entre ces deux hommes sur le territn 
ennemi, et l'ennemi, quand il se rend chez nous sous sauf- conduit, ne s'impose do"* 
de suivre la loi islamique (mais il reste un étranger, au contraire d'un Dhimmî) Dan' 

un tel cas, le juge musulman n'écoute pas sa plainte (pour une affaire qui a eu lie, 
sur le territoire ennemi). 

soite: Ce sera le contraire s'il embrasse l'Islam ou se fait naturaliser comme 
Dhimmî. 

comm. Car alors il s'impose de façon absoule la loi islamique pour ses affaires 
contractuelles (mu'âmalât). 

* 3781. A supposer que cette affaire ait eu lieu entre deux ennemis en guerre, 
puis que les deux se rendent chez nous sous sauf-conduit et que l'un d’eux porte 
plainte contre 1 autre devant le juge musulman, le juge n’écoutera pas sa plainte; au 
contraire du cas où les deux avaient embrassé l'Islam ou s'étaient fait naturaliser 
comme Dhimmîs. Cela ressemble au cas où l'un de ces deux (étrangers) aurait prêté 
à son camarade quelque somme ou une bête, puis que les deux se fussent rendus 

1802 chez nous sous sauf-conduit: le juge musulman * n'écouterait pas leur litige, sauf si 
les ceux avaient embrassé l'Islam ou s'étaient fait naturaliser comme Dhimmîs. Saut 
que, dans aucun de ces cas, le juge musulman n'écoutera le litige si la chose a été 
détruite après la conversion (de la partie contractante) à l'Islam. 

Si cette affaire a eu lieu entre deux ennemis en guerre, on ne recommandera 
pas (après l'occupation islamique de leur pays) à celui des deux qui s'est montre 
traître de chercher à donner satisfaction à son adversaire. Mais si l'affaire a eu lieu 
entre un Musulman et un ennemi en guerre (sur le territoire ennemi et que 
Musulman soit le coupable), an recommandera à ce Musulman, comme quelque 
chose entre lui et son Seigneur (c.-è-d. à titre de piété) de chercher à satisfaire son 
adversaire, s a ns que le tribunal le contraigne par décisû* 1 judiciaire. 

conun. Car ce (M u sul m a n ) a trahi la protec tion qu'il a lui-môm* donner 
habitants du teniicure ennemi). 

* 3782. (Chaibânî) poursuit; Si deux Musulmans se trouvent sous 

^3 ^ ^ teiîittHre aaaeiiii * et si Itm deux dftdiic 
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avait eu lieu sur le territoire 


connu. Car le Musulman est te 

biens de chacun d’eux sont des bien" 1 * nrot^ 1°* ‘ Slami( l ue ’ où qu’il se trouve. Et les 
valeur, eu égard au fait que, de jure j, 8 et qui ' P° ur son camarade, ont une 
entre chez les (ennemis) sous sauf-conduit T*!? t0Uj ° UrS en lieu sûr ' même si on 
(Musulmans) sur le territoire enn<w ' V °' à P ° UrqU01 ,a conditi on de ces deux 
islamique. Il en sera ainsi dans tous b scra comme elle était sur le territoire 

Or ici, le meurtner ne se trouve pas en la main du chef de l’Etat musulman, pour que 
celui-ci aide l’autre à obtenir l’application du talion. Donc le talion ne s’impose pas, 
mais le prix du sang incombe aux biens du (meurtrier). 11° en est de même s’il tue 

I autre par erreur, car les dommages qui incombent à la compagnie d’assurances (à 
propos du meurtre) ont lieu en tant que les (Musulmans) se portent secours les uns 
aux autres. Or il n’y a pas secours mutuel entre celui qui se trouve sur le territoire 
ennemi et celui qui se trouve sur le territoire islamique. Voilà pourquoi il n’y a pas 
de dommages à payer par la compagnie d’assurances (du meurtrier musulman). UI°. 

II ai est de même si l’un de ces deux hommes commet une chose qui exigerait 
(normalement) une peine définie (hadd): une telle peine ne s’impose pas. Mais à 
l’exception de ces trois cas, la condition du touriste qui est allé sous sauf-conduit sur 
le territoire ennemi est comme sa condition sur le territoire islamique. S il -> agissait 
de deux (Musulmans) qui sont prisonniers de guerre (sur le terriioire ennemi), la 
réponse sérail la même, selon l avis d'Abû Yûsuf e. de Chaibànî, - selon \t>ù 

Hanîfa le prix du sang, dans ce cas. ne serai, pas imposé au ,nsu ^ r > En '** e ' 
lui ces deux nrisonmers de guerre sont exactement comme deux ennemis qui 

nstaTsur le termoire ennemi el don. l'un .uerai. l'auue a.an. de « 
embrasseraient 1 Islam Et * nous avons déjà mentionne ceue question 

rendre sur le territoire islamique, El , . \i u thuw (Matait, XXVI, 

dans le chapitre kitâb ad-d.yâl du commentaire d aJMukhUsar «a 

mA) . - l un détruit les biens de son camarade, ü 

* 3784. * Sur la même base, si J ur tbiam sur le territoire 

faut distinguer: s’il s agit de deux _ uu auci» dommage ne sera imposé au 

ennemi, tous les maîtres-junsies >oi»i m pécheur, en cet acte 

destructeur, bien que celui-ci soit coum ^ Conduit, tous *mt 

destructeur. El s’il s aga dommages B, cnrin, s U s agu de deux 

d'accord que le destructeur ^ ^ v **u <k m*»*»*** 

prisonniers de gueaTe, il y a dirige k ^ que quand ü y 

connu, il en est ainsi parce ** *£"£**1* '****>' 

a eu mise en sécunté e» existent uUv 
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et cela peut avoir lieu au moyen du territoire mais non au moyen de la • 
la protection pour cause de religion s’établit vis-à-vis de celui qui * • llgl0n; 
religion, et non vis-à-vis de celui qui n'y croit pas. Au contraire, la mis™ 11 ^ Cette 
de sensu (hissan, tangible) est chose parfaite aussi bien pour celui qui 60 SéCUrité 
religion que pour celui qui n'y crait pas. Or ceci ne peut avoir lieu qu'au 1 Une 
territoire. Voilà pourquoi le statut légal est ce que nous venons de décrire dü 


• 3785. (Chaibânî) continue: Si l’un des deux usurpe les biens H 
camarade, mais ne les détruit pas, puis que tous deux se rendent chez nous i ^ 
juge musulman décidera, contre l'usurpateur, qu'il rende la chose usurpée II t ' C 
qu’ü s'agisse ici de deux touristes musulmans qui sont allés sous sauf-conduit ^ ^ 
deux prisonniers de guene, ou même de deux ennemis qui embrassent l'Islam ° U ^ 
territoire ennemi. m sur le 


comm. Car le propirétaire des biens (usurpés) a retrouvé ces biens tels ouel 
en la main de celui qui les (lui) avait arrachés. Or, à ce propos, le Prophète a dit 
"Quiconque retrouve ses biens tels quels, a sur eux le droit le plus fort". En outre 
celui qui a usurpé les biens de son camarade n’a fait cela que par l’exercice de la 
force; or les biens d'un Musulman ne sont pas susceptibles de devenir butin pour un 
autre Musulman. En effet cela ressemble au cas des Loyalistes et de rebelles qui se 
combattent: si l'un d’eux arrache les biens de l’autre (=qu'il s'agisse d’un loyaliste ou 
d’un rebelle), on l'obligera à rendre (ces biens) après que la guerre aura déposé ses 
eharges, pourvu que les biens existent tels quels. Au contraire s'il a détruit ces biens, 
le destructeur ne sera pas redevable de dédommagement, à cause du point juridique 
que nous avons mentionné. Il en sera donc de même ici. 

• 3786. Mais ce sera le contraire si c'est un touriste jouissant du sauf-conduit 
qui usurpe les biais d'un ennemi en guerre: Si par la suite cet ennemi embrasse 

1805 1 Islam et retrouve ses biais tels quels en la main de ce Musulman (usurpateur), * 
alors le juge musulman n'obligera pas ce dernier, par décret judiciaire, à rendre (ces 
biens à sa victime, mais il lui en fera recommandation comme de quelque chose 
oitre lui et Dieu, a il lui dira: Crains Dieu et rends ce que tu as usurpé. 

comm. Car les biens d'un ennemi en guerre, dans ce cas, sont susceptibles 
d être appropriés par un musulman s'il emploi la force, bien que ce Musulman ait le 
devoir d éviter la trahison à l'égard de protection donnée qui existe entre lui et les 
(e nn e mi s en guerre tans d'un sauf-conduit). Mais (si ce Musulman le néglige), il r,c 
trahit que la protection donnée par lui-même; voilà pourquoi le (juge musulman; lui 
reco mm a n d era de rendre les biens (à titre de piété), a ne le contraindra pas par un 
décret judiciaire 

* 3787. A supposer qu'un ennemi en guerre embrasse l'Islam sur le tennis 
ennemi, puis qu'il vende un esclave à un Musulman qui est allé là-bas 
sauf-conduit- ou s'il lui adhère un esclave- pour un prix déterminé, pui* * 
deux reçoivent pos s es s ion m utuell e (l'un du prix et l’autre de la marchandise; 51 ^ 
lasuile tous deux se rendent sur le territoire islamique et que là l'acheteur uuUV (i 
défaut (dam la marc h a n d ise ), ou si f esclave lui est enlevé judiciairement pa^ 
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s'agissait en vérité d’un hommôTî ££/. 

alorS lc . jUge mUSl ; lman Aidera, cmureiè vcndeu’ SOi ' P ° Ur quelque autre 
T*.“! S “'If 6 ' ?" “ mai * mais si le JS?**? ^ «<* le pris, si ce 


. ' K^.ovmues ïont le trrv (2) A . pwic/* ii 

autres biens: si un tierce personne enlève de quelques biens contre quelques 
l’un des deux hommes, et si les biens livr/^ ^ jud,ciaire ,es bie ns de ce troc à 
musulman décrétera qu’il les rende à l’ai.J^ 7 eX,Stent tels ( i uels ’ a,ors le juge 
faveur de tierce personne), mais s’il les » nais a1 & Vlct,me de cet enlèvement en 
lui incombe aucun dédommagement - J ^ consommation etc.), il ne 

alors T, qUi * “ HeU en ‘ re “ S deux P mies contrac ,antes 

Musulmans;- ,ermo,re ennemi ' bien alors de deux 

• 3788. Toutefois celui qui a embrassé l’Islam sur le territoire ennemi n’obtient 
1 immunité pour ses biens qu'en ce sens que ce serait péché de (les détruire), et non 
jusqu à entraîner un décret judiciaire. Voilà pourquoi nous disons que, si les biens 
existent tels quels, le juge décrétera qu'on les rende; * mais si les biens ont déjà été 1806 
consommés, il ne décrétera rien, comme s'il s'agissait de deux (non-) Musulmans 

qui auraient fait entre eux un contrat de vente après leur conversion à l’Islam mais 
avant de se rendre sur le territoire islamique. 

comm. Il en est ainsi parce que si ce statut légal s'établit vis-à-vis de celle des 
deux parties contractantes qui a embrassé l'Islam, il s'établira également vis-à-vis de 
l'autre partie, eu égard au fait que selon la Loi il faut égalité entre les deux litigants. 

• 3789. (Chaibânî) dit: Si un Musulman qui est allé chez les (ennemis) sous 
sauf-conduit leur achète un esclave "contre sa valeur" (dans le marché, sans dire le 
prix mutuellement convenu), alors cette vente sera vicieuse, étant donne que'epm 
est inconnu. Cette affaue sera traitée de la même façon que s. elle avatt eu beu sur le 

territoire islamique. 

romm II en est ainsi parce que le touriste jouissant du sauf-conduit chez les 
comm. 11 en est ainsi P» h ,-__«mis) de leur bon gre. -Et sur ce 

(ennemis) a la faculté d'obtenir les bien* ■ COf urai à intérêt (ribâi passé entre un 

pràKtpe se fonde Abu Hanlf. pou. eoueouP - P- le reste 

tel Musulman et un ennemi en 8“®"* , 1 affaire ait Ueu sur le territoire 

des affaires, pour un Musulman, i famé ^ Ur Musulman est tenu par ta 

ennenu ou sur le territoire tslanuque, éunt du. 

loi ialtunique. où qu'Use trouve. ^ | wctov , et en a payé la valeur (à 

. 3790. Si cet acheteur -U a pru « «ode sur le uuntutre 

bue de prix), puis que I» P* nic 


( 1 ) A lin ainsi: d apri. **“*“ 1 w l ~“‘“ 

«IAIii,u,9ùf le MS 




Chaibânî - 


^khsi 


islamique soit comme Musulman soit comme naturalisé en Dhinunî 

l'une des deux parties veut rompre la vente, le juge musulman n'écouter/ 1 ’ ^ a,0rs - 

à ce propos. a P as lîtig e 

comm. Car les deux parties contractantes ont reçu livraison (de c 

par consentement mutuel, pour en devenir le propriétaire attitré ou nour e T dr ° il) 

propriété attitrée; donc l'appropriation est achevée, quant à la vente nT u * la 

des deux parties; à titre de don mutuel (ta'âtî), même si la vente en soV! Ch3CUne 
vicieuse. essence est 


• 3791. Si la partie acheteuse a obtenu possession de l’esclave mais flu viu - 
pas encore payé la valeur (à titre de prix) quand l’ennemi en guerre embrasse m 
alors le juge musulman décrétera de rendre l’esclave au vendeur. ™ 

comm. * Car l’obtention de la possession n’achève pas l'affaire: l'acheteur 
pris 1 esclave à condition d'en payer le prix à son camarade (le vendeur) mais il en 
est incapable, car étant convenu de payer la "valeur", l’équivalent en est terriblement 

inconnu. Voilà pourquoi il faut que l’(acheteur) rende au (vendeur) ce qu'il a obtenu 
de lui. 


• 3792. (Dans le même cas) si l'ennemi en guerre (n'embrasse pas l'Islam 
mais) se rend chez nous sous sauf-conduit, le juge musulman n’écoutera pas le litige 
à ce propos. 

comm. Car 1 affaire a essentiellement eu lieu sur le territoire ennemi, et un 
ennemi venu sous sauf-conduit ne s’impose point la loi islamique. 

* 3793. Au contraire du cas où cet (ennemi embrassait l’Islam, ou se faisait 
naturaliser en Dhimmi. Sur le même (principe), si ces deux hommes font le troc d'un 
esclave contre quelques litres d'alcool et que tous deux obtiennent possession des 
(deux marchandises), si par la suite l'ennemi en guerre embrasse l'Islam, alors le 
juge musulman ne rompra point leur troc. 

comm. Car l'affaire est achevée dès que chacun a obtenu possession (de la 
marchandise), et l'acheteur a acquis complètement le titre de propriété sur l'esclave 
en en recevant possession. 

• 3794. A supposer que l'acheteur obtienne possession de l'esclave mats n wt 
pas encore livré l'alcool à son camarade quand celui-ci embrasse l’Islam, alors e 
juge m us ul m a n rompra la vente et rendra l'esclave au vendeur. (Rappelons 4 UL 
1 a l c o ol est interdit en Islam, dépourvu de to u t e valeur légale). 

Car l'affaire est encore en cours, et l'acheteur (musulman) est dans 1 incapa^ 
de paya* à l'ennemi en guerre le prix (ici, l'alcool) après que ce dernier a 
l’Islam Le contrat de location (ijàra) suit l'analogie de la vente, à ce propo» 


^onauiie ae 11tat 


à supposer que l'ennemi en guerre ene , --— 

un mois, pour un travail déterminé, * TIl ‘ 0Uris,e musul ™n (D en location pour 1807 
l'alcool,- si le salarié (touriste) fait | e travail Un Sa aire ln<iéte ™iné < 2 > -ou contre de 
est l'employeur) embrasse l'Islam avant ™ COnvenu « <1“ ' ennemi en guerre (qui 
doit payer le salaire qui convient à ce een h Payé ' e Salaire ’ alors ' employeur 
loyer convenu qui est, ici ou bien inconnu , &avai1 ' P° ur le travail fait, (et non le 
reçu, l'employeur (devenu Musulman) n'»^ < rf°° l) ' Ma ' S S ' ' e Salaire a déjà été 
(même s'il a payé en alcool, ou un salaire défemi^ , responsablllt< de P aimen « 
salarié). Ceci, pour le même point * 

même\f celui^'la^dénn't^én^/*'* 16166 ** détruise en la main de l’acheteur- ou 
ntlTrn H ‘ bérémen1 ' - P“ is ' ennemi en guerre embrasse 

I Islam avant davon obtenu possession du prix, alors il incombe à l'acheteur de 
verser <ui vendeur la valeur de la marchandise. 

comm. Car il 1 avait prise à condition d'en payer le prix au (vendeur), et il ne 
l’avait point prise à titre d’usurpation ou trahison- (autre leçon: tort)- donc l'acheteur 
est redevable de dédommager de la valeur (de la marchandise détruite ) s’il est dans 
l’incapactié de rendre la marchandise elle-même. 

Au contraire, s'il a acheté l'(esclave) contre le cadavre d'une bête ou contre une 
certaine quantité de sang, et qu'il en obtienne possession mais n'ait pas encore livré 
le (prix) stipulé quand l'ennemi en guerre ambrasse l’Islam, alors on laissera la 
marchandise à celui qui en a obtenu possession, 

suite: Et il ne lui faudra rien rendre: ni le prix convenu (ici, la bête morte ou 
telle quantité de sang) ni même sa valeur. 

comm. Car ici il ne s'agit pas de vente, étant donné qu'une vente exige que les 
deux choses échangées aient de la valeur légale. Or le cadavre de la bete morte n a 
pas même un semtLt de valeur. Ce sera comme si un de «c- 
obtenu de son camarade une propriété sans contre partie. Donc pour ce cas 

d'un don, le statut légal est le même. 

mi „ le troc ait eu lieu entre le touriste musulman qui est 

. 3795. A supposer „ ul , cul *„u en gueoe qui a déjà 

allé chez les (ennemis) sous f circonsU nces soit le le J u « e 

embrassé l lslam, et que le _ territoire islamique) toutes les ventes 

musulman rompra (à leur arrive négociants, et on les traitera comme deux 

vicieuses qui auront eu lieu w®* (çbei les ennemis) sous sauf-conduit, 
touristes musulmans qui seraient * ^ ^ ü et dit: S'il 

comm. C'est l'opinion de Chai _ . v aïeux s impose, alors le contrat en 
s’agit d’une affaire où le dédommagea ^ Musulman et un ennemi en guerre 

discussion sera comme A entre ces deux parues contractantes. 

Par exemple, si un contrai a ui 


(1) L'auteur semble iev«ur au t» 


Uu ««. de ***** 
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sera, selon Abû Hanîfa, comme s'il avait eu lieu entre un Musni™ -C 

guerre (malgré le fait que l'ennemi en guerre a déjà embrassé Un en 

• 3796. * Et si ce même contrat a lieu entre deux ennemi, 

suite embrassent l’Islam- ou se font naturaliser comme Dhimmîs u*? 6 qui > Parla 

sera comme si l'affaire avait eu lieu entre un Musulman et un ennemi * tUt légal e " 

wiui^iu] en guerre 

comm. Car au moment du contrat, aucun d'eux ne s'était im , 
islamique. setait ,r ®posé i a | oi 

• 3797. (Chaibânî) poursuit: Si une armée de mécréants Onn,w \ 

terntoire islamique, puis que quelque Musulman se rende chez T * ' e 

sauf-conduit pour y faire cette même affaire, ce cas et cet autre n,'. uL 6 6 S0Us 

trouverait sous sauf-conduit sur le territoire ennemi, lors de la clnctetolT * 
contrat, seront pareils. onciusion de ce 

comm. Car si l’armée (ennemie) est dotée de puissance résistante i 
juridiction islamique ne s’applique plus (sur le territoire islamique occupée !i. 
œmme elle ne s’applique pas sur le territoire ennemi, donc su TutlTl 
réponses quant au statut légal, il faut distinguer: Si c’est la juridiction des mécréant 
qui s exerce sur le lieu ou l'affaire en question a eu lieu, le statut légal sera comme 
nous venons de mentionner; mais si c'est la juridiction islamique qui s'y exerce. 

«lois on ny autorisera, comme affaire, que celle qui serait autorisée sur le territoire 
islamique. 


Ne vois-tu pas que si une armée musulmane entre sur le territoire ennemi, puis 
que l'affaire en question ait lieu dans son campement, le statut légal de cette affaire 
sera exactement le même que si elle avait eu lieu sur le territoire islamique? 

Ne vois-tu pas encore ceci? Si un (Musulman) en tue un autre délibérément 
dois le campement (musulman) sur le territoire ennemi) le talion s’imposera, comme 
1809 * s il 1 avait tué sur le territoire islamique. Nous apprenons ainsi qu’on doit prendre 
«i considération quelle Juridiction s'exerce en ce lieu. Si c’est manifeste au sujet du 
meurtre, il en sera de même quant aux affaires commerciales. Et tout pouvoir 
provient de Dieu. 


1810 * Chapitre (173) 

QUELLES SONT DES PERSONNES QU'IL INCOMBE AUX MUSULMANS 
DE SECOURIR, ET QUELS SONT DES OBJETS QUI NE PEUVENT PAS 
PAIRE PARTIE DU BUTIN, QU'ON LES AIT PRIS SUR NOTRE 
TERRITOIRE OU AILLEURS. 

* 3798. Si un groupe d'ennemis en guerre, non dotés de puissance 
rendent chez noua sous sauf-conduit, et si une autre peuplade ennemie UJl et 
sur te temioùe islamique, pour capturer ces gens-là qui jouissent du sau ^ it 
pour tes mettre en &nr territoire en tes réduisant e® 
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ceux qu'on vient de vaincre). 

comm. Car on les a capturés sur le territoire islamique alors qu'ils 
trouvaient sous la jund.ct.on islamique au moment de la capture. On sait qu'une te 
capture n annule pas leur qualité d’hommes libres. 

• 3799. En outre, nous avons déjà mentionné que les étrangers venus chez 
nous sous sauf-conduit et non dotés de puissance résistante, sont dans la même 
cnodition que les Dhimmîs, en ce qui concerne l’obligation faite au commandant des 
Musulmans de leur porter secours et d’écarter d’eux l’oppression. 

comm. Car ils se trouvent sous sa juridiction et protection (walâya). 

Ne vois-tu pas ceci? Il incombe au chef de l’Etat musulman et aux Musulmans 
de poursuivre ces (agresseurs) pour libérer de leurs mains ces (étrangers venus sous 
sauf-conduit) qu’ils ont capturés, tant que ces (agresseurs) n’auront pas regagné leurs 
fortins et leurs villes, et cela (lui) incombe au même degré que si l’on avait capturé 
des Musulmans ou des Dhimmîs. Cela montre aussi pourquoi il faut laisser partir 
librement ces (victimes (étrangères de l’agression) quand nous les retrouvons. 
Vois-tu? serait-il possible que d’un côté, il soit obligatoire aux Musulmans de leur 
porter secours et, de l’autre côte) de faire d’eux un butin (quand les Musulmans les 
récupèrent)? H n’est pas permis d’avoir un tel avis. 

suite* * D en sera de même si ces étrangers (victimes de la razzia des 1811 

sauf-conduit). 

n n* traité de trêve enftraîne protection pour eux sur notre territoire. 

Us JZËZZZL qui amven. sous sauf condui., pou. qu i, (nous), ncon.be 

de leur porier -ours du qui ont capturé ces 

. 3800. El sur la meme base, embrassent l'Islam (el deviennen. 

(touristes étrangers sur le “"“"j** " rEul ' musu | m an leur donnera l'ordre Je 
sujets de l’Etat islamique) le - comme ils l'étaient avant la 

«lâcher ces (captifs), qu. * uive (avec les Musulmans) sou 

capture. Dans ce cas il est eg (j) 

toujours en validité ou qu il ait e j c la capture) se trouvaient sur notre 

Car au moment où ces (victime 


— ^ éuaog<« ‘• a * Hutes k 

_-—r-TTSTéB»***- ** à» ********* mmtaw 

L auteur veul dite O»* l6î> ^ à u libéraux P* J**** k te ce» * 

loire islamique J ouUU ‘*\ ^ k fwm***** te ta ite****** te ce» su**** P* 

ne si la «lève qm ** 

«ssion étrangère au mon*»» te I -g« 
ouvemement musulman. 
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territoire jouissant de sauf-conduit, * mais non dotés de puissance rt • ' 

étaient comme des Dhimmîs. Il (nous) incombe donc de leur porter s resistante > ils 
(autres) ennemis en guerre ne deviennent jamais les propriétaires de Secours; et les 
étant donné que la qualité d’hommes libres s’est renforcée en faveur de ces , (Captifs) ’ 
de l’agression), du fait qu’ils se trouvaient sur le territoire islamique D V ‘ Ctirnes 
(ravisseurs) embrassent l’Islam, il est de leur devoir de les relâcher. ° nC S ' les 


suite: De même, à supposer que ces (ravisseurs) n'embrassent pas l’Isla 
qu’un Musulman se rende chez eux sous sauf-conduit et leur achète ces r™ ma ' S 
contre une certaine somme, -ou qu’il paie leur rançon, - alors ce cas et 
rachat contre rançon d’un prisonnier musulman ou dhimmî seront exctementV ? 
dans tous les détails que nous venons de mentionner. De même si un d ** 
ravisseurs se rend (de nouveau) chez nous sous sauf-conduit, accompagné T 
certains de ces captifs, on les lui enlèvera gratuitement. F ë de 


comm. Car ce (ravisseur) est un prévaricateur en les détenant en captivité En 
cela la condition de ces (captifs étrangers) sera comme celle des Dhimmîs étant 
donné qu'il n'est pas permis d'octroyer un sauf-conduit dont la condition serait de 
confirmer au prévaricateur de détenir en captivité un homme libre fait prisonnier 
(sur notre territoire). 


• 3801. A supposer que parmi ces touristes étrangers enlevés (sur le territoire 
1812 islamique) il y ait un esclave, * et que le reste des circonstances soit le même, 
(c.-à-d. que le ravisseur le ramène chez nous sous sauf-conduit), on ne contraindra 
pas ce (ravisseur) venu sous sauf-conduit à le vendre (à un Musulman). Ce serait le 
contraire s'il s'agissait d'un esclave musulman ou dhimmî; - 

comm. Car cet (ennemi, qui était doté de puissance résistante lors du 
ravissement du touriste étranger) en est devenu le vrai propriétaire en le mettant en 
sécurité (sur son territoire, puisqu'il s'agissait d'un esclave étranger), dans tous les 
cas;- 


• 3802. Au contraire un (esclave) musulman ou Dhimmî ne peut pas être 
confirmé en tant que propriété d'un ennemi en guerre. C'est pourquoi on contraindra 
cet (ennemi venu sous sauf-conduit) à le vendre (à un Musulman). Mais si l'esclave 
est un sujet ennemi (et de religion non-islamique), alors un ennemi en guerre peut 
devenir propriétaire d'un ressortissant d'un autre pays en guerre; et puisque 
l'appropriation s'est achevée au moyen de la mise en sécurité (après la capture sur le 
territoire islamique), on ne contraindra pas ce (ravisseur revenu sous sauf-conduit) 1 
le vendre (à un Musulman). 

comm. Ce qui explique cela, c'est que l’on contraint le (ravisseur) à ven ^ 
soi (captif) pour que ce dernier redevienne ce qu'il était auparavant. Or ce MP ^ 
était, avant la capture, un ennemi en guerre (et esclave d'un ennemi en guerre), ^ 
on obligeait i ce qu’il fût vendu sur le territoire islamique, il ne serait vendu 4^ 
Musulman ou à un Dhimmî (pour devenu lui aussi un Dhuiunî)* & ^ ,ic ^ 
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donc pas redevenir ennemi en guerre rn mmo 

contraindra pas ce (ravisseur) à le vendre. U) auparavant - v oüà pourquoi on ne 


• 3803. (Chaibânî) ajoute" Si mi» . 

avec nous, ne se rendent pas chez nous mak * r f ngerS ’ qui ont conclu la trêmve 

leur pays pour faire des prison^ si Z atue‘iTJ""?' ^ 'T 

. t cnr „ / t - _ o x S1 P ar la suite *es Musulmans remportent la 

victoire sur ce (tiers ennemi) et récunèrpnt îpç (rontifr p •* , , 

w sc \ • ^uperent les (captifs faits sur les amis des 

Musulmans), ces (captifs) deviendront esclaves des Musulmans. 


comm. Car ce (tiers ennemi) ne les a pas fait prisonniers sur le territoire 
islamique, étant donné que le territoire des étrangers en trêve reste territoire de 
1 ennemi, ou la juridiction islamique ne s exerce pas. Il y avait, dans ce cas, une trêve 
entre nous et eux, mais pas entre eux et le pays tiers (qui les a envahis). Voilà 
pourquoi la mise en sécurité par ceux qui ont fait ces captifs est achevée (et leur a 
donné le titre de propriété); et ce n'est qu'ensuite que les (Musulmans) ont dominé 
cet (ennemi tiers). Voilà pourquoi ces (captifs) deviendront les esclaves des 
Musulmans. 


En outre, nous avons déjà mentionné que si les étrangers, (2) qui viennent sur 
notre territoire sous sauf-conduit, sont dotés de puissance résistante, et si par la suite 
un tiers ennemi * les domine (sur notre territoire) et les met en sécurité, ils 
deviennent ses esclaves. A supposer que ces étrangers restent dans le pays en trêve 
avec les Musulmans (c.-à-d. dans leur propre pays) au moment où le (tiers ennemi) 
les domine, il en sera de même à plus forte raison. 

* La raison en est que nous ne nous sommes imposé, vis-à-vis des étrangers 1813 
qui sont en trêve avec nous, que de ne pas les molester, et non pas de leur porter 

secours contre leurs ennemis. 

suite: Ce sérail le cas contraire si certains de ces (étrangers en trêve) se 
rendent sur noue territoire, en jouissance de ce traité de treve. 

comm. Car si ceux qui se rendent chez nous ne son, pas dotés de putssance 


__ . . . nu ' est le territoire islamique sera-t-elle 

(1) Il y a plusieurs questions gênantes; (1) U V ‘° “ gj , es enva hisseurs avaient capturé un esclave 
laissée impunie? L'auteur sous-entend sans do “ q ’ ur , e(jr lerri toire, ils en deviendraient les vrais 

appartenant à un Musulman pour le mettre e sau ,'conduit, sa situation ne doit pas etre 

propriétaires. S agit il d'un esclave On le protège tan, que les envahisseurs ne 

meilleure que celle de l'esclave d'un ™ é kur territoire, .'affaire est close en ce qui 

son, pas rentrés chez eux; mais une fois qal ‘ ^ „ ks Musulmans récupèrent par 

concerne les biens (y compris les esclave) ^Tfcmtoue, il y aura la question du 
l'exercice de la force cet esclave étranger m . nwis Sl k capturant ramene le capture sous 

faveur du maître de ce, esclave- . auteur y reviendra ^ ^ ^ (p|1|é paf un » ennemi puis 

sauf-conduit la situation change touK >urs sur notre territoire. - q ■ sa ^pon^ 

ramené sous sauf-conduit chez nous 1,0 d'origine'? Notre auteur nen par 

eruiem,s de vendre l'esclave à son propnetaire ^ 

peut être dans l'affirmative. ressortissants d'un pays en uéve avec 

(2) Le fin de ce pnrn*™pbe in*** ^ 

Mais il n’y a pas de éiffénence entre es 
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résistante, il nous incombe de leur porter secours, eu égard au f • 
sauf-conduit est établi en leur faveur sur notre territoire (et «f 1 * qUe de jur e llr , 
Dhimmîs). ° ,re (et ,Is s «nt comme de " 

• 3804. Supposons que ceux qui ont envahi la peuplade oui 
nous soient des rebelles musulmans (Khawârij), puis que les loyaliste î." ^ a, « 
les (Loyalistes)laisseront les (étrangers capturés par les rehell,. dorn,n «t, 

regagner leur lieu de sécurité pour qu’ils soient hommes libres- et rien w“ S “ lma "s) 
eux. n a îai re contre 

Si les (rebelles) les ont attaqués sur le territoire islamique le star,,, u , 
ne fait pas de difficulté. Mais, même si les (rebelles musulmans) les an™ ^ C " é 
territoire étranger en ttêve avec nous, le statu, sera le même, « * '' 

nous nous imposons le devoir de ne pas les molester et qu’aucun Musulman n 
ne les opprime. Or les rebelles (Khawârijh) sont des Musulmans II incombé “ S 
au chef de l’Etat musulman d’écrater des gens en trêve toute oppr^sL 
provenance des (rebelles) si cela lui est possible, au même titre qu’il lui faut écart" 
l’oppression en provenance des Loyalistes, dans la mesure du possible. Mais c’est le 
contraire dans le cas d'un (tiers) ennemi, car il n’incombe point au chef de l’Etat 
musulman, à cause d’une trêve avec nous, d’écarter des étranger en trêve avec nous 
l'oppression en provenance d’un tiers ennemi. Le fait est que le (chef musulman) ne 
s’est pas imposé de devoir vis-à-vis d’eux (dans le traité de trêve). 


connu. Ce qui explique la différence, c’est que la protection octroyée par les 
rebelles musulmans (Khawârij) engage aussi les Loyalistes, tout comme celle qui est 
octroyée par les Loyalistes engage aussi les rebelles musulmans, en considération de 
cette parole du Prophète: "...à la réalisation de la garantie donnée par les 
(Musulmans), s'efforcera même quiconque est le plus bas..." (cf supra • 810). Donc 
si la protection octroyée par les (Loyalistes) engage aussi les rebelles, ceux-ci ne 
deviennent pas, par leur capture, propriétaires des (étrangers en trêve avec le 
gouvernement musulman). Voilà pourquoi il est obligatoire qu'on les laisse homme!» 
libres comme auparavant. 

• 3805. (Chaibânî) poursuit: Si un ennemi en guerre se rend chez nous >ou> 
sauf-conduit, accompagné d'un esclave lui appartenant, et si cet esclave a été cap turC 
(sur notre territoire) par un tiers ennemi en guerre qui l'a mis en sécurité, et que 
la suite cet esclave tombe dans le butin (des Musulmans), peu importe » ^ 
propriétaire d'origine de cet (esclave) continue à se trouver sur le territoire ^ 
ou s’il est rentré (chez lui) dans le territoire ennemi, il faut distinguer. 
présente avant le partage du butin, il reprendra cet (esclave en postlinumum^^ 
rie» payer, mais s’il se présente après le partage, il peut le reprendre contre p* 
de la valeur, s'il le veut. 

comm. Car tant qu'il se trouve chez nous, sa condition serait conune ^ ^ 
Dhinuiû, quant à sa personne, si on le capturait; donc ce serait de ^ i efc 1 

1814 biens si un (tiers ennemi) les capturait (sur notre territoire), * étant #$&&& lc 

du sauf-conduit s'étend aussi bien aux biens qu'à la personne. Certes, 
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territoire ennemi, l’effet du sauf-conduir ™ 

fin; mais l’effet du sauf-conduit persiste su nCCrn î nt ce qu il ramène avec lui prend 
et) ne ramène pas (chez lui), comme * C ^ U * ^ a ‘f se sur le territoire islamique 

ennemi (sa patrie). Voilà pourquoi le statut u T™ n aVait pas gagné ,e terTitoire 

fu quoi le statut légal est ce que nous avons mentionné. 

Le cas est pareil si l’esclave ser renH ch», 

accompagné de son maître. d h nous ’ SOUS sauf ' conduit ’ sans être 

comm. Car l’effet du sauf-conduit reste établi en lui tant qu’il ne regagne pas le 
territoire ennemi (son pays). Puisque nous sommes imposé l devoir de lui Sire 
regagner son lieu de sécurité- chose qui est devenue impossible (litt. inexistante) 
quand les tiers ennemis le mettent en sécurité- il en résulte qui s'il tombe dans 
(notre) butin, il faut le rendre à son maître d'origine: sans rien, si c'est avant le 
partage du butin; et contre paiement de la valeur, si c’est après le partage. 

• 3806. Ce sera de même si un esclave du peuple en trêve avec nous se rend 
chez nous en jouissance de cette trêve-là (=sans un sauf-conduit spécial), -peu 
importe s'il est tout seul ou s'il est accompagné de son maître,- et qu’ensuite les 
(tiers)ennemis le fassent prisonnier de guerre. 

comm. Car il jouissait de la protection chez nous à cause de ladite trêve. Donc 
il a le même statut qu'un étranger venant sous un sauf-conduit. 

• 3807. Il en sera de même si un Musulman se rend sous sauf-conduit dans le 
territoire de ces ravisseurs, puis qu'il leur achète ces (esclaves), le maître d origine 
aura la faculté de le reprendre contre le prix, s’il le veut, dons tous les cas. 

Car ici (chez nous) il est dans la même situation que l'escclave d'un 

Musulman ou d'un Dhimmî, qui serait capturé sur notre territoire La seule 

différence es. ce que nous avons déjà mentionné, à savoir que ,» « P— r de 

euerre entre chez nous sous sauf-conduit et que son (ravisseur) soit avec lui, 
guerre entre cnez nous au contraire du cas où cet (esclave- 

demmrne sera pasoMt^de vendre J MusaUnm ou à „„ Dhimmî. et (son 

prisonnier) appartenait, (Ce8l , à , dlre quc , ce. esclave étant un 


ravisseur) venait sous " laissera pa s (son ravisseur venu sous 

ressortissant du territoire îslamiq > emi mals on ne lésera pas non plus le 

sauf-conduit) le ramener sur le terr ^ ^ ulemefU d'en disposer sur notre 

droit légitime de l'ennemi ni _ musulman). Dans tous les autres cas, son 

territoire en le vendant à un res j esclave d'un Musulman). Et Dieu sait 

statut ser, exactement le même (que celu. de 

mieux. 
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* Chapitre (174) 

DE L'HÉRITAGE DES PERSONNES TUÉES, QUAND ON n„ 

QUI A ÉTÉ TUÉ LE PREMIER. ' SAIT 




• 3808. Si deux Musulmans (litt. un groupe de Musulmaro 
Tun de l'autre, sont tués de sorte qu'on ne sache pas qui d'entre’euT^ Parei,ls 
premter, alors ils n'hériteront pas l'un de l'autre, (D mais l'héritage 8?^ « * 

(tuées) ira à ses proches parents encore en vie. 8 6 chacun de Ces 

comm. Car les deux ont été tueés sans qu’on sache la rW h . 

Donc on considérera que les deux sont mort au même moment. Le m ° rts 

est que toute nouvelle chose est attribuée au temps le plus récent JUndlque 

nest pas établi. La nouvelle chose ici est la mort). La date est une chn 6 C ° ntraire 
être établie, exige une preuve. En oture, pour hériter de quelqu'un la condiT' 
qua non es, que le parent survive au défunt. Si cette condition SitS.- 
oOTrtude (d avoir été réalisée) concernant un homme donné, on ne le déclarera ^ 

Ne vois-tu pas qu'un homme disparu n'hérite d'aucun de ses parents, tara qu'on 
1816 ne sait pas avec certitude que ce (disparu) était en vie après la mort » de ce dom il 
est héritier. 


• 3809. Le principe de base en cela est le récit que fait Khârija ibn Zaid. sur 
1 autorité de son père Zaid ibn Thâbit. Ce dernier dit: (Le calife) Abu Bakr me donna 
ordre de m occuper de répartir les héritages des personnes (tuées) dans la bataille 
d al-\ amama; je donnai l'héritage des morts aux survivants, mais je n'accordai pas 
aux morts d'hériter les uns des autres. Zaid dit encore: (Le calife) ’Umar me donna 
ordre de répartir les héritages des personnes (mortes) au cours de la peste Je 
Amwâs, où parfois tous les membres d'une tribu mouraient; je donnai l'héritage des 
morts aux survivants, mais je n'accordait pas aux morts d’hériter * les uns des autres 
Hânja, pour sa part, rapporte: Je me suis chargé de répartir les heniage Jes 
personnes (massacrées) dans la bataille d'al-Harra, et je donnai les héritages des 
morts aux survivants, mais je ne donnai pas aux morts d'hériter les uns des autre* 

comm. Dans son livre, (Chaibânî) cite les récits, avec toutes les chaîne* £ 
narrateurs (c.-à-d les sources exhaustives depuis l’événement jusqu a lepoquc L 
Chaibânî), concernant les compagnons du Prophète et ceux des savants qui lcui 
succédé (Tâbi’ûn), afin de prouver ce même principe qu oo vient d’évoquer 


(1) lie momptr ecUurcint I m effet* Suffumin» qui* > m tau* ta»», du» cta.ua * f|£(S 

•oiem tué* pendant uw guerre SU la» mom «va» t mm, » kmm* Us qu** •-« _ 4 j. ■* 

ta. 1/4 |»uu quand k tatuaeu* ta* tueun m kmmc tan» ta k wtata ta* u ** 

totaiié «ta taon* ta mm mm, y c*m*k» km V4 ta Itaotagc ta ***** tm * Au ^ 

ééoim est wrimuf. (tacM m kéutit*c S» tau» ta prcqw* 

comme qmm-vm m V* pour kmm* 4 mm» tan«*»>- 
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• 3810. (Chaibânî) poursuit: Si un dtî 

prétend avoir quelque parenté avec ^ êUerre ’ réduit en esc,ava 8 e > 

confirment- du moment que cette parenté n . S . pnsonniers >’ et si ces autres le 
(prisonniers) -cela ne suffit pas à les faire h ^ leS dlFCS de ces 
affirme qu'un tel est le père ou le fils de tel autreW m* T ^ §i ° n 

sur le témoignage des Musulmans la preuve cnn MS ’ ^ 6 C3S ° U 1 ° n étabht ’ 
alors l'héritage normal aura lieu;- ’ con <*mant quelques liens de parenté, 

comm. Cette règle se fonde sur le principe que nous avons appris au sujet des 
ama ons a ^ wa ) savoir que si quelqu un avoue quelque parenté avec un autre, 
son aveu est valide dans quatre cas: pour reconnue à cet autre la qualité de père, de 
fils, d épouse ou de mawlâ (esclave affranchi). (2) De même si une femme avoue 
quelque parenté, son aveu est valide dans trois cas: pour reconnaître à cet autre la 
qualité de père, d'époux, ou de mawlâ; mais son aveu n'est pas valide pour 
reconnaître à un homme la qualité de fils, car elle imposerait ainsi la généalogie de 
cet homme à quelqu'un d'autre qu'elle-même, c.-à-d. à celui qui était maître du lit. 

A part ces parentés, on ne peut pas établir d'autres liens de parenté par l’aveu. La 
raison en est que celui qui avoue impose une généalogie à quelqu’un d’autre que lui- 
même;- 

On se fonde à ce propos sur le récit suivant: on captura une femme qui portait 
un enfant, et elle l'appelait: mon fils, mon fils. On les affranchit par la suite. Cet 
enfant grandit, puis quand il mourut, il laissa une fortune. On dit alors à cette 
femme: Voilà l’héritage qui te revient, prends -le. Cela la gêna, et elle dit alors: Ce 
n'était point mon fils, mais le fils du préfet (dihqân) de la région et je bêlais que sa 
nourrit On écrivit à ce sujet au (calife) 'Umar, e. lui de répondre: Ne faiKs pas 
hériter d'un hâmil (voir plus bas pour le sens), sauf sur preuve . On a pns pour 
principe de base cette directive dans la règle que nous avons énoncée. 

car le terme hâmil signifie "personne à^ m^mÆ^ 1817 
ou bien dans le sens du participe pass , participe présent comme le mot 

généalogie es, tmnsportéebou bien Us deux son. 

hâmil (celui qui transporte sa g E 

valables ici. (cf infra IV, 165). e enneml el partage son 

• 3811. Si quelqu'un meurt sur , que , . si par exemple, on a donne 
héritage d'une façon non conforme a la loi 

_ _ Il semble uu* Jcl » veu 

W Ni le 

^ . r-——- - 

O) En ou. tthmrr d suin» t * nu “' ‘ e *"“ a dk «l ^»*** - ' U 

® fWhl eS | Ub«. « * J*«P°**“*^ ^ I# 

(3) Mail* du Ut. c'est le man du U*. « ***** J** a*** 

Prophète a dit. l'enfant appa***' _ * fil» * 

I argument de Sarakhsî taiaat » ^ 

Pas de son père.) 
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l’héritage seulement aux garçons à l’exclusion des des fin* 

enfants maîc me anv nÂr A __v r... U *CS, OU 


enfants mais pas aux père et meré ou pas à filles, ou seulemenTl °“ Seule '» 
aux p^e et mèm ou pas à l'épouse, -puis qu'aptès l'achèvemen 2“^""* 
à embrassent l'Islam, alors ce partage sera laissé exécutoire nlT* 8 !' (Z 
(selon leurs coutumes et leur statut personnel). Certes s'ils n'avaient' q “' ls ° m f «ii 
le partage quand ils ont embrassé l'Islam, il leur faudrait 
1 héritage entre eux selon la loi islamique. Partage d e 


comm. Car dès qu'ils embrassent l’Islam, ils s'imposent 1 . 

Musulmans Mais cela leur incombe pour ce qu’ils vont entame^ns 1W ^ des 
pour ce qutls ont déjà fait avant leur islamisation. Ce sera comL etnon 
contrats concernant l’alcool, le porc etc. (qui n’ont pas de valeur légal eMs^rn) 

Le principe de base en cela se fonde sur le récit que rapporte 'Arm ihn r* 
qui dit que le Prophète a dit: "Si un héritage quelconque a été partagé 
temps de 1 Ignorance (pré-islamique), cela restera selon le partage du te™ f 
llgnorance, mais si l’on a à le faire en Islam, ce sera selon le partage islamiaue ia* 
l’héritage)". L’expression "si on a à le faire en Islam" signifie: Si ^bénéficiées t 
l’héritage embrassent l’Islam avant le partage de l’héritage. 


• 3812, Cest le contraire du cas des Dhimmîs: Si ceux-ci partagent leurs 
héritages selon quelque chose d’autre que la loi islamique, puis qu’ils portent litige 
devant le chef de l’Etat musulman, celui-ci annulera leur partage et répartira leur 
héritage selon la loi islamique. 


co®®* Car les Dhimmîs s'imposent les règles islamiques dans leurs affaires 
temporelles (mu'àmalât). Le statut pour eux sera donc le même que pour les 
Mus ulm a n s, sauf en ce que les Dhimmîs exceptent dans leur contrai Je 
naturalisation, comme les contrats pour l'alcool et le porc, le manage avec les 
1818 parents de degrés prohibés. * (D Au contraire, les ennemis en guerre ne « imposent 
pas te loi islamique avant de se convertir à l'Islam. C'est pourquoi la règle est telle 
que nous venons de te mentionner. (2) 

• 3813. Il n'y a pas héritage entre deux parents dont l'un est un ennemi 4 ucllc 
et l'autre un Dtnmmî. meme si tes ennemis en guerre se rendent ch ci noua *ou» 

comm Car il sitgH de persécutes de deux territoire» différent» En cÜ& J* 
UmotÊc é tra n ger venu tout saufocuaduit reste du territoire ennemi 


(!) Satan U lui de 
piupre men: , kueuf tu 6Ur 

6b ft p s hfeape du 


cm 


* p*é*e cto* S» 


l W* JW*** 





•m ***** lU gur* 

*■»k.«te»«‘■y * 

* ** ******* 

. • __» Uwu «o» ' 

1» Su» 
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sait que la différence des territoires a une infi -- 

protection (walâya), plus forte que la diff* ’ P° ur COUper rimm unité et la 

héritage entre parents de deux religions H dCS religions - Donc s’il n'y a pas 

entre parents de deux territoires différents O) " 168 ’ ** n ' y 3 P3S n0n plus héritage 

suite* Sur 1 h même foâsc les 

différents n’héritent pas les uns d<*c er ) nen ^ ls en guerre en provenance de territoires 
pas les uns des autres (sur le territoire islamique). 

provient de la différence des^Duk ?*• St3tUt de la différence de s territoires 

Tadministration^ (d “~ * j “ ns) ' Et 

non-musulmans) n'est pas régulier" < 2 > au Doin/V^' trangers de dlfférents P a y s 
w o„ P «eguiier au point * qu’une même juridicition puisse 

les réunir, au contraire du cas du territoire islamique. 

suite: Certes si les ennemis en guerre se font naturaliser comme Dhimmîs, on 
les fait hériter les uns des autres, quand il y a parenté. 

comm. C est parce qu ils deviennent les ressortissants du territoire islamique, 
et qu'ils jouissent tous de la même protection (islamique). On considère tous les 
mécréants comme formant une seule religion. Voilà pourquoi on les fait hériter les 
uns des autres/ 3 ) et Dieu sait mieux. 

* Chapitre (175) 

DU PRISONNIER DE GUERRE ET DU DISPARU, ET DE CE QU'IL FAUT 
FAIRE DES BIENS LAISSÉS PAR EUX. 

* 3814. Le cheikh, le savant dirigeant (Sarakhsî) dit: sache que nous avons 
déjà mentionné la plupart des questions du présent chapitre dans notre commentaire 
d'al-Mukhtasar, dans le chapitre du "Disparu" (cf. Mabsut, , - ). ous 

mentionnons donc ici ce que nous n’y avons pas mentionné. Ainsi: 

Si la femme d’un soldat qui a été fait prisonnier par l’ennemi a la preuve que 
Si la lemme un H religion des mécréants, elle observera une 

son man a a P os “ s '^ r <: t éla „ u „ divorce, cf. Q. 2/228), puis pourra se 

anente de trois mensmres i co ^ es , „***, elle observer, une alterne de 

remarier; et si elle a la preu It q se remarier. Et dans les deux cas. 

q e ^ZZ: rJZZL» laisses sur le territoire 

- -_ date**, mm ü semble que te» mute» 

— - - rT~~ZZ^Tfôôâu sur U u&wa réciprocité en renun*ani 

(1) Cest la loi normale, «mi fatal»** iomuxi 

internationaux étant valides, en ' ^ 

mutuellement à la rigueur de ceue régte 

(2) L« panie de ta ptaase enue ^ ^ ^ — J 

(3) Il est douteux que 1 béniage ai «mununauté Dm» uUe «iit ntentage cotre 

normalement des tribunaux * ^ musulman. « * ** »>*»*** 

communautés, le cas peu* vc,u ‘ c _ & gmt mieux 
proches parente de religions difl JV 


1819 


1820 



Chaibânî 


^khsî 


-- 

comm. Car la condition du (mari) en tant que prisonnier de euerr 
que personne disparue, est comme la condition qu'il aurait s’il avaT! ° U Cn tant 
femme (sur le territoire islamique) jusqu'au moment de son apostasie n»Ü 3Vec Sa 
En effet la capture par l'ennemi n'a pas pour effet de couper les liens du 

Il faut noter toutefois que la preuve de la mort du mari s’établit aunr/^ 
femme, au moyen même d'un seul témoin, pourvu que ce témoin T* de ,a 

l'apostasie ne s’établit auprès d'elle que par le témoignage de deux homme 8 *’ Mai$ 
homme et de deux femmes. nimes, ou d'un 

Cest ce que dit (Chaibânî) dans ce livre-ci tandis 1 , 

Istihsân <» (de son Kitâb al-Açl), les deux cas sont pareils, et il préc.s"- ^ C , hapitre 
de 1 apostasie) s’établira par le témoignage d'un seul homm/™ U Preuve 

car u info T dune 

remariage ou son interdiction sont chose religieuse. M c6lte du 

Ne vois-tu pas que l'apostasie de la femme s'établit auDrès du ma n 

1821 ** CeU ^ la même raison? Mais dans k p Z ‘ 

1821 ouvrée, (Qiaibâm) donne un avis différent * Pnnr l’Avniîn , présent 

1 n,omme ,ui fait “ £ ~"re :ziz q : 

^Zs*£7t, 2 0 Z UX T 06 " 1 * * '' ap ° StaSie de la *“"*• Voilà pourquoi 

P H* par le d '“" ““1 homme. 

témoiLa^ ir , T 386 h ° mme et deux femmes . ou encore par le 

Un , ‘ m ° ignage (= tém °ignage de seconde main). Car le 
t " bunal de répartir héritage (de l apostat), e. c es, 

atud q r^ tt q qUeS U,eS ' V ° Üà POUr<)UOi nous lé >“s P- « 

_Py Si les témoins attestent ce fait (non pas devant l'épouse 

biais musu * man a la faculté de décréter le partage des 

atteint fl* faüÜT j^ 0 ****^ entre ses héritiers musulmans. De même si les témoins 

après l 'attente du délIH^ qU ' üUc 3 la faCuJté * * remaner 

Mt.n.in^^ ^ que par la suite le mari rentre à la maison en tant que 

n 1 « , ,^ e ^ lc rèmoignage a menti contre lui, on n'admetura pas sa 

œuum sii l lslam ab initio maintenant Dont 

, ** femme, si ce n est par un mariage renouvelé, et il sera égal 

qu eue se ion remariée ou non. 

^ ®HWm§er que deux ténouts attestent l'apostasie du (Dnsonmer) devant des 

qüe ^ dmx à****™**™ OU que les deux meurent, alors ces g*n> 
(uuducurs) o tnt pus t, fuculté duttester fspcvtusic de cc (prisonnier, 

****■ ^ 068 ^ lémcéas-iè e’oat pas é&madé i ces gens-là de témoign* ;r 
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de leur témoignage. Certes si les deux rw™ x , . 

de témoigner de leur témoignage alors L^n ' T" f emandem à ces S ens ' là 

témoignage de ces deux-là, wmme il “T"' * aWude de lérn0lgner du 
judiciaires. * 1 2 3 arrive dans toutes les autres affaires 

mnsonnteri n J!" Se “' M " sulman au ictère intègre informe de la mort du 
gnsonmer) tl ny a pas de divergence d’opinions, et la femme a la faculté d’attendre 
le délai légal puis de se remarier. 

comm. Car à cette information n'est lié aucun droit dont l’homme (décédé) 
puisse être poursuivi, au contraire du cas de l’apostasie. Toutefois il faut que cette 
information soit digne de créance; par exemple, que le témoin dise: J’ai vu sa mort, 
ou: J ai assisté à son cortège funèbre. Mais s’il dit: "Un informateur m’en a informé", 
ce ne sera pas digne de créance. 

• 3816. Au contraire, s’il informe des gens qu’il a vu (la mort de cet individu), 
il sera loisible à ces gens-là de porter devant le juge témoignage de la mort de cet 
individu. * Mais s'ils mentionnent au juge qu'ils l’ont entendu de quelqu'un, alors le 1822 
juge ne décrétera pas sur la base de leur témoignage, comme il aurait décrété si cette 
informateur lui-même venait pour informer le juge de cet (oui-dire). Cela ressemble 
au témoignage concernant le titre de propriété: Si quelqu’un atteste que la propriété 
qui se trouve en sa main possédante est la sienne, ce témoignage est valide; mais si 
quelqu’un d'autre informe le juge qu'il atteste que cet homme est le propriétaire de la 
propriété en question, parce qu'il l'a vue en sa main, le juge ne se fiera pas à son 
témoignage. (Revenons au cas en discussion): Si quelqu'un informe de la mort d’un 
autre parce qu’il l’a vu mourir, on se fiera à son information s’il n’y a pas de raison 
de l’accuser (=de le soupçonner); mais s’il peut être accusé «> de quelque chose, par 
exemple, s’il est un des hériteirs du défunt, ou même le bénéficiaire de son testament 
pour quelques biens, -alors on ne se fiera pas à son information, car il sature d 
b£fo ® â lu. -même; e, il sera donc considéré suspect (l.tt, accusé) dans son 

information autant qu’un pervers (dont parle le Quran 49/6). 

Fn outre le luee décrétera les frais d’enlrelien pour la femme du prisonnier ou 
En outre, te juge uecicw* u uue i e mariage de cette temme 

du disparu, aux dépens des biens égal^elle soit une Musulmane ou une 

avec lui soit chose connue, et il sera egai qu 

Scripturaire ( Ju ^"^ üen ^ d u manage ne dépend pas de 
Car le droit aux est précisé dans le texte de la Loi que 

l'identité de religion du coup , enfants (moyennant ceue femme). 

Uc^decndroite^qucmavoulu-- ^ ^ ^ ^ ^ 

Si l’on a obtenu des fra* <*«“ é déjà mort avant 1 octroi des 

établi sur preuve que le prisonnier 


(1) A lue 

(2) A lire 

(3) Ainsi 


»UjmmT tfî-"* ^ MSdTÎ»âri*-««>***** ** 
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1823 


Chaibâr 


frais d’entretien, alors le chef de l'Etat musulman (autre version* l e 
les bénéficiaires à dédommager de ce qu'ils ont obtenu. JUge) obli ger a 

comm. * Car il est devenu évident qu’on a obtenu (ces frais d’entr r 
avoir droit. (En cas de différence de religions entre le mari et la femme ) ^ Sans y 
pas déduire de l'héritage ces frais déjà payés, car il n’y a pas d'héritaeè° n ^ ^ 
différence de religions entre les époux. Voilà pourquoi on obligera ce„w ^ de 
obtenu sans droit les frais d'entretien) à en dédommager (qui 0r >t 


sur 


suite: Il en sera de même si la preuve est établie que le prisonnier 
le territoire ennemi, avant l’octroi des frais d’entretien (à sa femme). 


frais dWtien" “ ' a m ° n ' en “ 1* ««en* les 


,, * 3817 ' Sl cette femme di,: Comptez, ce que j'ai obtenu, (non comme des frais 

d entretien pendant 1 absence de mon mari, mais) comme des frais d'entretien 

pendant le délai légal pour une veuve (cf Quran, 2/234), on ne prendra nas en 
considération sa parole. F 


comm. Car elle a droit aux frais d'entretien pendant le délai légal de veuve, 
aux dépens de l’apostat, si celui-ci est dans le territoire islamique; mais après qu’il a 
gagné le territoire ennemi, non. 

suite: Cela ressemble au cas du divorce: si quelqu’un divorce d’avec sa femme 
en répétant par trois fois la formule du divorce, puis qu’il gagne le territoire ennemi 
en apostasiant, elle n’a pas droit aux frais d’entretien après ce départ. 

comm. Car gagner le territoire ennemi en apostasiant, c'est comme de mounr. 
(Donc sa femme recevra l'héritage, mais non les frais d'entretien). 

• 3818. Si un prisonnier (musulman) a laissé des biens en dépôt chez quelqu'un 
et que celui-ci 1 avoue, et également des biens qu’il a prêtés à quelqu’un, et que ce 
dernier 1 avoue, alors le juge décrétera qu'on prélève les frais d'entretien pour la 
femme, les enfants et les père et mère (du prisonnier) sur le dépôt et non sur le prêt. 

comm. Car le dépôt est une chose confiée (amâna), et la loi veut que si le 
dépositaire dit: Cest perdu", on y ajoute foi. Au contraire du prêt, où l'emprunteur 
est redevable de dédommager (de rendre ou de rembourser). Donc il est dans 
1 intérêt du prisonnier qu'un charge les frais d'entretien (de sa famille) sur ce qu il J 
laissé en dépôt, et qu'on fasse attester par des témoins l’aveu du débiteur, p° u ‘ 
s'assurer contre une négation (éventuelle) du débiteur. 

1824 • 3819. * Et si le juge est d'avis d'enlever le dépôt de la main du (dépoli 

® de te confia' à quelqu'un de digne de confiance, ^ en lui donnant 1 ort ^ ^ 
dépenser (pour la Camille du prisonnier) aux dépens de l’éniprunt du débiteur, 

n'y a pas à faire grief de cela 


(1) A lire «P setun k MS ée Paré, l'éd. poatHM- 

(2) A lue ü** , caauur <hu* k MS Oc Beyruutti lté. punmi fc*** 1 2 
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comm. Car le (juge) est chargé de veiller sur les intérêt, de tous ceux qui sont 
dans l’incapacité de s’occuper eux-mêmes de leur affaires. 

suite: En outre, si le débiteur prétend avoir dépensé (pour la famille du 
créancier-prisonnier) quelque chose en remboursement de la dette, on ne lui 
ajoutera pas foi sauf s il en produit la preuve, au contraire du cas du dépositaire: on 
ajoute foi à celui-ci s il prétend avoir dépensé (pour la famille du dépositeur) aux 
dépens du dépôt, pourvu qu’il l'affirme par serment. 


comm. Car un débiteur dépense sur ses propres biens; et, par conséquent, s’il 
charge ses dépenses sur le compte du créancier, c'est pour les faire déduire (de la 
dette) par la suite. Donc, s’il prétend avoir prêté de l'argent à autrui, on n’y ajoutera 
pas foi si ce n’est sur preuve. Au contraire du dépositaire auquel on confie une chose 
pour qu'il la garde; donc il dépense (non pas ses biens mais) les biens d'autrui, par 
ordre de ce dernier ou par ordre de celui qui le remplace, comme le juge du tribunal. 
Voilà pourquoi on ajoute foi à la remplace, comme, juge du tribunal. Voilà pourquoi 
on ajoute foi à la parole du dépositaire, accompagnée du serment. 


Ne vois-tu pas que si le débiteur prétend avoir remboursé la dette, on n'y 
ajoute pas foi, sauf sur production de preuve, tandis que si le dépositaire affirme 
avoir rendu le dépôt, on y ajoute foi si l'affirmation est accompagnée du serment? 

• 3820. Si, après que le débiteur ou le dépositaire a dépensé (pour la famille du 
prisonnier) par ordre du tribunal, le prisonnier revient et nie l'existence du mariage 
avec cette femme, et si la femme ne produit pas la preuve de ce (mariage), et le 
prisonnier jure qu elle riest pas sa femme- et cela, selon l'avis de ceux des junstes 
qui sont d'avis que le serment est autorisé * dans les questions de manage - ce 1825 
prisonnier aura la faculté de récupérer ses biens et du débiteur et du dépositaire, 

comm Car si le juge a compétence pour donner l'ordre de dépenser le frais 
d'entretien, Ces, à cause du mariage e, pour sauvegarder l'intérêt* T*~L ™ 
le mariage riest pas prouvé. Il est donc démontré que le Ouge ata ^penseMes 

bréns de cet (absent, p»r - Id». de ces 

juridiquement. Donc le (jug ) P° dénensé pour un (étranger sans parenté 

(dépenses), e, obtenu de‘c. (absent, les 

avec I absent, . Car ce ( , ^ élriin gers), donc il sera responsable de 

bines pour lui-meme (et non pu 

dédommager de ce qu’il a obtenu de ui. . . „ • 

- i débiteur ou le dépositaire) qui a effectivement 
suite: A supposer que le ( - prisonnier veut, (à son retour), 

dépensé les frais d'entretien soit pauvre, et si le pn 


--- -. c*, kr imtouaal ayant décrété * <*»*«“«* ,c 

(1) Le passage tel quel ne convainque™ * ' , csp «os»btes de l'enew du concernant 

dépositaire ou te débiteur ne doivent p us otécm ite'ü s agtt en effet du cas oo le debiteur et 

l'existence du manage Lauteur y revient P us o , ^ posonaner et cette tenante, et te tribunal ne 

le dépositaire témoignent de l'existence au _ fcvidemutetu lew responsabilité reste ainsi 

fait que se baser sur ce témoignage pour 
entier. 


408 


Srhaibani . c 

- 2 ^ 3 ®*** 


charger la femme en question de dédommager des biens (reçus naiî 
d'entretien), il a la faculté de le faire en ce qui concerne les bien, C ° mn,e frais 
non en ce qui concerne les biens prêtés (dette). en dé Pôt, m a j s 

comm. Car la femme a reçu les biens mêmes que l’homme 
dépôt, et elle les a dépensés pour elle; donc elle sera redevable d'en !ïii COnflés er > 
Au contraire, dans le cas de la dette, elle n'a obtenu du débiteur 
dernier (en remboursement de la dette, et non les biens originaux rabswt) * w 

• 3821. En ce qui concerne la créance du prisonnier restai,, s i L 
débiteur, le prisonnier n'a (à son retour), aucune possibilité d'en charger la dU 
mats il pourra seulement poursuivre le débiteur pour (le remboursement) m*T*' 
des biens de ce dernier. Au contraire, dans le cas du dépôt si l't " V P ' ns 
choisit d'abord de demander à la femme d'en dédommager, puis qu'il ' P . n , sonme ' 

qu'il veuille en charger le dépositaire, il n'en a pas la faculté. P ’ désisteel 

comm. Car cette femme est vis-à-vis de l'(ex-) prisonnier comme une 
usurpatrice enœmpagnte (et en sus) d'un usurpateur de l'usurpateur (à 
débiteur ou le dépositaire). Donc une fois que l'homme a choisi de demander à tm 
des deux (usurpateurs, la femme et le débiteur dépositaire) de dédommager il n'a 
pas le droit de s'en désister et de se tourner vers l'autre. La raison en est que choi.su 

I un des deux pour demander le dédommagement, c’est acquitter l'autre de la même 
(responsabilité). 


3822. A supposer que cet (ex-) prisonnier ne nie pas le mariage avec la 
femme, mais qu’il produise la preuve qu'il lui avait remis avant d'être fait prisonnier 
les frais d entretien pour une période déterminée-ou qu'il avait divorcé d’avec elle et 
que le délai légal avait expiré avant qu'il ait été fait prisonnier- alors pas de 
1826 responsabilité de dédommages: * ni sur le débiteur ni sur le dépositaire qui ont 
dépensé les 6ms d'entretien par ordre du tribunal. Mais dans ce cas l'homme pourra 
récupérer de la femme ce qu'elle a obtenu (par cet ordre erroné du tribunal). 

comm. La raison en est que, dans le premier cas, la responsabilité du 
dédommagement pèse sur les deux hommes (le débiteur et le dépositaire), eu egard 
au fait qu ils avouent l'existence du mariage; et s'ils avaient nié cela, le juge ne leur 
aurait pas donné l'ordre de dépenser pour la femme quoi que ce soit. Or il a apparu 
m a inten a n t, (sur production de la preuve,) qu'ils ont menti contre le prisonnier en Lc 
qu'ils ont avoué. Voilà pourquoi on (les) charge du dédommagement Au contant* 
dans le deuxième cas ici, U n’a pas été établi qu'ils aient menu en leur aveu 
(«affirmation) du mariage (entre le prisonnier et cette femme), mais le 
prouvé un incidence qui fait tomber (la responsabilité des) frais d'enireuen. <-e 
«««semble au cas de deux témoins qui ont attesté un meurtre involontaire l, * lt 
ermjur ^ : ® jttge décide, sur la base de leur témoignage, (la responsabilité Ju ^ 
du sang, et que le (représentant de la victime) reçoive entièrement (te P UA “ 
si par la suite revient sain et sauf celui dont le meurtre a été attesté, tes \ 
seront redevables de dédommager des biens (= du pnx du sang payé). ^ V 1(jJ j 
si la victime du témoignage («4e meurtrier) produit te preuve que te c 
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pardonné, avant sa mon, la blessure et les suites , k, 

n'auront pas la responsabilité de dédomm*„ „ ° a blessure ’ alors les témoins 

• 3823. Si le débiteur -ou le déü “ *" d0 " C W ' 

cette femme, mais qu'il inenore si 1 p rT* affirme qu il a assisté au mariage de 

le juge donnera l oi de L flSea^ ° U ^ 

comm. Car si la chose princioale p«t x t0 L,i- 
comme subsistante tant qu'il n'y a pas d'indice de son'évlulmem" “ C °" Sidère 

femme es^ toujour^mariîte TverTce (ptismtnieT 7 ", aff ‘"™ <“ 

la preuve qu.l ava l d.vorcé d'avec elle, en répétant la formule pat trois fois (« 
divorce irrévocable), avant dette fait pnsonnier, et que le délai légal avait aussi 
expué alors dans les deux cas, il n'y a pas de dédommagement en sa faveur grevant 
le débiteur et le dépositaire; il n’a pas non plus besoin, dans le deuxième cas, de 1827 
protester contre les deux (le débiteur et le dépositaire) pour dire qu'ils ont menti en 
affirmant que cette femme était toujours son épouse. C'est donc elle que je chargerai 
des dommages, à cause de cette affirmation, eu égard au fait qu'on n'en a pas besoin 
une fois que l'essentiel, le mariage, a été admis -peu importe si (le témoin affirme) 
qu elle est toujours 1 épouse de l'autre, ou qu'il dise: Je ne sais pas la situation 
actuelle- le juge donnera l'ordre que ce (témoin débiteur) dépense (pour la femme) 
les frais d'entretien. En effet pour une chose dont on n’a pas besoin, il est égal qu’on 
produise le témoignage de son existence ou de son inexistence. Puisque ces deux 
hommes (le débiteur et le dépositaire) ont été véridiques dans leur affirmation du 
mariage (entre cette femme et le prisonnier), nous ne les chargerons pas de 
dédommager en quoi que ce soit. Cela ressemble au cas où quelqu’un meurt, puis 
qu'une femme prétende être son épouse et en produise la preuve, en sorte que le juge 
lui octroie l'héritage qui convient à une épouse: si par la suite on produit la preuve 
que le (défunt) avait divorcé d'avec elle ayant répété par trois fois la formule du 
divorce, et cela quand il se portait bien, alors les héritiers n auront pas la faculté de 
charger def dommages les témoins (du mariage), et il sera égal que ces témoins 
aient atté sté seulement le fait du mariage ou, (en plus,) que la femme était encore 
l'épouse du défunt le jours du décès du (pnsonnier) 

CàS ce qü oo p^d en considération dans leur témoignage, c'est le seul 
fait du mariage Or ils étaient véridiques sur ce chef du témoignage. 

. 1825 11 en sera de même si un ennemi en guerre embrasse 1 Islam et entame 

** *• *“ -—2rrsr î- -—— 

donc son héritier, en 1 absence o au u Wl homme 

le juge musulman deu* c que .ci auu ^ ^ ftacnW é tonoaeucUe avec le 

produu U preuve que k m moyen d'un contrat 

premier pour en furie une a.c- ce ^ mumcal où le deuxième trère 

régulrei, et que l'homme (««'H ^ k juge «.corder» Ibènluge uu 

Gootractuel jouissaii encore de ce*» ateuètei (Mais puisque te premier 

drauOÈme toc com,actuel » l«xhu«n du P«*-« 


-£h™teri-S a 


1828 décret du tirbunal en faveur du premier frère contractuel est déjà exé 

deuxième (frère contractuel) aura le choix: s'il le veut, il demand CUté ^ * le 
premiers témoins de dédommager; et s'il le veut, il le demandera à celui * UX deu * 
les biens (à savoir au premier frère contractuel, bénéficiaire du témoienaT n ° btenu 
premiers témoins.) ge des de ux 

comm. Car si ces deux (premiers) témoins n'avaient attesté que le seul 
la fraternité contractuelle, le juge n'aurait pas décrété l'héritage en faveur du ^ 
tant qu'eux-mêmes n'auraient pas attesté que cet homme continuait d’être teTT 
contractuel du défunt et son héritier au moment du décès de ce dernier Or \ 
maintenant manifeste que les témoins ont menti dans leur témoignage- do ' ? 
seront redevables de dédommager. En effet c’est ce point qui est le pivot aut ' * 
duquel tournent tous les cas où le mensonge du témoin se manifeste concernant^ 
cause qui donne un droit déterminé: ce témoin est redevable de dédommager de 
l’objet de son témoignage (ici, la quantité de l’héritage); mais si son mensonge ne se 
manifeste pas concernant la cause qui donne un droit déterminé, alors il n’est pas 
redevable de dédommager. Et Dieu sait mieux. 

♦ Chapitre (176) 

DU DROIT DU MEURTRIER À L’HÉRITAGE, QUAND L’UN DES 
PARENTS EST UN ENNEMI EN GUERRE ET L'AUTRE UN MUSULMAN 

• 3826. Si les rangs des Musulmans et ceux des païens se rencontrent et qu’un 
païen tire sur son frère germain qui est un Musulman, en le blessant, si par la suite 
ce païen embrasse l'Islam, après quoi le blessé succombe mais sans laisser d'autres 
héritiers, alors l'héritage ira à ce frère (fratricide mais converti avant la mort de son 
frère). Il en sera de même si c'est le Musulman qui tire sur son frère païen, puis que 
blessé embrasse l'Islam avant de mourrir. 

comm. Car dans ce dernier cas, le (Musulman) a tiré à bon droit; or quand 
quelqu’un tue un autre à bon droit, cela ne le prive pas de l'héritage de sa victime 
C est ainsi dans le cas où quelqu'un tue un de (ses proches parents) sur la base de la 
loi du talion, ou en le lapidant (pour adultère). Il en est donc de même dans le 
premier cas, car on a tué son parent parce qu'on était belligérant. Or nous avons eu 
occasion de dire (IV, 105, 106) que pour les questions juridiques, la mauvaise 
interprétation (mavais prétexte, ici, le droit des non- Musulmans à tuer •<£ 
Musulmans lors d'une guerre) rejoint (=est égale à) la bonne interprétation, (* c1, ^ 
(boit du Musulman à tuer son ennemi non-musulman en guerre), même si le* 
interpr étatio n s diffèrent au sujet du péché aux yeux de Dieu. 

Ne vois-tu pas que ce mécréant (ennemi) ne mérite ni peine de mort ^ ^ 
loi de talion ni même ne doit payer le prix du sang pour avoir tué un u * ^ nt! 
m&ne si par la suite il embrasse, l’Islam? Cela au même titre que le M usU (t 
mérite aucune de ces deux peines pour avoir commis ce (meurtre de 
ennemi en guerre). 


1829 


25% 
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suite: (On tranche) sur cette même base le cas des rebelles vis-à-vis des 
Loyalistes. Car tous lesjuristes sont unanimes pour dire que si un Loyalistes tue son 
proche parent en rébellion, il ne sera pas privé de l'héritage (du rebelle, sa victime);- 

comm. Car il 1 a tué à bon droit; et si le rebelle tue son proche parent loyaliste, 
la réponse est la même, selon Abû Hanîfa et Chaibânî. Car une interprétation 
vicieuse (ici, le droit de belligérance pour le rebelle) accompagnée de la puissance 
résistante, rejoint (=est égale à) l'interprétation saine (ici, le droit de belligérance 
pour le loyaliste contre le rebelle). Tofutefois Abû Yûsuf dit à ce propos que, dans 
le cas présent (du meurtrier rebelle) il n'y a pas d'héritage, au contraire du cas d’un 
(meurtrier) non- musulman. La raison en est que le rebelle est quand même sujet 
aux règles de la loi islamique, (=elles s’appliquent à lui). Donc on considérera qu'il a 
tué le Loyaliste de façon illégale. Or priver quelqu’un de l'héritage est la 
conséquence (litt. rétribution) d’un mise à mort illégale. Au contraire le 
non-Musulman n'est pas sujet de la loi islamique, donc la règle qui prive le 
meurtrier de l'héritage de sa victime ne s'applique pas à lui. 


• 3827. Car cette règle fait partie seulement de la loi islamique, (et non celle de 
ce païen). Mais ce que disent Abû Hanîfa et Chaibânî est plus correct, car le meurtre 
perpétré par un rebelle est comme celui d'un non- Musulman, en ce sens que dans 
aucun de ces deux cas le talion ne s'impose, ni non plus le prix du sang, eu egard au 
fait qu'il existe une interprétation justificatrice jointe à la puissance résistante * 
Donc (s'il en est ainsi pour le talion et le prix du sang), il en sera de même, et à plus 
forte raison, pour l'héritage. La raison en est que la règle du talion et du pnx du sang 
provient d'untexte qu'on récite liturgiquement (c.-à-d. dans le Qur;an) * 

îède qui prive le meurtrier de l'héritage de sa victime ne provient que d un h^üidu 
P^phlte. Il n'y a pas de doute que ce qui s'établit par le texte révélé (du Qur an) doit 

l'emporter. , 

• . vo cî un nère et son fils embrassent l'Isam sur le 

* 3828. Ce sera le con a ^ gagner le territoire islamique. Car 

territoire ennemi, puis que 1 un tue 1 * taüon et le pr ix du sang ne 

le meurtrier n'hérite rien de , elT itoire ennemi, si le cas revient par 

n en es, de même à propos de deux 

* «*» « * Pf <* 

comm. Car I absence (lltt, __ , lauo(l quc [ e meurtrier donne (à son 
sang provient ici non pas dt m e(1 sécurité. Or c'est la mise en sécurité 

agissement) mais de l'inexistence ^ eI qui fai, que le meurire de 

(sur le territoire islamique, qui seule hlbé (Blhjâr) . Au contrane dans 

quelque façon qu'il ait lieu, ne sort P* ( ,absence (litt. l'interdiction, de 

k cas présent (de la tuene ^ a cause de l'interprétation justificatrice 

l'obligation du talion et du pnx déclare cette interprétation égale a une 

de la par, du meuriner. ei le pnx du sang, on U déc arera 

interprétation conecte.en ce qui de l'héritage (de sa victime,, 
de même dans le cas où il s agit e p 
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• 3829. Si un groupe d’aventurier -ou de gens pervers- 
listes. et si un Invalisto tnr> «nn nrrw-ho r •. combatter 


Loyalistes, et si un loyaliste tue son proche parent qui fait partie de batteru <* 

héritera de lui, car il l'a tué à bon droit. Mais si c'est l'aventurier n,- S aventUri *s, il 

4 U1 uie son 


er « des 

* — r —.x. Vies aventi 

st 1 aventurier oui tu»* 

parent d'entre les Loyalistes, il n'héritera rien de lui. n proc he 

comm. Parce que ce dernier meurtre est chose prophibée de tous i« 

Ali nnint mi’il pntromû la f n l^ M __* / . 


vue, au point qu'il entraîne le talion si ce meurtre (delà pmtdë ravèntun> S t P ° " ,S * 
délibérément, et l’expiation (mentionnée dans le Qur'ân 4/92) s'il a eu lieu ' Nei1 


• 3830. A supposer que les deux groupes combattants soient des avenue 
que chacun essaie de tuer l'autre groupe, personne n’héritera de son proche" " 
qui fait partie du groupe adverse. ^ parent 

comm Car un tel meurtre est chose prohibée de tous les points de vue au 
pomt (1) 2 quil y aura le talion si le meurtre a été délibéré, et l’expiation s'il a été m! 
erreur. Le résultat de cette discussion est que l'expiation et la privation de l'héritai 
sont chacune la conséquence (litt. rétribution) d'un meurtre prohibé Si l'une est 
établie, l’autre aussi est établie. En ce qui concerne deux prisonniers (musulmans 
chez les ennemis) et deux ennemis en guerre^ 2 )) qui embrassent l'Islam sur le 
territoire ennemi, un meurtre de leur part oblige à faire l'expiation, si le meurtre est 
par erreur, et, par conséquent, cela entraînera aussi la privation de l’héritage. Au 
contraire le meurtre survenu de la part d'un rebelle n’oblige pas celui-ci à faire une 

expiation, donc cela n entraînera pas non plus le privation de l'héritage, et Dieu sait 
mieux. 


* Chapitre (177) 

DE L'APOSTAT QUI SE TROUVE SUR LE TERRITOIRE ENNEMI, ET 
QUI EST ACCOMPAGNÉ DE SON ENFANT 

• 3831. Ainsi parle (Chaibânî); Si un père, accompagné d'un de ses enfants, 
apostasie, puis que tous deux gagnent le territoire ennemi, et si les biens laissés par 
1 apostat sont portés devant le chef de l'Etat musulman, celui-ci les répartira entre les 
proches parents musulmans de cet (apostat), tandis que l'enfant qui a apostasie n y 

aura aucun droit. 

comm. Car l'héritage provient d'une certaine espèce de puissance (Waliya^ 
Or un apostat n'a puissance sur personne. Par conséquent, U n'hérite non pi LD Jl 
personne. La raison en est que l'apostat n'a pas de religion (milia), tandis ^ 
1 héritage se fait entre (parents) de la même religion; voilà pourquoi il ny J 
d héritage mutuel entre deux personnes (proches parents) s'il y a tiittorcn*-*- 
religion entre les deux. Pour celte raison l'apostat n'hérite rien de personne 


(1) Ainsi J* d'après le MS de ton», l'éd- purtaw; 

(2) Manque à l'éd., suppléé d après les MSS 4e Pari* « 4e Beytwak 
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• 3832. Mais on hérite de lui ce au'îi a no» a 

il était encore Musulman. 9 g gné Sur le territoire islamique quand 

r SUlman déCrète <* ue cet homme a effectivement 
8 t ri d'un na le décès de «**-<*. étant donné que celui qui 

W . . P Cn ^ erre est comme mort pour celui (de ses parents) qui 

es sur îs amique. Toutefois ce statut légal de mort est appliqué à partir 

de son apostasie, car il meurt de jure par l'apostasie. Voilà pourquoi ses proches 
parents musulmans héritent de lui ce qu’il s’est acquis pendant qu’il était Musulman. 

suite. Mais pour ce qu il acquiert après l'apostasie mais avant de gagner le 
territoire ennemi, la réponse est la même, selon l'avis de Chaibânî. Abû Hanîfa, par 
contre, dit que ces biens seront considérés comme du butin de guerre (pour la 
communauté musulmane). 

comm. * Car il n'est pas possible de penser que ces biens à hériter luiront 1832 
appartenu quand il était Musulman, étant donné qu'ils ne se trouvaient pas alors 
son titre de propriété. Donc si le (juge) décrétait qu'il y eût matière à héritage 
ces (biens acquis après l'apostasie), ce serait faire hériter un Musulman 
non-Musulman. 

• 3833. Reste ce qu'il acquiert sur le territoire ennemi: ce sera hérité par son 
fils, qui a apostasié avec lui et a gagné avec lui le territoire ennemi, pourvu que le 
père meure apostat. 

comm. Car il acquiert ces biens alors qu'il est ressortissant du pays en guerre, 
et l'on sait que les ennemis en guerre héritent les uns des autres, à l’exclusion de 
leurs parents ressortissants du territoire islamique. 

. 3834. A supposer qu'un de ses enfants le rejoigne, tout en restant Musulman 
sur le territoire ennem,, ce. enfant héritera de lu, seu.ement es bie q e ^ 
acquis quand il était Musulman, mais il n'en héntera pas ce qutl a acqms après 

l'apostasie. 

,. . . infant musulman) sur le territoire ennemi est 

comm. Car la condition laminue étant donné que le Musulman reste 

comme sa condition sur le terme,re q 

ressortissant du territoire islamique ou qu il s . 

ressortissant nhimmî rompt le pacte de (naturalisation) et 

. 3835. Il en sera de meme si un J certains P de ses enfants . Car le Dhimmî 
gagne le territoire ennemi, accompag lc pacte de naturalisation et gagne 

est ressortissant de notre territoire e ,- ennemi x \ devient un ennemi en guerre, 
avec certains de ses enfants le terni d - un Musu i man qui apostasie et 

Donc la réponse à son propos et la epon,e 

gagne le territoire ennem. sont P" _ ^ ttrnKMres coupe l'héritage, comme le 

comm. étant donné que a . défunl et de son héritier), 

coupe la différence des religions ^ temtoire ennemi, où se 

. 3836. (Chaibânî) poursuit: Si Upo ^ eftfams dont certains sont 

trouve sa femme qui est Musu nr 
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'nî - 


Musulmans et d'autres Dhimmîs 


^okhsî 


; et d’autres encore apostats, et q Ue l e i„ 
n’ait pas encore décrété que cet homme a gagné le territoire ennemi 86 musulrn an 
légal pour sa femme expire (c.-à-d. qu’étant Musulmane, son mariage le délai 
de l’apostasie de son mari et, après le délai légal, elle peut se remarier^ r ° mpu Iors 
Musulman), et que les enfants adultes (non-musulmans) embrassent nT U ° autre 
que certains autres enfants meurent, alors le juge musulman décrétera au 3 ?’ 
laissés (sur le territoire islamique) soient donnés en héritage à l’épous C ^ biens 
fait que son délai légal a expiré (=les liens de mariage ne subistent plus^ ' e 
ceux des enfants qui étaient Musulmans le jour où le (père-apostat) a ? U ’ à 
territoire ennemi. Quant aux enfants qui ont embrassé l'Islam après que ter** ' C 
gagné le territoire ennemi, ils n’en auront rien comme héritage. p6re ^ a 


comm. Cela sur la base de ce que nous avons déjà mentionné dans le chant 
Siyar saghir (du Mabsût, X, 102), à savoir que: selon l'avis de (Chaibânî) danss 
livres dits Zâhir ar-riwâya (cf § 158 note), on considère comme héritier celui des 
parents (de l’apostat) qui existait le jour où l’(apostat) a gagné le territoire ennemi 
selon l'avis d’Abû Hanîfa rapporté par al-Hasan, on prendra en considération ceux 
des héritiers qui existent le jour de l'apostasie de cet homme, afin de pouvoir 
décréter l’héritage à partir de ce moment, de sorte que le parent musulman hérite du 
parent musulman (c.-à-d. que, l’apostasie étant de jure une mort, on considérera que 
cet apostat est mort comme Musulman. Il y a un récit d'un autre avis d’Abû Hanîfa, 
selon lequel on doit considérer comme héritier celui qui existe le jour où le juge 
musulman décrète que l'apostat a gagné le territoire ennemi, car le mort de jure de 
l'apostat a lieu quand le juge la décrète, et l'héritage n'a lieu que d’un mort. Mais le 
plus correct est l'avis que nous relevons dans les livres de Zâhir ar-riwâya, étant 
•J 833 donné que la principale cause se constitue par l'apostasie, bien qu'elle s’achève par 11 
le fait de gagner (le territoire ennemi). Or ce qui existe après que s'est constituée la 
cause principale, et même avant qu'elle s’achève, sera considéré comme existant dès 
le commencement de cette cause. 


1834 


Ne vois-tu pas que, dans une marchandise, toute addition séparable qui a 
après le contrat de vente mais avant la livraison est considérée comme existant ^ 
le moment de la conclusion du contrat, pour qu'on puisse répartir la valeur (sur 
principal et l'addition)? Il en sera de même donc ici. Certes ce qui a lieu après qu^ 
cause s'est achevée (l'apostat) ayant gagné le territoire ennemi, mais qui a * ieu j^ [e 
le décret du juge musulman, ne sera pas considéré comme avant existe ^ 
commencement de cette cause-là. Ce cas ressemble au cas d'un mukâtab ^ 
libérable contre paiement de sa valeur à son maître): s’il meurt laissant beauto^ ^ 
biens, puis que son fils, qui était non-musulman, embarsse l'Islam ou ^ 1( 
qui était esclave, ait été affranchi, ou même qu'un fils que ce mukàta ^ ^ 

décédé- si par la suite la somme contractée pour la libération du mukata^ [(beraiJ o<> 
il faudra distinguer: Ce qui reste après le paiement de la contrevaleur c ^ ol je 
sera héritage pour ceux de ses héritiers qui étaient héritiers légaux au vf5S ou 
nioit; * pas d'héritage pour tes proches parents qui étaient Ju 

non-Musulmans. Le point à noter est que te décret du tirbunai P° ui 
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mukâtab s’établira du moment où la 

Pourtant l’héritage commencera du de la ,ibération aura été payée, 

moment où le décrét du tribunal a lien ri " ° U 3 CSUSe s ést achevée > et non du 

• 3837. Si l'apostat n'avah ^ en " "" *“ * ^ ‘ « 

légal de sa femme a expiré, par l'écoidem. 8 ? 8 ^ '* ! emt01re ennemi <l uand le dél »' 

gagne (le territoire ennemi) - ou même s'il est LTa menst ™*’ et si a P rès cela a 
pas. st P un m ort- la femme n'en héritera 


terri,o“e*0.'atCSS T' “ “ ° Ù “ <'* 

entm ces deux (époux), contrairement à œ qui 

là, elle observait encore le délai légal quand il a gagné le territoire ennemi. 

suite: Un tel (apostat) a le même statut legal que celui qui s'enfuit (? de la 
maison, ? du territoire islamique). 


comm. Car 1 (apostat) achève ainsi d'acquérir la cause qui annule le mariage 
(furqa) au moment où il est sur le point de subir la mort. On sait que si le (mari) 
s'enfuit, le délai légal qu'observe sa femme remplace le fait du mariage, en ce qui 
concerne l'héritage. 


• 3838. (Chaibânî) poursuit: Si les deux époux apostasient ensemble, puis que 
le mari embrasse (de nouveau) l'Islam, leur mariage sera définitivement rompu, sans 
qu'il soit besoin de divorce; et aucun des deux n'héritera de l'autre. 


comm. Car ici on considère que l'annulation du mariage provient de la 
persistance de la femme en la mécréance malgré la conversion du mari à 1 Islam. 
Une (apostate) ne risque pas non plus la peine de mort, pour que le mari hérite d elle 
à cause d'une parenté (ici, le lien du mariage). Et elle-même n héritera pas de lui s il 
meurt, car l'annulation du mariage a eu lieu à cause de la femme (=son refus de se 

reconvertir à l'Islam). 

suite- A supposer dans ce cas que ce soit la femme qui embrasse de nouveau 
l'Islam (e, non le mari), dans ce cas aussi l'annulation du manage aura heu sans qu't) 

soit besoin de divorce;- 


comm. Sauf selon l’avis de Chaibânî;- 

«d*. Mais elle hériter, de lu. s'il meun avant l'exptranon du délai légal 
qu'elle observe (pour cause de l'annulation du manage). 

M ç: i-c vieux époux apostasient ensemble, et si 

. 3839. * (Chaibâni) ^»^ enfaIlt> imuCu rs gagnent le lemuiire ennemi, 
tous deux accompagnes dun daonef ^,.^ 8 à un bébé avant six mots, (l) 

et que la femme soit enceinte et . m le territoire islamique) ira 

alors l'héritage du couple (concernant mineur accompagnant les parents 

à leurs héritiers Musulmans, et les deux p« 
et le nouveau né) n'en hériteront ncn 


__—r^**»** 

(1) Car ce sent l enlant & l'a**» u ‘* n 
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comm. Car on statuera que les deux enfants mineurs son aussi d 
suivant leur père et mère, puisque les deux enfants se trouvent avec |p CS ap ° st ats 
territoire ennemi. S ^ >arents sur |ç 


Ne vois-tu pas que les deux enfants sont susceptibles, (si l’armée 
les capture), d’être réduits en esclavage, et de faire partie du butin? Nou mUSUlmane 
mentionné qu’un apostat (ici, les enfants) n’hérite de personne. S aV ° ns dé Jà 


suite: (Chaibânî) tire argument, pour légitimer leur réduction en escl 
fait que, quand les Banû Najia apostasièrent, (le calife) ’Alî captura leurs f Vage ’ du 
les vendit à Ma§qala ibn Hubaira contre cent mille dinars. am,lle et 


(Chaibânî) continue: Si ces (deux époux apostats) acquièrent quelan.c k 
sur le territoire ennemi et meurent par la suite, puis que les habitants de ceT ^ 
embrassent tous l’Islam, alors l’héritage de (ces biens acquis sur le territoire l 
par les deux (apostats) ira à ces deux (enfants mineurs). nnemi ) 

comm. Car les deux (mineurs) sont devenus de jure des ennemis en guerre 
Or les ennemis en guerre héritent les uns des autres. 6 

.. , 384°. A supposer que dans le même cas le juge musulman n'ait pas encore 
décrété que les deux (apostats) ont gagné le temtoire ennemi, quand la femme * 
reconvertit à l'Islam et rentre avec l'enfant mineur sur le temtoire tslan^que 
qu elle soit enceinte et doive donner naissance à un bébé avant six mois, puis que le 
cas «ut porté devant le juge musulman, alors le juge musulman donnera les biens 
aisses par apostat (sur le temtoire islamique lors de sa fuite) seulement à ses 
proches parents musulmans, et ne donnera rien ni à femme ni à ces deux enfants 
mineurs (—celui qu elle ramène du territoire ennemi et l’autre né depuis le retour). 

; 08 * BL * on P ren d en considération le moment où l’(apostat) a gagné le 
^ ^ tnoment-là, la femme était aussi une apostate, de même 
'Quelle portait alors en son ventre, eu égard au fait que ce bébé la suit. 

.. . . nûnew. à qui les deux (époux) ont fait gagner le territoire ennemi, 

j.* wiasi statut d un apostat. Voilà pourquoi aucun de ceux-ci (la femme et ses 

mineurs) n hériteront quoi que ce soit de ce que le (chef de la famille) a 
acquis quand il était encore musulman. 

• 3841, A supposer que I apostat gagne le territoire ennemi, mais que sa 
femme, enceinte, reste dans notre territoire en tant que Musulmane, si elle 

un bébé moins de deux ans d) après l'apostasie (et la fuite) du p£ fe ’ J 

généalogie du bébé sera établie en fonction de cet homme, et il fera parue J** 
bérilers légaux. 

comm. Car ie mariage est coupé entre les deux époux à cause de l'apo»^ ■ 

défini^r coupure comme celle qui aurait lieu pour cause de Jj 

dans un tel cas, la gestation (de la femme enceinte) est con»* 
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comme remontant au temps le plus reculé O) 
de ce bébé sera établie en fonction du (père 
ses héritiers. 


possible. Voilà pourquoi la généalogie 
apostat en fuite), donc il fera parti de 


^ m ^ me cas f em me apostasie (aussitôt) après l'apostasie de 
son man, e que e reste des circonstances soit le même (c.-à-d. elle reste sur le 
territoire îs amique), a ors la généalogie de l’enfant à qui elle aura donné naissance 
avant deux ans sera établie (en fonction du mari apostat en fuite), et cet enfant 
héritera de son (père, dans le biens laissés sous la juridiction islamique), mais non 
pas la femme. 


comm. Car elle a apostasié avant que le (mari) ait gagné le territoire ennemi, 
(2) et cette fuite a eu lieu au moment où elle-même avait déjà apostasié. Voilà 
pourquoi elle n héritera pas de lui (quant aux biens laissés sur le territoire 
islamique). Quant à l’enfant (qui naîtra par la suite), on statuera qu’il est Musulman, 
par suite du territoire (où il se trouve) après l’apostasie de ses père et mère/ 3 > Voila 
pourquoi il héritera de son (père). 


• 3843. A supposer qu’elle ait apostasié après que son mari a gagné le territoire 
ennemi, elle aussi héritera de lui. 


comm. Car l'apostasie de la femme, après la fuite du mari, est comme sa mort 
à elle. Or la mort ne fait pas tomber pour elle le droit qu'elle a d’hériter de lui/ 4) 

• 3844. (Chaibânî) poursuit: Si un Musulman épouse une Chrétienne puis 
apostasie, -et que le divorce défintif s'ensuive- et si la femme donne naissance à un 
e nfant avant deux ans à partir du mement de l'appostasie, la généalogie sera établie 
en fonction de cet homme, (5) et l'enfant héritera de lui, à l’exclusion de la mère;- 

comm. * (Quant à la généalogie), le divorce définitif avait lieu à partir de 
l'apos tasi e de l'homme, on fera remonter la gestation à l'époque la plus reculée (=la 
gestation maximale). Il est évident que l'(enfant en gestation) était considéré comme 
Musul man avant l'apostasie de son père; on statuera donc que 1 (enfant) aussi est 
Musulman tant qu’il séjourne sur le territoire islamique;- 

suite: (La raison de l’exclusion de la femme est qu telle est une Chrétienne. 


(1) U veut dite le terni» k plut long de «tatauou, « le comptant à P«*» de l apostasie du man. Une 
Musulmane ne don pas commuer le, rapport* conjugau* avec un «un aposu. Ne tente» pas compte du 
tan rte, ^ U vie fmLk U k* fat. U femme bénéfice du doute, pou, sauvegarder sa tepulauon de 
femme <■*»■«** Tout cela en l'absence de la preuve du euuuaue 

(2) Dans le teste de Chaibâni. c* dans le p*a*r-f*r (M. «*» f 
reapparaii dans le paragraphe suivant 

^ ^ sou de jure mon», donc 1 entant reste 

(3) C.-à-d. qu'il est l enlani duni les perr « tnere 

a a 


, iw.a»* du tuan moete* e* en fente a heu à paru, de son 

<4) U veut due. pensons-nous que lltem-ge mmrnn T?"’ f 

• ce muraent-la sa femme étau Muautamne dm- *"* 

ses dénuées musulmans à die. e* non «eu* de sou n-<u 

^ „ .__ , oumatm, comme le «ménagé de la 

(Si A sous-emciiOïc Dans 1 absence de toute P»*»* * 


Or 

, ce 
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Donc elle n'hérite pas de lui (à cause de la différence de religions des deux époux, le 
mari lui donne par testament ce qui convient). 

comm. Car, (pour cette femme non-musulmane), un apostat est comme un 
Musulman, en ce qui concerne l’héritage: (elle n’hérite ni de l'un ni de l'autre). 

• 3845. A supposer que cet (apostat) ait une esclave chrétienne, et qu’il lui ait 
fait un enfant après avoir apostasié: si elle donne naissance à un enfant, celui-ci 
n’héritera pas du (père). 


comm. La raison en est que l’(esclave) est une Chrétienne, et quelle est 
devenue enceinte quand le père (de son enfant) était devenu apostat, (comme aucun 
des père et mère de l’enfant n’est Musulman), on ne statuera pas que l’(enfant) est 
Musulman, jusqu’à ce qu’il atteigne la puberté et qu’alors il reconnaisse l’Islam. Et 
quant au (proche parent, -ici, l’enfant, -qui est) mécréant, il n’hérite rien d’un apostat. 

• 3846. (Chaibânî) continue: Si les deux époux apostasient ensemble, puis que 
la femme donne naissance à un enfant avant six mois à partir du moment de 
l’apostasie, cet enfant fera partie des héritiers légaux de l’apostat (pour les biens se 
trouvant sur le territoire islamique, pourvu que l’enfant se trouve lui aussi sur le 
territoire islamique). 

comm. Car (au moins de six mois), on a la certitude que la gestation a 
commencé avant l’apostasie des deux parents. Donc le statut du Musulman sera, 
pour cette raison, établi en faveur du bébé. 


• 3847. Mais si elle lui donne naissance après six mois ou plus, l’enfant 
n’héritera pas (de ses parents apostats). 

comm. Car ici, (apparemment,) la gestation a commencé après que les deux 
psrents ont apostasié, donc on ne statuera pas que le bébé est Musulman. Cela au 
point que s U meurt pendant 1 enfance, on ne célébrera pas pour lui l’office funéraire 
istamiqiie. A noter qu ici on compte six mois, parce que le mariage existe entre ces 
ux poux (malgré 1 apostasie). On compte, pour la gestation, le délai le plus 

pr ©ng , quan on en a besoin. Et il n’en a pas besoin quand le mariage continue 
d exister entre les deux (époux). 

3848. A supposer quec cet enfant mineur (musulman) meure en laissant 
que ques tens (reçus en don etc.), aucun de ses deux parents n’en hériteront. 

comm. Car ce sont des apostats. Or les apostats n’héritent de personne. 

849. Mais i'héritage de cet enfant ira à ses frères musulmans (s'il en a). 

n ' hénlen, p “ * kur (enf “‘ "• cesi 

«euK.iu^„ 1 A se “S“* r l un ** frères "«““Imam de cei (enfam mineur! 
père mere ni cc (frère) mineur n'hériteront de lui. 

rouan f i 

mère i»; a 00 K * a,uera Qo® eei (enfant mineur) est lui aussi un apostat, si la 

dWmé naiw * llce après six mois à partir de l'apostasie de ses père et mère 
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_______ -ri y 

à lui* Certes si elle 3 donné c 

comme un Musulman, et il héritera en c.a^ S1X m ° ,S ’ 11 sera considéré 

l'héritage du frère (musulman qui est décédé)^ 8 "' 6 6 *** frèfeS musulmans ’ 

nuis que la mère^onne ni ^ mère gagnent tous deux le territoire ennemi, 

des deux (oarentsï nui« lssance un enfant moins de six mois après l'apostasie 
T qUe meure en laissant q uel£ l ues biens . si par la suite 
.V?? 10 " embrass ent l’Islam (c.-à -d. en se rattachant au territoire 
islamique), alors 1 héntage de l'enfant ira à ses père et mère apostat, à l'exclusion de 
ses frères musulmans. 


comm. Car cet enfant est (lors de sa mort) un ennemi en guerre. 

Ne vois-tu pas que si la (mère) avait donné naissance à ce bébé sur le 
territoire islamique et si les père et mère avaient gagné (avec lui) le territoire 
ennemi, l’enfant serait, comme eux, un ennemi en guerre? Donc si elle donne 
naissance a 1 enfant sur le territoire ennemi, l'enfant sera, à plus forte raison, un 
ennemi en guerre. Or les ennemi en guerre héritent les uns des autres, s’ils sont 
ressortissants du même territoire. 


suite: De même si les deux parents acquièrent quelques biens sur le territoire 
ennemi pour mourir ensuite, puis que les habitants de la région embrassent l'Islam 
(pour se rattacher au territoire islamique), l'héritage de ces biens ira à l’enfant né sur 
le territoire ennemi, à l'exclusion de ses frères musulmans. 


comm. Ne vois-tu pas que si (l'armée musulmane) avait capturé ces biens-là, 
ils feraient partie du butin? Or tout bien qui est susceptible d'être capturé comme 
butin n'est pas susceptible d'être hérité par les proches parents musulmans (du 
propriétaire non-musulman). Donc ces biens seront hérités par les ennemis en 
guerre, parmi les enfants et les parents du défunt, s’ils sont ressortissants du même 
pays. Mais si ces parents sont d'un autre pays, ils n en hériteront pas, pour la raison 
que nous avons déjà évoquée, à savoir que la différence des territoires entre deux 
ennemis en guerre empêche entre eux l'héritage tout comme l'empêche la différence 


de leurs religions. 

• 3851 Selon le même principe, si les habitants d une région apostasient pour 

y faire prévalut, les lois de la mécréance, de sotie que cette rég,on devienne un 

Lritoire de l'ennemi en guerre (pour les Musulmans», e, s, par la su,te quelqu un de 
territoire oe i b . d d) de biens, l'héritage en ira seulement à 

ses habitants meurt en laissant beaucoup ue u ’ 

ses proches parents qui ont la même situation que (détu 

mm rar re . homme était un belligérant, vu qu’il n'y a pas de dittérence 
comm. Car cet ^ ^venu territoire en guerre (avec les 

entre ce territoire, une H Tontine était en guerre. Ne vois-tu pas que 

Musulmans)et un autretem pame du butin? Voilà pourquoi ces biens 

si Ton * capturait ces biens, ils 1 er aie v 


1839 


(1) U n‘y pas de différence, que 
beaucoup, ne doivent pas revenir 


ou prou U vcui due, tes biens, même s ite sont 
* Musulman dans te cas en <te*u*>ioû 
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seront hérités par les ennemis en guerre, à l'exclusion des proches parents 
musulmans du (défunt non-musulman). Et Dieu sait mieux la vérité, et vers lui i e 
retour et le revenir. 


* Chapitre (178) 

DES ACTES DES APOSTATS: DES ACTES QUI RESTERONT EN 
SUSPENS ET DE CEUX QUI NE LE SERONT PAS 


• 3852. Ainsi parle le cheikh (Chaibânî): Nous avons précisé dans le Mabsût 
(l) que les dispositions prises par un apostat sont de quatre catégories: 1° Il y en a 
qui sont exécutoires, tout le monde en est d'accord, comme de choisir une esclave 
pour lui faire un enfant. Il 0 D'autres qui, de l'accord unaime des juristes, sont nulles 
et dot avenues, comme le mariage. 111° D'autres qui, selon l'avis de tous restent en 
suspens, par exemple le contrat pour créer une association en compagnie d'un autre 
homme (mufâwada). IV® D'autres enfin pour lesquelles les avis (des 
maîtres-juristes) divergent, comme pour la vente, le don, l'émancipation: 

Sekm la déduction faite sur le principe énoncé par Abû Hanîfa, on peut dire 
que ce genre de disposition restera en suspens, étant donné que la situation de 
l'apostat est elle-même en suspens (reconversion à l'Islam ou punition pour crime 
d'apostasie). Et sekm l'avis d’Abû Yûsuf et de Chaibânî, une telle disposition est 
exécutoire, mats avec cette distinction: Selon Abû Yûsuf, elle sera executoire 
comme on exécute les (dispositions) prises par quelqu'un de sain de corps et d'esprit 
(aaMh); mais selon Chaibânî, elle sera exécutoire comme si elle émanait d'un 
homme sur le lit de mort (dont la capacité est restreinte). Cela au point que si cet 
homme fait des dons/^ Us ne doivent pas dépasser le tiers de la totalité de ses biens 
(comme cest n é cessaire lors du legs part testament); et cet homme ne pourra pas 
faire des aveux («de dette etc.) en faveur d'un de ses héritiers, comme ne peut pas en 
faire un homme sur le lit de mort 

cumin. Ne vou»hu pas que ( épouse de cet homme (apostat) hérite de lui, s'il 
meurt, comme s il était seulement en fuite et qu’elle ne fît qu'observer le délai iegai 
Or donner 1 héritage, star une prés om pt ion de fuite ( disparition sam laisser de tracer) 

na heu (icij qu à propos d un homme (mm pas en fuite mais seulement) sur le In de 

mon 


Quant à 1 

de l'iuu 


U*1 



Car la v«e de 


-exécute les quelle prend concernant 

de tou» les juriste», au même titre qu'on exécute les 
de taa de corps et <f esprit. 


n'est nas siàsn&m* à cause de son 


Ui B C 
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apostasie, vu qu’on ne punit pas demoît " - - 

(normalement) une femme belligérante ^ apostate ’ tout comme on ne tue pas 

• 3853. Certes si quelqu’un la met à 

de dédommager en quoi que ce soit ^ mort . '• ne sera pas tenu pour responsable 
libre ou une esclave ce son, peu importe si l'(apostate) est femme de statut 

une (belligérante") mère *^ 0 ^ 3 “T belMgéran,e °" <l ue si 

oumoats contre les Musulmans, on peut la tuer. 

musulman ait décrété^Ta gagné le te^rit™* * qUwmt que le juge 

esclaves oui se trouvant , g g . C ternto,re ennemi, il émancipe ceux de ses 

n^lTnconU Jrr? temt ° lre is,amique ‘ ou »'« les vend à un Musulman 

Z 7 f mt ° lre ennemi ‘ puis qu iI se «IW» et rentre (sur le territoire 
islamique) avant que le juge musulman ait décrété le partage de ses biens entre ses 

héritiers, alors tous ses biens lui seront rendus, et toutes les dispositions qu’il a prises 
(pour émanciper les esclaves etc.) seront nulles et non avenues. 

comm. Car par le fait qu il a gagné le territoire ennemi, son titre de propriété 
s est évanoui, mais ses biens restent en suspens jusqu'à ce que le juge musulman 
décrète qu ils entrent dans le titre de propriété de ses héritiers. Donc les dispositions 
qu'il prend après avoir gagné le territoire ennemi concernent des biens qui ne sont 
pas propriété à lui. Voilà pourquoi ses dispositions ne sont pas exécutées, même si, 
par la suite, ces biens réintègrent sont titre de propriété. Cela ressemble au cas où 
quelqu’un vend quelque chose avec droit de choix pour l’acheteur (pour annuler 
l'achat): si le vendeur prend quelque disposition concernant cette marchandise 
(pendant la durée du choix de l'acheteur), puis que la marchandise revienne en son 
titre par la nscision de la vente de la part de l'acheteur, la disposition prise par le 
vendeur ne sera pas exécutoire. 

• 3855. Si un apostat qui a gagné le territoire ennemi fait un aveu, au sujet d’un 
egdave qu’il a sur le territoire islamique, disant qu il s agissait d un homme de 
st mu libre-ou qu'il s agissait de I esclave de quelqu un d autre qui! aurait usurpe eei 
aveu cal exécutoire ai fapostat rentre (par la suite) en tant que Musulman. 

Car il ne s agn pas, de sa part, d une nouvelle disposition qu U aurait 
mmt ab ftîf- mais d un aveu tü m aveu ise celui qui avoue et d en est tenu pour 
H TMrnntïa H " ut il ad égal que sud aveu u***nsc une chose qu il a en >on une de 
pmpntuïmuuc puuou ^ « «t ubuenne p* 

la auittr le tuve de propriété 

c zz - 4 - rzrzrzz r*r . 1842 

cxecuiouc m la» hs» oumaae sa »va» «omm* *v» 

énac de mène ici 
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• 3856. A supposer que cet apostat ne se repente <0 pas jusqu’à c 
musulman ait décrété que cet homme a en effet gagné le territoire enne 6 ^ le juge 
donné l’ordre de partager ses biens entre ses héritiers, et si par la suite" 11 ’ u ^ ait 
se repent pour rentrer (sur le territoire islamique), alors on lui rendra c aP ° Stat) 
biens qui se trouvent tels quels en la main de ses héritiers. En outreT * Ses 
héritiers vend l’esclave en faveur duquel l’apostat a avoué que c’était un' h" dCS 
libre, cette vente sera quand même exécutoire, vu que l'héritier vend 0TTlme 
propriété. Toutefois si cet esclave redevenait propriété de cet (ex-) apostat n 
cause quelconque, son ancien aveu au sujet de cet (esclave) sera exécutoire^) 1 2 * 
l’on considérera l'(apostat) a renouvelé son aveu. De même, si le juge musni 61 
décrète que cet homme a effectivement gagné le territoire ennemi et donne l’o^" 
de répartir ses biens (entre ses héritiers), mais que le partage n’ait pas encore eu l,f 
quand l'(apostat) rentre en tant que Musulman: s’il émancipe un de ses esclaves (d 
son ancienne propriété) avant que le juge musulman ait décrété de lui restituer ses 
biens, cette émancipation sera nulle. 


comm. Car dès que le juge décrète que l’homme a gagné le territoire ennemi, 
ses biens reviennent à ses héritiers. Donc les mêmes biens ne réintègrent son titre de 
propriété que par une décision du tribunal à cet effet. Ne vois-tu pas ceci? Si 
l'héritier que a obtenu l’esclave en question l'émancipait, même après le retour de 
1 apostat mais avant que le juge ait décrété de lui restituer ses biens, cette 
émancipation serait exécutoire, et il ne serait nullement responsable d’en 
dédommager 1 (ex-) apostat. Ce serait exactement comme s'il avait émancipé avant 
le retenir de 1 apostat (reconverti en Musulman). Nous apprenons ainsi que l'esclave 
continue de rester dans le titre de propriété de l'héritier. On peut également tirer 
argument en faveur de ce même statut- à savoir que, dans ces circonstances, 
l'émancipation de la part de l'apostat n'est pas exécutoire en cet esclave-du fait que 
si cet esclave peut être émancipé complètement par l’émancipation de la pan de 
l'héritier, il n'est pas permis (possible) qu'il soit émancipable également par l’apostat 
au même moment. La raison en est que l'émancipation exige que (l'émancipateur) ait 
réellement le titre de propriété, et il n’est pas possible (litt. permis) que le même 
esclave soit au même instant propriété complète d'A comme la propriété complète 
de B. 

1843 * 3857. * Si l'héritier émancipe avant que le juge musulman ait décrété qui- 

{'(apostat) a effectivement gagné le territoire ennemi, et que ce décret du juge Jl( 
lieu par la suite, émancipation de la part de l’héritier ne sera pas exécutoire. 

comm. Car son (acte d'émancipation) a précédé son titre de propriété 
l'esclave affranchi). 

suite: 11 en sera de même si cet apostat l’émancipe à son retour (du tcintu 


(1) A lire J éd portant 

(2) A lire: i* , contint liant. k MS de Paru, I M portas*: Mt 
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ennemi en tant que Musulman) mais avant nu7ïT7' 7~"--- 

biens): nous disons que son acte d'émancmatLn dU JUge lui a,t restitué C*es 

eu émancipation ne sera pas exécutoire. 

comm. Car son (acte d’émancipation) a précédé son titre. 0> 

vendr^'son ^s^a^Tcrn!’ JT tl gagnC le temtoire ennemi, envoie un délégué pour 

l’affranchir-et si le délégué TZ 'puis^eT" ° U ^ 

, , . . ® ai ^ P U1S que le cas soit porté devant le juge 

, , . ~ ce ^ ue le délégué aura fait, et décrétera que cet 

(esclave) fasse partie de 1 héritage pour les héritiers de l’apostat. Car, après avoir 
gagné le territoire ennemi, il n’a pas la faculté de prendre ab initio une telle 
disposition. Il n a pas la faculté non plus d’en charger un délégué. 

comm. Une autre raison en est que le délégué remplace le principal (délégant) 
pour prendre quelque disposition. Or dans le cas présent, si l’(apostat) prenait 
lui-même cette disposition, elle serait nulle, et il sera égal que le juge ait décrété que 
cet homme a effectivement gagné le territoire ennemi, ou que cet (apostat) soit 
rentré en tant que Musulman avant le décret du juge. Donc si son délégué s'occupe 
de la même chose, elle sera nulle; et il sera égal que le juge musulman ait décrété 
que l'homme a effectivement gagné le territoire ennemi, ou qu’il soit rentré en tant 
que Musulman avant le décret du juge. 

• 3858. Si un homme délègue quelqu'un sur le territoire islamique à cette 
même charge avant d'apostasier- ou même après avoir apostasié mais avant de 
gagner le territoire ennemi- et que le reste des circontances soit le même: si le juge 
musulman décrète que * cet homme a effectivement gagné le territoire ennemi, ce 1844 
décret fera de cet esclave-là un héritage pour les héritiers de 1 (apostat), et si le juge 
n'a pas encore décrété sa fuite quand cet homme rentre en tant que Musulman, tout 
ce qu'a fait son délégué sera valide. 

comm. C’est ce que dit (Chaibânî) dans le présent livre, mais dans son (livre 

al-Asl,) chapitre wakâla, il avait dit ceci: "La délégation s’annule quand le délégant 

apostasie et gagne le territoire ennemi, car c’est comme s’il était decede. or la mort 

du délégant annule la délégation. Unu autre raison en est que quand ü gagne le 

temtoire ennemi, il se met dans une situation où il ne lui est pas loisible d instituer 

une délégation pour une telle disposition (à savoir pour affranchir son esclave qui se 
une aeiegauon poui un 1 , délégué (nommé avant l’apostasie ne 

trouve sur le territoire islamique, etc.) Donc te ueieguc 

, • n il iVxnlication de ce que Chaibanî dit dans le 

restera nas non ülus en fonction. -Mais I expncduoii uc vs 4 
restera pas non p , e lemtüire ennemi, cela ne tait que lui faire 

présent ouvrage est q, g à u délégation, si elle est validement 

perdre son titre sur son esclave, q nrooriété 

constituée, elle n és. pas annulée par la pene du nue de prupnete. 

« f -harge son délégué d’émanciper son esclave- 

Ne vois-tu pas que SJ »» ce même esc lave à quelqu'un tout en le lui 

ou de le vendre- puis qu il tasse reprendre l'esclave, le délégué restera 

livrant en possession: s il annule t 


- r““"7ir^rtani éHwœipWM*»)- 
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en fonction? Il en est donc de même ici, et nous dirons que la délé.» 

pas, meme s. le tttre de propriété du (délégant sur cet esclave) s év a „ s '«"ul. 
a gagné le temtoire ennemi. ’ évanou it du f ait q “!j 

Car l’évanouissement de ce titre est provisoire, et le titre lui n>v 
en tant que Musulman, pourvu que le juge musulman n'ait pas formellém' * " r ' ni7t 
que cet homme a gagné le territoire ennemi. Et quand le juge en a nt décrét * 
I esclave entre dans le titre de propriété de l'héritier de l'aposut T ***■ 
disposition prise par le délégué (de l'apostat) reste en susnen, na cas ‘ ci > >a 

(son délégant, l’apostat) est aussi en suspens. **** **** que le de 

• 3859. Si (outre qu’il constate que l’homme a gagné le terri mi™ 
juge musulman décrète que ses biens soient hérités par ses héritière? * 
I évanouissement du titre de ('(apostat sur ses biens) s'accomplit et dan ce e T* 
manifeste que la disposition prise par le délégué (de l'apostat) ne vise « ? 
propriété de son délégant. Voilà pourquoi cette disposition sera nulle. Mais à 
supposer que 1 (apostat) rentre (en tant que Musulman) avant que le juge musulrm 
ait décrété (sa fuite), le litre (de l'apostat) se réinstalle il ses b~“ 
disposition prise par le délégué reste exécutoire. 


* Ce sera le contraire si le délégant (apostat) prend lui même une telle 
disposition après avoir gagné le territoire ennemi. Car dans ce cas sa disposition ne 
s exécute pas, eu égard à la différence de territoires qu’il y a, aussi bien de facto que 
de jure, entre celui qui prend la disposition et l’objet de cette disposition. Mais un 
tel état de choses n existe pas si la disposition est prise par le délégué qui se trouve, 
avec 1 esclave en question, sur le territoire islamique. 


Si le juge musulman a décrété que cet (esclave) revienne à l’héritier (de 
1 apostat), et si par la suite l’apostat rentre en tant que Musulman, cependant que 
1 esclave est tel quel en la main de l’héritier, et si le juge le rend à l’(ex-apostat), il 
faut distinguer: Si le délégué a émancipé cet (esclave) ou l’a rendu mudabbar 
(libérable automatiquement à la mort de son maître), cette disposition sera 
exécutoire; Mais s il l’a vendu, ou remts en don (à quelqu'un) ou l'a rendu mukàtab 
(libérable contre paiement de sa valeur à son maître), rien de tout cela ne sera 
exécutoire. 


comm. Car cet (esclave) a réintégré le titre originel de propriété de Ld 
(ex-apostat); or l'émancipation et l'octroi de la qualité de mudabbar constituent une 
chose qui s'exécute en vue de son titre de propriété. 

Ne vois-tu pas que si cet (apostat) rentrait avant le décret du juge mU5U ^ f 
statuant qu'il a gagné le territoire ennemi, l'émancipation et la qualité muda 
octroyées (à l'esclave) seraient quand même exécutoires? Donc ce qui ( a 
l'émancipation et la qualité de mudabbar n'est pas chose susceptible de ‘ c ' Ll ' J 


(1) Ainsi.' W 


le MS de Fan», l'éd. puruuc 
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ultérieure; et le décret du juge -- tll 

suite, cette disposition déjà prise. W eSC,ave > * l’héritier n'annule pas, par la 

Au contraire du cas de la vente o„ h 

mukâtab; élan, donné que ces choses W m s ^ 0 "'h° U * loc,roi de la ^alité de 
juge musulman octroyam à l’héritier le titre d^T ! d ' être amulé ' s ’ te décret du 
dispositions. Car il s’agit de choses qui une fori , P „ T “ SUr ' Esclave) annule ces 
renouvellement. 01S annulées ne reviennent pas, sauf sur 

Il en est ainsi parce que par l'émaïuw 
mudabbar, le (maître de l’esclave) obtient le °“ 1 ° ctroi de la £ l ua,ité de 

et hérite de l’affranchi si celui-ci LZ sis d ' a “ seur ’ 
qualités mettent fin pour ainsi dire au titre de DroDri^TT h T- ParentS) ' D ° nC CeS 
autant l’annuler. Donc si par le décret du Z Te Te de t^ * eSdaVe) Sam ^ 

«iste tel quel revient après que l’(apostat) es, rentré enZTque’ Mu^ta^ïà 
c ose qu. me, fin à son ,„re revient aussi. Au contraire, la vente e, le don s'o 
choses qu. coupent le t.tre de propriété; donc si le tide revient par décrei du juge 
cela n'implique pas que revienne aussi la chose qui coupe le titre une fois que lé 
(précédent) décret du juge 1 a annulée quand il a remis l'(esclave) à l'héritier (de 
l'apostat). 

• 3860. Si 1 héritier (de 1 apostat) fait sortir l'(esclave) de son titre de propriété, 
après que le juge musulman le lui a donné par décret, puis que l'apostat rentre en se 
reconvertissant à l'Islam et qu'il achète cet esclave à celui en la main de qui il se 
trouve, alors s'éxécutéra (automatiquement) l’émancipation ou la qualité de 
mudabbar que le délégué (de l'apostat) a octroyée à cet (esclave) après que 
l'homme avait gagné le territoire ennemi. Il est difficile d'expliquer cela. * Car ici 1 846 
l'(ex-apostat) ne récupère pas son ancienne propriété qui avait reçu la qualité de 
mudabbar ou bénéficié de l'émancipation. Au contraire c'est une nouvelle propriété 
qu'il acquiert moyennant une cause qu'il a ab initio créée (c.-à-d. 1 achat). h faut 
donc que l'émancipation ou la qualité de mudabbar octroyée par le e 
s'exécute pas sur l'(esclave) Mais (Chaibânî) dit ceci. 

î • * L « n nilP C e soit d'un point de vue, une nouvelle 

La raison en est que, bien que ’ ien P e propriété, étant donné que 

propriété, c'est d'un autre point de vue, comm on ^ ^ propriété . 

ce que cet homme paie (au vendeur), consi r c . de guerrCi à ce iui qu i 

Cela au même titre que il rachète le ^intègre eu 

la acheté auprès des ennemis, on con considéré comme la rançon. De ce 

son titre de propriété d'origine, et ce qu il P al( j a ven(Ju cet esclave), et l'autre 

Point de vue ce cas (de l’achat à celui auquel I nem | ex . apo s.at) e. où le juge 

où l’esclave existe tel quel en la mmnde I Mn , 

•nusulman le fait rendre à l’(ex-aposta i* esc lave obtient pour sa 

comm. Une autre raison en es, que k rie la qualité rie 
^ùion) s’établit par .•acte riéntmtcipauon * re«a,on,^ ^ 

^riabbar. Ce sont choses qui ne (maître d origine) i 

«•Passent quand réapparaît le titre du 


1847 
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Chaibânî - 


-—- 

(dispositions, c.-à-d. dans l'esclave). C'est ainsi parce que le droit (de r 
libération) subsiste. Cela à l'instar du cas où quelqu'un avoue la qualité^ ^ à la 
libre de l'esclave d’un autre homme, et où, par la suite, il achète C e mê ^ d h ° mrTle 
(celui-ci deviendra homme libre). Cela ressemble à ce qu’Abû Hanîfa a JJf à esc,ave * 
du cas où l’apostat émancipe lui-même son esclave-ou lui octroie la * 3 J* 0pos 
mudabbar puis gagne le territoire ennemi: si le juge musulman décrète ^ de 
(apostat) a effectivement gagné le territoire ennemi, et s'il décrète au«i ^ CCt 
(esclave) revienne à l'héritier (de l’apostat) comme héritage; si par la suite y»* CCt 
rentre en tant que Musulman, et que cet esclave lui revienne d’une f 0 ^ 
quelconque- ou bien de la main de l'héritier directement, parce que le (iu^ T 
rend, ou bien de la main de l’acheteur de cet esclave par un nouvel achat JL W 
les cas l’émancipation ou la qualité de mudabbar (octroyée par le maître dwJ 0 ^ 
pendant son apostasie) sera excutoire. Il en sera donc de même ici. ' gine 

• 3861. De même, si l’héritier conclut, avec l’esclave de l'apostat, un pacte nour 
sa libération contre paiement par lui de sa valeur (comme mukâtab) et cela anres 
que le juge musulman a constaté par décret que l’apostat a effectivement gagné le 
mtoire ennemi, et si, par la suite, l’apostat rentre en tant que Musulman, alors cet 
esclave lui sera rendu mais en tant que mukâtab, en instance de libération. 

h™ °T J 6 " 2 COmme Si rhéritier aVait Conclu ce P acte ( av ec l’esclave) sur le 
demande de cet (apostat); et donc l’esclave sera un esclave- mukâtab pour le 

(maître) qui est rentré en tant que Musulman, et l’esclave lui reviendra, de sorte 

«Bionjera. de jure, comme si l’esclave n’avait jamais échappé à son titre de 
propriété. 

t Chaibânî) poursuit: Si l'apostat gagne le territoire ennemi, puis qui! 
nomme un Musulman comme son délégué pour aller chez les esclaves qu’il a laissés 
sur^ territoire islamique, afin de les affranchir tout de suite ou de leur promettre la 

AttëmtA • ®P r ês la mort du maître (comme mudabbar), et que le 

aeM%^ nra au eiKore rien fait quand l'apostat rentre en tant que Musulman, si le 
délégué le fait apres coup, ce sera nul et non avenu, 

oomra. Car ici la délégation elle-même est nulle, de la part de l'(apostat), car il 
f ° & a *** h° mme comme délégué à un moment où lui -même n'avait plus la 
ncwiede prendre cet disposition (sur ses esclaves) Et une fois que la nullité de la 
oelégaian est établie (Ntt. déterminée), celle-ci ne deviendra jamais correcte (= 

3863. A supposer qu'il l’ait nommé son délégué sur le territoire islamique, 
avant 1 apostasie ou après, peu importe, « que le reste des circonstances soit le 
même, la disposition prise par le délégué à propos des (esclaves) sera exécutoire 

r .... €Qmm - Car *c j la délégation elle-même est correcte, et ne s'annule pas si I e 
gagne le territoire ennemi. Donc s’il rentre en tant que Musulman, avant 
H" f ,uee °“* suta ‘“ «à àeuéti (« ftme). ce «en comme s’il n aveii pem. W * lc 

territoire ennemi. 
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3864. A supposer que le juge musulman ait décrété que l'homme a 

et qu'il ait donné l'ordre de partager 

mn T fu. m T SeS héritierS musulma " s ^ par la suite si l'aposta, rentre 
en tant que Musulman alors toute disposition que le délégué aura prise à propos des 

esclaves (de apostat) et avant que le juge musulman ait décrété de les rendre à 1' 

(ex-) apostat, sera nulle, mais les dispositions qu'il aura prises après que le juge a 
décrété de les rendre à l(ex-) apostat, seront exécutoires. La raison en est que la 
délégation, une fois valide, nest pas annulée par l'évanouissement du titre de 
propriété (mais reste en suspens), et le titre ne revient à l'(ex-apostat) que par le 
décret du juge lui rendant (ses biens): donc si la disposition est prise par le délégué 
avant un tel décret du juge, elle ne sera pas exécutoire. 

comm. Car elle ne coincide pas avec l'objet visé (c.-à-d. que les esclaves ne 
sont plus les biens de cet ex-apostat, mais de ses héritiers, donc le délégué n'a rien à 
faire avec des biens qui n’appartiennent pas à son délégant). 

* Ne vois-tu pas que même si cet (ex-apostat) prenait cette disposition 1848 
lui-même, (avant le décret judiciaire pour la restitution de ses biens), elle ne serait 
pas exécutoire? 

Mais si le (délégué) prend cette disposition après que le juge a décrété de 
restituer à l'ex-apostat ses biens), la disposition du (délégué) concerne une chose sur 
laquelle elle peut s'exercer. Elle sera donc exécutoire. 

Cela ressemble au cas où quelqu'un nomme un délégué pour vendre miescla ve 

ou pour l'affranchir: si le délégant vende lui-même ce. (esclav,e)« V *£“ “ te 

lui rende- parce qu'il avait stipulé la condition de le rendre à son gre. ou de te faire 
lui renae parce qu F . x cause d'un défaut dans la marchandise, et 

après avoir vu la marcha "^' d 0 “ n avoir obleml possession ou après et par décision 

r JU “T m w- s, par ,a su,te .e 

-—-— 

dans son ancien titre de propriété. . ^ d 

suite: E, ce sera le c— «^ ïeIldu tui-méme). étant donné 
achat ultérieur (c _-»-d• « t qu| «uf a tous pomts de vue. 

qu'il s'agira alors d un utr P , „ te, homn,e comme 

comm. Il en es, ainsi à ^ dune propriété qu, es.suuc a ce 

délégué pour prendre cename dnpote>0M« £ ^ ^ ^ des 

momen, (dans son te de P**" ■ acqmert par la suint, 

dispositions sur une propne ^ mspoaUKM a propos de cet esclave 

. 3*65. En effet s. le deteg,«■ avaoI ^ , »hereur lu, ai, rendu cet 

après que le (maître qui délég-, 1 rf^é. la disposua» (pnse par 

(esclave) selon le droit de . ÏO 
délégué) ne sera pas exécutoire 
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comm. Car il s’agit d'une disposition concernant une chose oui - 
le titre de propriété du délégant (vendeur). H n est Phs dan s 

Ne vois-tu pas que si, à ce moment, l'acheteur affranchissait cet 
serait chose exécutoire? Comment peut donc s’exécuter l'affranchisse Ce 

1849 par le délégué du vendeur à un moment où * s'exécuterait 0) l'affr *"•! Cffectué 
effectué par l’acheteur si celui-ci l'affranchissait? ranch,s sement 

• 3866. (Chaibânî) continue: Si un apostat nomme un délégué a j 

lui-même est encore sur le territoire islamique, pour affranchir |W|!ü T 
appartennant), puis qu'il gagne le territoire ennemi, si par la suite l/iu ' 
affranchit cet (esclave) et que l'apostat rentre plus tard encore en t ,™*** 
Musulman, alors tout ce que le délégué aura fait sera chose valide. que 

comm. Car le fait d'avoir gagné le territoire ennemi, quand il n’a nas en™™ 
été constaté (officiellement) par le juge musulman, a le même statut que la simole 
disparition. Or celle-ci n’empêche pas que la disposition prise par le délégué (du 
disparu) soit exécutoire, au contraire du cas où le délégant vend lui-même l’esclave 
(oty* de la délégation). Car après la vente, l'esclave se trouve dans une situation où 
1 affranchissement de la part (du vendeur- délégant- n’est puis valable mais) seul de 
la part d'un autre que le délégant - vendeur, (comme par exemple l’acheteur) est 
exécutoire; donc l'affranchissement de la part du délégué de ce vendeur ne sera plus 
exécutoire à propos de ce (même esclave vendu). Au contraire dans le cas en 
discussion, si 1 (apostat) a gagné le territoire ennemi sans que le juge musulman ait 
constaté ce fait par décret, alors l’esclave ne se trouve pas dans une situation où 
I affranchissement de la part d’un autre (que le propriétaire apostat) s’exécute. En 
effet meme si 1 héritier légal (de l’apostat) l’affranchissait, l’(affranchissement) ne 
s exécuterait pas, (étant donné que sans le décret du tribunal, l’héritier n’obtient pas 
le titre de propriété sur les biens laissés par l’apostat). Voilà pourquoi 
1 affranchissement effectué par le délégué de l’apostat s'exécutera dès que l’apostat 
rentrera reconverti à l'Islam. Mais c'est le cas contraire si (l’acte du délégué) a lieu 
après le décret du juge constant que l'(apostat) a gané le territoire ennemi, far dans 
ce cas, l'(esclave) se trouve dans une situation où l’affranchissement effectué pour 
lui par 1 héritier est exécutoire; donc, en ces circonstances, l'affranchissement de - 1 
paît du délégué de ( apostat ne s’exécutera plus. 

* 3867. (Chaibânî) dit: Si un Musulman- ou un apostat- sur le terniotr 

islamique autorise son esclave à faire du commerce, et qu'en suite ce (maître) gaê 1 * 
le territoire enn e m i en tant qu'apostat: si l’esclave prend dés dispositions vuU 
dies resteront en suspens. En effet si le juge n a pas encore constat*P» 

décret le fait que l'homme a gagné le territoire ennemi, quand celui-ci rentre en 
«H* Musulman, alors les (mises par l'esclave) deviendront cui»* 

** juge a décrété que l'homme a gagne le territoire 


ai A Uit AS4, & J* mkm km4g réd puctMic **&•&** ** 
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dispositions prises par l'esclave seront milles et il c„ r A • 

mener un commerce. ’ {11 sera destitué de l'autorisation de 

comm. Car dès que l’homme gagne le territ^ 1 

(sur ses biens) s'évanouit provisoirement rw e ™ emi ’ son titre de P^priété 

mener un commerce dépend de ce que subsiste T escla ? ) l autor ' sat ' on de 

maître autorisant). Donc si le titre s'évanoui. e t,lre de P ro P né,é < de s 0 " 

resciave est également "TT" 0 " ^ * 

commerce, la disposition prise par cet esclave e« SUSp '" due 1 au,onsa " on du 
, */• K par cel esc,av e est suspendue aussi; et quand le 

(maître) rentre en tant que Musulman, avant que le juge ait décrété qu'il a gagné le 
territoire ennemi, le titre de propriété de cet (ex-apostat) se réinstalle comme 
aupravant et, par conséquent, les dispositions prises par la personne autorisée à 
mener le commerce s exécutent et cette personne reste toujours autorisée à mener le 
commerce comme aupravant. Mais si le juge a décrété que l'homme a gagné le 
territoire ennemi, il décrète aussi que le titre de cet (apostat sur son esclave) 
s'évanouit; et alors, un interdit frappe toute disposition que prendrait cet esclave. 

Donc si l’homme rentre en tant que Musulman, et que l'esclave soit récupéré par lui 
comme sa propriété, l’esclave ne reste plus autorisé (à faire du commerce), sauf si le 
maître lui donne une nouvelle autorisation pour l'avenir. * La raison en est que 1850 
l’(autorisation du commerce donnée à un esclave par son maître) est une chose qui 
est susceptible d’annulation; elle est donc annulé par le décret du juge qui constate 
que le (maître de l'esclave) a gagné le terriorie ennemi, et elle ne rentre en vigueur 
que si elle est renouvelée (par le maître). L'auteur (Chaibânî) a enchaîné cette 
digression parce qu'U avait d'abord parlé de la question du délégué. 

. 3868. Comme ramification, il parle en outre du cas de deux commerçants 

assocités à titre de mudàraba (où l'un fournit le capital et l'autre gère le commerce : 

7Z ^«^dTueùlue disposition après que le baîlleur de fonds a gagne le 

LtifrtTnn^ei que ce dermer renue en tan, que Musulman avant que e juge 
territoire ennemi, et qu |e lern toire ennemi, alors la 

musulman ait constaté pai décret q ffüüLm. commerciale, er U faudra 

disposition prise sera exécutoire «ipulalions initiales. Au 

pmmger tes bénéfices JST^TÎïïl. a gagné te territoire ennemi, la 

contraire, si 1e juge a .exécuter, pas pour le compte de 

disposition prise pai 1 pour son propre compte, ü en aura et 

l'association; et toute disposition^ u redevable de dédommager du capital 

tes bénéfices el tes pertes, ^ outre si i apostat rentre par la suite en 

(te successeur tte laposiai son ^ ^ en nen tel ladite 

tant que recconveru à 1 Islam, remise en vigueur)- 

association commerciale ne scia P* 5 ^ attéam bm , a été dissoute <Utt- 

comui La raison en est q« c J é a ***** k c<lflcllu 

annulée) par te décret du juge qui consuie 

comme nous l'avons menuonne <**é*é ^ a ***** 

. 3869 A supposer que te jugé ntemugte. u« « 

territoire conclu quand I bumma « 
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dans son apostasie, son statut sera comme s’il n’avait iamàîc ^ ^ 

ennemi On sait que si le gérant prend quelque disposition avant Ie terril °ir e 
aie gagné le territoire ennemi, cette disposition s'exécute m>uTlf “ &e 
1 association (mudâraba). ^ ,e c °mpte de t0 uté 

comm. Cela selon l’avis de Chaibânî; mais selon l’avis d’Ahn u * 
(disposition) restera en suspens. La base de leur divergence est cell u^ 3, Cette 
nous venons de mentionner à propos des dispositions prises pt w'i T * <,ue 
après son apostasie mais avant qu'il ait gagné le territoire ennemi. 

• 3870. Mais si le juge a déjà décrété que l'homme a gagné le 

puis que 1 homme rentre tout en restant apostat, alors Uni rien f™ 01re era,e ™. 
(anciens) biens. . alors u n a nen à faire avec ses 


comm. Car par le décret du juge, l'apostat est, de jure, un mort élan, h 
qu U est un apostat. Or tant qu'il reste apostat, il reste mon, de jure même^i 
sur notre temtoire. En conséquence, ceux de ses biens qui sont allés à ses hé™ 
(successeurs) y restent. Donc l'apostat n'a rien à faire à ce propos. 

Ne vois-tu pas qu'(après le décret du juge) s’il rentre même en tant que 
reconverti à 1 Islam, ses biens restent acquis à ses héritiers jusqu'à ce que le juge 
décrète quon les lui restitue? Donc s'il rentre tout en restant apostat, il faut que ses 
biens restent, a plus forte raison, à ses héritiers. Dans ce cas (de sa persistance dans 
apostasie), le juge ne lui restituera pas ses biens, mais lui présentera l’Islam. Si 
I apostat refuse de se reconvertir, il sera puni de mort. 


A supposer que l'homme dise: "Rends-moi mes biens et, quant à l'Islam, 
donne-moi un délai pour que je réfléchisse à l’affaire", le juge lui donnera trois jours 
de réflexion, pas plus;- 


Nous avons déjà mentionné cela (cf • 833) et cité à ce propos le récit sur (le 
calife) Umar qui dit: "Pourquoi ne l'avez-vous pas enfermé dans une maison 
pendant trois jours, lui donnant du pain et de l'eau chaque jour? Peut-être serait-il 
repenti";- 


Mais il ne lui restituera pas ses biens tant qu'il ne se sera pas reconverti i 
l'Islam. (C'est ainsi) pour la raison que nous avons mentionnée, à savoir que par le 
décret du juge, l'(apostat) est, de jure, un mort; et il ne sera ressuscité, de jure, que 
par sa reconversion à l'Islam. Donc tant que cela n'a pas lieu, on ne lui restituera nen 
de ses biens. Donner un délai de réflexion est chose recommandée (mustabab*^ 
mais pas indispensable (l&zim), au point que le juge musulman a la faculté de ^ 
punir de mon immédiatement, sans lui accorder aucun délai, si celui-ci relu*. 
reconvertir à l'Islam, au contraire de ce que certains disent qu'il incombe au U u 
de lui accorder un délai. Nous l'avons déjà mentionné ci-dessus. 

• 3871. Si une apostate gagne le temtoire ennemi, puis que le juge ai 

son héritage aille à ses héritiers, si par la suite elle renne sous >* ul v 
réclame ses biens, on ne lui en restituera rien 
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comm. Car elle est mone, dTmTT - - -— 

donc tan. que n apparaîtera pas en elle ù cauTo dU f déCre ‘ du tnbu " al "«■suinta: 
jure, comme vtvante, on ne lui restituera rien h ’ qu elle soit considérée, de 
. '50-70 * A a uen ae ces biens-là. 

3o /z. A supposer quelle r tr 

musulman décrète qu elle a gagné le terri!f Ut e " restant ap °state, avant que le juge 

rentre sans sauf-conduit, on la prendra JT a . ennemi ' U faut distinguer: si elle 
Musulmans;- >a prendra pour butin en faveur de la communauté des 

quand une belligérante*"™™! danTnotre r"'.™’ elle deviem une belligérante; et 
butin;- n ° lre temto,re sauf-conduit, elle devient 

suite: Et on partagera entre ses héritiers les biens qu elle a laissés. 

comm. Car, de jure, elle est morte, quand on a fait d’elle un butin. 

suite: En effet la qualité d'esclave est une destruction (mort), et celle de 
personne libre est une vie, 

comm. étant donné que par l'esclavage elle ne reste plus capable d’avoir le 
titre de propriété sur des biens. C'est de là que les biens vont à ses héritiers. 

• 3873. Au contraire, si elle rentre sous sauf-conduit, elle pourra faire ce 
qu'elle veut de ses biens; cependant, on l'incarcérera et on la contraindra à se 
reconvertir à l'Islam. 

comm. Car si elle rentre sous sauf-conduit avant que le juge musulman ait 
décrété (qu'elle a gagné le territoire ennemi), c'est comme si sa fuite n’avait jamais 
eu lieu; et l'on sait qu’avant d'avoir gagné le territoire ennemi, si l’apostate prenait 
quelque disposition concernant ses propres biens, c’était chose exécutoire. Donc ce 
sera de même si elle le fait après son retour. Toutefois il y a une différence: Dans le 
premier cas, on ne peut pas la réduire en esclavage, étant donne quelle est 

ressortissante du territoire islamique; et là, on ne Mhaerame 

esclavage; mais quand elle gagne le territoire ennenu. ' le 

et nous avons donc dit qu'on la réduira ‘^“^ta-troi du sllu f-conduit empêche 
sauf -conduit. Mais si elle renne sous sauf-condu d “ , elk eliU1 aviull de 

qu'on la réduise en esclavage; et en effet elle redevient q 

gagner le territoire ennemi. 

. esclave: Quand ce sera le jour de la tête des 
. 3874. Si un Musulman dit à M» < ^ (lui) , «ju après avoir apostasie -et 

sacrifices, tu seras homme libre, -ou apposer que le juge naît pas encore 
qu'ensuite ü gagne le territoire ennenu^ ^ ^ hénuers quand a lieu la tête des 

décrié que les biens (rte 1 ££“émancipa»» resrera en suspens. 

sacrifices, alors 1 effet oeia ^ qpetquun ne s'exécute que 

Car un affranefusse^m de^a^pa^ u ^ ermsagee. son 


quand cet homme conserve, au 


(1) Ainsi "ou" dans te MS 
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1852 




• 3875. A supposer que cet homme rentre en tant que Musulma 
juge musulman ait décrété que l’homme a effectivement gagné le ,„“, aVam que le 
•'affranchissement sera exécutoire. Au contraire si le juge a décréwT"' 
du jour de la fête des sacrifices que l'homme a gagné le St UuW " 
qu arrive le jour de la fête des sacrifices(..< 2 >) de sorte que l'esclave JT’ PUis 
dans le titre de propriété de l'héritier de l'apostat, si ensuite l'apostat rent^ alWS 
que reconverti à l'Islam, cet affranchissement (de la part du maître d'origin^ ““ 
pas exécutoire, même si le juge lui rend l'esclave. ë sera 


comm. Car ce qui dépend d’une condition est, quand la condition se réali^ 
comme une chose accomplie. Or nous avons déjà mentionné que , 
1 affranchissement (de la part du maître) a lieu après que le juge a décrété q Ue le 
(maître-apostat) a effectivement gagné le territoire ennemi, l’affranchissement sera 
nul, en tout cas. Il en sera de même ici. 


• 3876. Si l’apostat rentre reconverti à l’Islam avant l’arrivée de fête des 
1853 sacrifices, et que la fête ait lieu après (son retour), il faut distinguer: *Si la (fête) a 
lieu après que le juge a décrété que l'esclave lui soit rendu, l'affranchissement sera 
exécutoire de sa part;- 





comnL Car faire dépendre (l’affranchissement d'une condition) était correct, et 
la condition a eu lieu au moment où l'esclave est (redevenu) sa propriété*^; - 

• 3877. Mais si l‘(ex-apostat) rentre le jour de la fête des sacrifices avant que le 
juge ait décrété de rendre l'esclave à cet homme, l'esclave ne sera pas affranchi. 


comm. Car la condition a eu lieu au moment où l’esclave n'était pas la 
propriété de ce (maître d'origine), étant donné que l'esclave ne lui revient que sur 
décret du juge. Voilà pourquoi l'affranchissement ne sera pa exécutoire. 


• 3878. (Dans tes mêmes circonstances), à supposer que le jour (te la tëte de- 1 » 
sacrifices arrive après que l'homme a déjà gagné le territoire ennemi, mais touurfcj 
avant que 1e juge ait constaté par décret (cette fuite), et si par la suite 1e juge déaew 
la remise de l'(csclave) à l'héritier de l'(apostat), c'est la disposition pnse par ^ 


héritier qui sera exécutoire. 

comm. La raison en est celte que nous avons déjà évoquée, à savuU ^ 
l'évanouissement du titre de propriété prend effet par te décret du juge à P 



lut» piM» km (V0U I* «*** 
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moment où l’homme a gagné le territoire ennemi rvi, ^ . 

.•affranchissement) a eu lieu après ce décret Voilà C ° ndU,on (nécessaire pour 
IfL de l’ex-maître) ne sera pas '^hissemen, (de 

l'héritier, Ces. la disposition prise par ce dernier quT'ra e'Zo.re' “ Pr ° Prié ' é * 

• 3879. Mais à supposer que l'hériti<»r «’o;* 

^Tongi^)t^“ SSenKm <anCie " « «■“—> * '* P- d “ 


comm. Car la condition a eu lieu au moment où son titre de propriété était en 
suspens -étant donné que l'évanouissement complet de son titre a lieu quand le juge 
le décrète (chose qui n’a pas eu lieu ici), -donc quand l'esclave lui revient, son droit 
à affranchir son propre esclave est chose rétablie. Or ici, l'esclave lui est revenu 
comme son ancienne propriété (et non un nouvel achat à un nouveau maître, de 
plein droit). 


suite: Il en sera de même si son héritier a conclu un pacte avec cet esclave 
pour que celui-ci paie (comme mukâtab) sa valeur pour se faire libérer. 


comm. Car l’esclave est revenu à son ancien maître, dans son titre de propriété 
d'origine, après ce pacte d’affranchissement contre paiement de la valeur par 
l'esclave, conclu avec l’héritier (de l'ancien maître, l'apostat). * Donc 1854 
l'affranchissement (anciennement et conditionnelement accordé par le maître 
d’origine) sera effectif, et le devoir de l’esclave de payer sa valeur comme prix de sa 
libération tombera, eu egard au fait que c'est maintenant superflu (litt. il en est au 


large). 

• 3880 Si quelqu'un dit à sa (jeune) esclave: : Quand ce sera le jour de la fête 
des sacrifices, tu sera femme libre; et que par la suite l'homme apostasie et gagne le 
teiritoire ennemi: si le juge décrète (le fait et rend cette esclave à 1 héritier cfc 
l'apostat), que ce dernier affranchisse l'esclave, et qu'elle apostasie pour gagner elfe 
aussi le temtotre ennemi, si par la suite on la fai. pnsonntère de guerre^ eHe fer 
partie du butin puis on la contraindra à se reconvertir à 1 Islam, et sa condition sera 
comme celle'd'une’femme libre d'ongine qui apostasie et SZ 

Si (après avoir été réduite en esclavage)^ 

son maître d'origine rentre aussi, reoon„ ^ensuite ail lieu la «te des 
(à son nouveau propriétaire, au soit - ' ’ >q propriété de cet homme, elle ne 

sacrifices, alors que cette esclave est en le tare a P 

sera pas affranchie, au contraire des cas précédents. mooriété du 

L . possible (l) pour le titre de propriété du 

comm. Car (ici) l'affranchi s>em ^lé, de sorte que c’est 

(maître d’origine), mais ce titre _ («successeur) qui sera exécutoire. (Plus 
• affranchissement effectué par son ._ ve au soldat conquérant), c’est une 

«corn, à 1er-apostat achète cette meme escia 


delùw 
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propriété tout à fait nouvelle. Sur ce statut légal, l'opinion du (juriste) Zufar est h 
connue. En effet, il se fonde sur le même principe que dans le cas suivant” 
quelqu’un dit à sa jeune esclave: "Si tu entres dans cette maison, tu seras f 
libre", puis qu’(avant même qu’elle y entre), il l’affranchisse: si par la suite** * * ***** 
apostasie, gagne le territoire ennemi et est ensuite fait prisonnière de guerre 6 ? 
réduite en esclavage), et si elle devient de nouveau l'esclave du même homme ^ 
entrer plus tard dans la maison indiquée, elle ne sera pas affranchie, sauf selon Y-* 
de Zufar. Et tout pouvoir provient de Dieu. avis 


1855 


* Chapitre (179) 

DES APOSTATS ET COMMENT IL FAUT LES TRAITER. 


• 3881. Ainsi parle (Chaibânî): L'apostat sera mis à mort s’il ne se reconvertit 
pas à l’Islam, qu'il soit homme libre ou esclave, et cela à cause de cette parole du 
Prophète: "Quiconque quitte sa Religion (islamique), tuez-le". Cette parole 
comprend aussi bien les homrhes libres que les esclaves. Le maître de l’esclave 
(apostat) a la faculté de le mettre à mort de sa propre main, s’il le veut. En effet Ibn 
Dinar l'a fait, à propos d'un de ses esclaves, qui s'était converti au christianisme. 
Une autre raison de (cette punition) est que, par l’apostasie, l’homme devient comme 
un ennemi en guerre pour mériter la peine de mort. On sait que tout Musulman a la 
faculté de tuer tel ennemi en guerre qui ne jouit pas de sauf-conduit. Mais le 
préférable est qu’on porte le cas de l’(apostat) devant le chef de l’Etat pour que ce 
soit lui qui applique la peine de mort. 

comm. Car cette (punition) est, en un sens, peine définie (hadd) d’un crime. 

Or appliquer des peines définies de crimes, cela appartient au chef de l’Etat 
musulman. 


1856 


• 3882. Une apostate ne subira pas la peine de mort, qu'elle soit femme libre 
ou esclave, mus on 1 incarcérera et la contraindra à se reconvertir à l’Islam, si elle 
est femme libre, et si cest une esclave, et que ses propriétaires aient besoin de ses 
•efvioes, on la leur remettra pour qu’ils bénéficient de ses services et pour la 
contraindre (eux-mêmes) à se reconvertir à l'Islam. 


Car 1 incarcéra', c'est le droit de Dieu, tandis que le droit de son 
je* * de la faire travailler pour lui. Or le droit de l'homme a priorité sur 
le droit de Dieu, qui est, (ici), l’incarcération. 


* 3883. Si ) on demande à l'apostat de se repentir, et s'il le fait pour apostasie 

nouveau par la suite, et qu il le fasse ainsi plusieurs fois, on admettra son repenti 
. pnwf toujours. Cest là l'avis d'Ibrâhîm (an-Nahat), tandis que ’Alî et Uma 

***** **'** faut «^mander le repentir jusqu’à trois fois, et si le (coupable 
* ru4 C °f°^ * on le mettra à mort, étant donné les apparences 

méc™ Mit * e ? ^ 4/137>; "Qui, ceux qui ont cru puis mécru puis cru ^ 
**•**■* ^ croître eu mécréance, Dieu n’est point à lïUi 
«»a guider vers un Car les apparences veulent M uc 
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homme se moque et ne se repent point sincèrement. Mais nous tirons argument de 
cette autre parole de Dieu (Q. 8/38): "Dis à ceux qui mécroient que, s'ils cessent, 
on leur pardonnera ce qui est passé..." En outre, son repentir après la troisième 
fois peut être reconnu, exactement de la même façon qu'on l'a reconnu la première 
fois, car il s'agit d'une chose qui est dans son coeur et qu'on ne peut pas savoir 
vraiement; et l'homme exprime par sa langue ce qui est dans son coeur. Ceux qui 
disent (que le repentir après la troisième fois n'est pas admissible) n'ont pas raison, 
car le verset de leur argument dit: "...puis qui n'ont fait que croître en mécréance, 

Dieu n’est point à leur pardonner". Or s'il se repent, il croît en croyance et non 
en mécréance. On rapporte l'avis d'Abû Yûsuf selon lequel on doit assassiner 
l'homme sans le prévenir et sans lui demander de se repentir, si l'apostasie se répète. 

comm. Car les apparences veulent qu'il se moque. Or il est permis de se 
fonder sur les apparences quand il n’est pas possible de savoir la vérité. 

• 3884. (Chaibânî) ajoute: L'épouse d’un apostat (sera automatiquement 
divorcée et elle) attendra le délai de trois menstrues (pour pouvoir se remarier), peu 
importe si l'homme a été ou non puni de mort après son apostasie. Exception faite e 
l avis de Sa’îd ibn al-Musaiyib, * qui dit: Si l’homme a été puni de mort, elle doit 185 
observer le délai de quatre mois et dix jours (comme c'est * a 

divorcée mais de la veuve dont le mari vient de mounr. cf. le Quran 2/234). Man 

cette opinion n’est pas solide (qawî). 

mm Car la séparation a déjà eu lieu à cause de l'apostasie (du man), et le 

* - - * ,a “ et 

queiqu un pour des ,, * rffugie sur le territoire ennemi (en tant 

apostasie ou apres unp " a tenu pour responsable de tout ce 

qu'apostat): si pat la suite .1 ren I* ^ d'usurpation « *««“»> 

üU Ü a fait Au contraire du cas ou u ^ 

après s'étrc réfugie sur le te*■ u ü un ennemi en guerre Or 

comm. Car en gagnant te trm ^ ^ ^ ^ ^ qü U embraa.se 

quand un ennemi en guene ^ k précédent, cet homme avau 

l'Islam. il n en est pas tenu poui re ^ ^ icssoruasant du lemioue islamique et 
commis ce (entre ) quand U èu * 1 r (de son acte) le grevau, a -^iic 

assujetti à ses Uns; Voilà pourqu^ s ü se réfugie (sur le territoire 

uJm on près que 1 appbcauon en devieniu^»^ ^ de l&al musulman ne 
ei^ euun duiuie que la mam quand sa marn (sa iundicuoo) 

runuiiii pus (U UM<X<4K<I4 ta. & «- - 

l'uueini. ta boum* ta» 

mieux. 
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* Chapitre (180) 

DU MUSULMAN QUI APOSTASIE, OU DU SUJET 
NON-MUSULMAN DE L’ETAT ISLAMIQUE QUI ROMPT LE PACTE DE 

NATURALISATION 


• 3886. (Chaibânî) dit ceci: Si les habitants d’une région apostasient, de sorte 
que leur territoire devienne territoire de l'ennemi en querre, si par la suite on les 
conquiert, on punira les hommes de mort et les femmes et les enfants de la réduction 
en esclavage, à l'instar de ce que (le calife) Abû Bakr fit avec les Banû Hanîfa 
(d'al-Yamâma) quand ils apostasièrent. 

A supposer que de telles femmes disent, quand les Musulmans les capturent: 
"Nous n'avons jamais apostasié, et nous sommes restées Musulmanes gardant notre 
religion", alors on ajoutera foi à leur parole car elles se rattachent à leur origine (=au 
statu quo ante) qui est l'Islam. Donc on ne les réduira pas en esclavage. Leurs 
enfants mineurs ont le même statut qu'elles;- 

comm. Car la mère est restée Musulmane; donc son enfant mineur la suite;* 

suite: Exception faite du cas où se dresse un témoignage, par les témoins 
musulmans, pour dire qu'elles ont apostasié. Mais à ce propos on n'admettra pas le 
témoignage des Dhimmîs. 

comm. Car les témoins affirment que cette femme a apostasié. Or un apostat 
est comme un Musulman en ce sens que le témoignage d'un Dhimmî n'est pas une 
preuve valide contre lui (l'apostat). 

• 3887. Les Musulmans qui témoignent contre elles (attestant qu’elle ont 
apostasié) ont un intérêt dans le butin (dont elles feront partie éventuellement). 
Donc selon le raisonnement analogique, il faudrait qu'on n’admette pas leur 
témoignage; mais on l'admet par équité. 

1859 comm. * Car la participation (à un tel butin) est une participation en commun 

(et non particulière à ces témoins déterminés). Un tel (intérêt) n'empêche pas 
l'admission du témoignage (de l'intéressé). D'autres exemples de ce genre on déjà 
été cités. 

• 3888. Mais si elles disent: “Nous avions apostasié, certes, mais nous avons 
embrassé l'Islam (de nouveau) avant que vous nous ayez capturées", on n’admettra 
pas (seule) leur parole. 

comm. Car elles affirment un Islam récent (et non un Islam originel). Dont on 
n'admettra pas leur parole à ce propos, sauf sur une preuve. Cela à 1 instar J 
ennemis en guerre qui prétendent, après avoir été capturés, qu'ils avaient embras^ 

1 Islam avant la capture: on n'admettera pas leur parole à ce propos, (^ u * 
preuve), et on les co n si d é re ra comme s'ils avaient embrassé l'Islam à ce momen 
(après la capture). U en sera de même des femmes apostates. 
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répon&Tsera^même^'ue œUe ctmcemanu' 8 r ° mPent '* ^ d ' na,uralisa " 0 "’ la 

Dhimmîs contre les (hommes ou) femmes aposta,s Toutefo,s le témoignage des 
on. rompu le pac.e de q “ e "? *“ ( "**- 

propos de lapostat). adm,s ' (chose qul nest P as admise à 

Car ce sont des Dhimmîyas (et non des Musulmanes). Et (Chaibânî) tire 
argument du récit suivant: 


Alqama Ibn Ulâta avait apostasié au temps du (calife) Abû Bakr. Puis quand 
on captura sa femme, * elle dit: 'Même si 'Alqama a apostasié, moi, je n'ai point 1860 
apostasié, car je n ai pas mécru en Dieu. Alors (Abû Bakr) la laissa partir, et il laissa 
partir aussi son enfant. 

Mais il faut noter qu'il en est ainsi quand on sait que ces femmes (des apostats, 
capturées par les Musulmans) étaient Musulmanes d’origine. Si on ne le sait pas (=si 
on sait qu'elles ne l'étaient pas), elles feront partie du butin, elles aussi bien que leurs 
enfants. 


comm. Car on les a trouvées sur le territoire ennemi. Or quiconque se trouve 
sur le territoire ennemi est un ennemi en guerre, tant qu'on ne sait pas s’il est 
Musulman d'origine. Exception faite du cas où l'on discerne des traits de 
Musulmanes sur ces (captives). Car nous avons déjà mentionné (cf • 392) que c'est 
un principe de base en Islam de décider sur les traits. Donc s'il vient à l'esprit des 
Musulmans qu'elles disent la vérité (concernant leur Islam d'ongine), il faut les 
relâcher, elles et leurs enfants (mineurs). 

• 3889. S'il en est une qui porte un enfant dans ses bras et dont te* ** 

. . ne sac K e Da s si elle était mariée ou non -puis qu elle dise. C est 

mon°fil^n ajoutera foi à sa parole pour que l’enfant soit considéré comme 

Musulman; et celui-ci ne fera pas partie du butin,- 

rar u K w là d'une affaire religieuse, et dans une telle attaire on 

«JrSlSi S- -L P— <•“ * — “ 

U[K " WoU on n'établifa pas «e — - — <* *— " “ 
enfnnt) sauf sur preuve «Je pareniéf ^ b lettre pat 

Ces. 1» k ta-* * « P- P—— ”*** 

laquelle Unau 221 don™ «“ Ma» on coosukreta k lbanni, comme 

«T hamîl. sauf sut produeuon de P p^^ance, dune petsoone musulmane. 

Musulman, ou U se BW «“*£££* de cene pemmne (sa gatdrenne). 

et I on décrétera son Islam a eau» j Musulmane qu. ma 

. o eik du 

• 3891. U em sera de me 


(1) Cf pluh h*ui IV, 137. 

(2) Ainsi “Uœ*r” le **“’ 


mek» 


u » «gu <a* au. 


Chaibânî -, 


,< a conflé » Mais si elle dit: "C'est l’enfant d'une femme de cette région qui me r a 
confié et qui est morte alors qu'elle était Musulmane et de statut libre (no n 
esclave)", on ne lui ajoutera pas foi là-dessus (sans preuve, bien entendu). 


comm. Car on ne sait pas si cette femme (morte) était Musulmane d’origine. 
Voilà pour quoi cette information de la part de la (nourrise) ne sera pas (preuve 
suffisante) de l'Islam et de la liberté de l’enfant; au contraire, il fera partie du butin, 
étant donné qu'on l'a trouvé sur le territoire de 1 ennemi en guerre. En se fondant sur 
ce même principe que nous venons de mentionner, Chaibânî déduit d’autres règles 

que voici: 

• 3892. Si quelqu’un qui se trouve sur le territoire islamique affirme qu'il est 
un Dhimmî, c'est sa parole qui prévaudra, et on ne le molestera pas. Mais celui qui 
se trouve sur le territoire en guerre, on n’ajoutera pas foi à une telle parole de sa part, 
sauf sur preuve. 


comm. Car le territoire islamique est un territoire de paix. Donc les 
apparences veulent que quiconque s'y trouve soit en jouissance de paix. Par 
conséquent, on ajoutera foi à sa parole à cause du témoignage des apparences 
(circonstances) en sa faveur. Au contraire, le territoire de guerre est un territoire de 
capture et de réduction en esclavage. Donc quiconque s’y trouve fera partie du butin, 
sauf si la cause lui octroyant protection et immunité est établie sur preuve. 


• 3893. Si les habitants du territoire rompent leur pacte (de naturalisation) pour 
combattre (les Musulmans), et si quelqu'un d'eux dit, après que les Musulmans les 
1861 ont dominés et capturés: "Nous n'avons pas rompu notre pacte (de naturalisation) * 
quand les autres l'ont fait", il faut distinguer: Si l'on sait qu’il s'agit de gens qui 
étaient Dhimrnîs d'origine avant cette violation du pacte, on ajoutera foi à leur 
parole. 


comm. Car ce dont l’existence est connu est, en principe, considéré comme se 
perpétuant jusqu'à ce qu'on sache pour certain la chose qui le fait évanouir. 

• 3894. Mais si un groupe de Musulmans -ou même de Dhimrnîs- portent 
témoignage que ces (rebelles capturés) ont combattu les Musulmans, alors est 
établie sur preuve la cause qui rompt leur pacte (de naturalisation). Donc s’ils disent: 
"Qn nous y a co ntra in t s", on n'ajoutera pas foi à cela de leur part. 

comm. Car ils prétendent quelque chose de latent, pour modifier par la le 
stntttl de ce qui est devenu patent sur la base d’une preuve. Donc on n’ajoutera pas 
loi à leur parole à ce propos, sauf s'ils produisent une preuve moyennant 
témoignage de Musulmans 

* A supposer que ces (témoins) attestent que les (chefs des rebelles; oni 
h (à ccs individus en question): ‘ Nous vous mettrons certes à mort à moue» 

combattiez en notre compagnie", ces (captifs) seront hommes libres rien 
faire contre eux. 

C& ce qm s'établit sur preuve est comme ce qui s’établit à vue J 
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Donc leur combat (contre les Musulmans) 
à la violation du pacte (de naturalisation! 


Se namr U r lmanS) “ “ ni plüS rindice ^ leur consentement 
était pour eux une chose illicite.* 1Satl ° n) ’ meme S1 ce 9 u ’ ils ont fai ^ sous contrainte 

i fliiï rcontrîiintçfH^ CCS attestent que les (contraigants) ont dit 

cela au ( ts) dans leur territoire (islamique) et non sur le territoire en guerre, 

et qu il leur aurait été possible (par la suite) de déserter, sur le territoire en guerre, 
pour se rallier aux Musulmans, alors une telle attestation n’établit pas la contrainte 
(valide et atténuante). 

comm. Car ces (témoins) attestent que la contrainte avait disparu. 

• 3897. Si on ne sait pas si ces gens-là qui prétendent la (contrainte) sont des 
Dhimmîs d’origine, ils feront partie du butin, sauf s’ils établissent la preuve qu'ils 
sont des Dhimmîs d’origine. 

comm. La raison en est qu'on les a trouvés sur le territoire en guerre. 

• 3898. Si les Musulmans trouvent ces (gens prétendument contraints) dans les 
rangs des mécréants, ayant tiré l'épée, mais n'ayant combattu personne; et si ces 
(gens capturés) disent: "On nous y a contraints", on ajoutera foi à leur parole. 

comm Car ce qui a paru de leur comportement aux Musulmans ne constitue 
pas une violation du pacte (de naturalisation), étant donné que si un Musulman 
faisait quelque chose de pareil, cela ne constituerait pas de sa part, une abjura ion 
de la foi (îmân). De même donc si cela émane d’un mu ahad (Dhinum). 

P reuv e- rhrétien s’occupant de commerce sur 

. 3900. * Si les Musulmans tr °“'^ n (de clt oyen ou d'étranger* "i, et 

le territoire islamique, sans qu on ** vjUe où j|s reuouvent cet honunc 

que par la suite les (Musulmans) en uerre m ont fait pnsonmer ou 

fil (leur) dit: "Je stus un ' on a^r. to, i sa parole, 

s’il dit; "Je suis venu chez P° . t qu’il était habitant du territoire 

comm. Car les (Musulmans) reco 

islamique. rencontré sur le territoire islanuque, ^ils 

nuand ils 1 0,11 renconu „ • j aur ait tallu ajouter 

Ne vois-tu pas que qu j e SU1S un la SU ite sur le 

avaient voulu le molester et s ilavaU ^ ^ ^ „ remHlven i par 

foi à sa parole à ce propos. 
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territoire en guerre. Il en est ainsi parce que, s'il leur disait, avant qu'ils le 

"Je suis un Dhimmî", il faudrait ajouter foi à sa parole. Il en est donc de m ? PtUrent : 

leur dit après la capture. e s il le 

suite: Sur la même base, à supposer qu’on ne l’ait pas vu auparavant 
territoire islamique), mais qu'au moment de sa capture sur le territoire ennem i le 
musulmans se protent témoins du fait qu'ils l'ont vu sur le territoire islamiqu < * Ux 
considérera comme Dhimmî. ’ 0n ,e 


comm. Car ce qui s'établit par la preuve est comme ce qui s’établit à vue 


d'oeil 


• 3901. De meme sil prétend quil est Musulman-dans tous ces différent, 
cas-et s’il a les traits d'un Musulman, alors il n’y a pas de difficulté à dire a ' 
ajoutera foi à sa parole. Et à supposer qu'il ait les traits des mécréants, mais qJil 
dise: "Les (ennemis) m'ont contraint au point que je me suis habillé de ces habits" 
alors aussi on ajoutera foi à sa parole. 

comm. Car on a connu que cet homme était Musulman d'origine -ou Dhimmî 
vu qu'il se trouvait sur le territoire islamique, -et les seuls habits ne font pas 
évanouir cette qualité, étant donné que ce qu'il dit est corroboré par les apparences. 
En effet celui qui réside chez un peuple qui diffère de lui par la manière de vivre, 
s'habille parfois des habits de ce peuple, par dissimulation (taqîya). Voilà pourquoi 
cm ajoutera foi à la parole de cet homme (à ce propos). 

• 3902. Supposons que les ennemis en guerre fassent un traité de paix et 
deviennent Dhimmîs, ce (traité) s'appliquera aussi bien à eux qu'à leurs femmes. Car 
les femmes suivent les hommes. 

comm. Une autre raison en est que de telles gens acceptent de devenir 
Dhimmîs pour pouvoir continuer à résider dans leurs domiciles. Or la résidence ne 
se fait qu'en compagnie des femmes et des enfants, 

1863 suite: * A supposer que ces gens-là disent: "Nous passons contrat de 
naturalisation t'fchd) pour nous, à l'exclusion de nos femmes," alors leurs femmes 
feront partie du butin, sauf celles qui entrent dans le contrat de naturalisation. 

comm. Car on ne prend un indice en considération que quand il n'y a pas de 
texte précis là-contre. Voilà pourquoi il sera permis de les réduire en esclavage 
Quant aux enfants mineurs, ils suivent leurs parents qui passent contrat de 
naturalisation, et on ne peut rien faire contre eux. 

• 3903. Si un ennemi en guerre se rend chez nous sous sauf-conduit et si pa* •* 
tuile les mécréants s'emparent de la région (où il se trouve) de sorte qu elle devient 
temioue de l'ennemi en guerre, si après cela les Musulmans s'emparent de nou*^ 
ùe cette même légion et qu'ils retrouvent là cet homme (parmi les captif, ’ 
aut disiuigucn Si oeux qui se sont emparés de cette région sont ceux -là n 

homme était le leaamtisauBt. il fera partie du butin pour les Musulmans, 

I i 

Car la protection (du sauf-conduit) cesse d'exister entre ui 
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Musulmans dès< l > qu’il se trouve dans un territoire de 
ses concitoyens (litt concordants). 


guerre, dont les habitants sont 


Ne vois^tu pas que s il rentre chez lui, le sauf-conduit expire? Or cette région 
est assimi ans le statut légal à son propre territoire, quand les mécréants (ses 
concitoyens) 1 ont dominée; - 


* Mais si ces (envahisseurs) ne sont pas les habitants du territoire de cet 
homme ( ^ - par exemple si ce touriste est un Byzantin, tandis que ceux qui se sont 
emparés de cette région-là sont un groupe d'entre les Turcs- il faut distinguer: S'ils 
l'ont fait prisonnier et l'ont empêché de partir, alors il continuera de jouir du sauf 
-conduit des Musulmans, comme auparavant, de sorte que si les Musulmans le 
capturent, il sera homme libre. 

comm. Car il n'a pas atteint le lieu de sa sécurité. Or le sauf conduit expire 
seulement quand il l'atteint. En outre il est leur prisonnier. Ce sera donc comme si 
ces (ennemis) l'avaient fait prisonnier de guerre sur le territoire islamique, puis 
l’avaient mis en sécurité dans leur propre territoire. 


• 3905. * Au contraire si ceux qui se sont emparés (de cette région) ne l'ont 1864 
pas empêché de gagner le territoire islamique, et qu'il soit resté chez eux de son 
p r o p re choix, alors c'est lui qui rompt le sauf-conduit. 

comm. Car il lui agrée de rester dans le territoire (de notre) ennemi. Or celui à 
oui il agrée de rester dans le territoire ennemi fait partie des ennemis en guerre et 
n’est plus sous le sauf-conduit que les Musulmans lui ont octroyé sur le territoire 

islamique. 

Ne vois -tu pas que si cet homme se marie chez eux et achète une maison, puis 
que te (MÙluimL) s empamn. de lui. il fera partie du burin autan, que les autres 

habitants de cette région? 

• ritr, 

ït“ ïr— 

donc de même dans le cas ,vec te Musulmans), la réponse 

comm. Car il se*”“*’**“*^ ^ ^^pnsns un sauf-condutt pour venu 
. 3907. Si un Byzantin demande . ^ ^ ^ jures afin de ramener Je 
chez eux. pour fane du nuque et en hure du commerce, et que 

là -bas des marchandises dans pou, (rite) «la, alors d jouira du 

les (Musulmans) lu» dunucxn 


U) Ainsi iv-j 
(2) Ainsi: 



mis ée 
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sauf-conduit tant qu’il ne se rendra pas dans le pays des "Turcs, et qu'une f 0 i s 
sera entré, il ne jouira plus du sauf- conduit des Musulmans tant qu’il ne sera ' 3 

retour dans le territoire islamique/ 1 ) pas de 

comm. Car les Musulmans lui ont donné un sauf-conduit en ce qui con 
le territoire islamique, et non le territoire des Turcs; à moins que les (Musul 0131 
lui aient dit: "Tu jouiras du sauf- conduit quand tu entreras sur le territoire islam^* 1 ^ 
et jusqu'à ce que tu y reviennes et regagnes ton propre territoire": alors c'est ^ 
précision qu'on lui donne du sauf-conduit même pendant son séjour sur le territoire 


turc. 


• 3908. * Dans ce cas, si les Musulmans lui dénoncent (le sauf-conduit) alors 
qu'il est sur le territoire turc, cette dénonciation est nulle et cet homme continuera de 
jouir du sauf- conduit jusqu’à ce qu'il regagne son propre territoire. 

comm. Car les (Musulmans) lui dénoncent (le sauf -conduit) à un moment où 
il se trouve sous sauf- conduit de cet autre territoire. Donc cette dénonciation et 
l'autre faite sur le territoire islamique sont pareilles. Or on sait que la dénonciation 
n'est correcte que quand on fait parvenir celui qui jouissait du sauf-conduit dans le 
lieu de sa sécurité et quand on lui rend son statu quo ante/ 3 ) Et Dieu sait mieux la 
vérité. 


* Chapitre (181) 

DES CAS OU ESCLAVE, OU QUELQU’UN D’AUTRE QUI A ÉTÉ 
FAIT PRISONNIER DE GUERRE, DOIT ETRE RENDU À SON MAITRE, 
ET DES CAS OU IL NE DOIT PAS ETRE RENDU. 

• 3909. (Chaibânî) dit ceci: Si un esclave est fait prisonnier par les ennemis et 
qu'on le récupère en postliminium quand son maître d'origine est mort, et si ce sont 
les héritiers de ce maître qui le retrouvent dans le butin, alors s'ils le retrouvent 
avant le partage ils le reprendront sans rien payer; mais s’ils le retrouvent après le 
partage du butin, ils ne pourront le reprendre que contre paiement de la valeur. 

comm. Car ils remplacent le (maître d'origine), dont ils sont les héritiers 
Puisque cette reprise a pour but de réintégrer (l'esclave) en le titre originel de 
propriété au moyen de la rançon, ce sera comme si on payait à titre de 
dédommagement la rançon de son esclave, qui aurait commis un tort. Or dans ce 
cas-ci, les héritiers tiennent la place du défunt dont ils sont les héritiers. 


(1 ) Intéressant détail sur la pratique des visas pour plusieurs voyages. 

(2) 1) ne s'agit pas de le protéger contre une mokstaiion éventuelle dans ce pays tiers, nuus seti ^ ^ te 
ce sens que si les Musulmans conquièrent ce pays et retrouvent cet homme là-bas, ils i*= ,uU<ü f ‘ 
molester, au contraire des autres Byzantins qui se trouveraient là-bas et sans jouissant de sau 

musulman 

(3) Admirable snufi de justice! 
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• 3910. Mais ce sera le contraire, dans le cas du jus retractum; car si 
l'ayant-droit du jus retractum (chafi') meurt, ses héritiers n'ont pas qualité pour 
reprendre (1 immeuble) sur la base du jus retractum, pour tenir la place du défunt. 

comm. Car le droit à la reprise (d'un immeuble) sur la base du jus retractum 
provient du voisinage. Or le voisinage que le défunt avait s'est évanoui par sa mort, 
tandis que le voisinage que son héritier obtient est chose récente (ne datant pas du 
moment de la vente de l'immeuble en question). Donc l'héritier n'a pas le droit à la 
reprise. Mais dans le cas en discussion ici (du postliminium), le droit à la reprise 
provient du titre originel de propriété, et ce titre n'est pas modifié par la mort du 
maître d'origine. Donc les héritiers le remplaceraient pour cette propriété, si elle 
était à portée de main. Par conséquent, il en sera de même quant au droit qui s'établit 
en vue de cette propriété-là. 


• 3911. Si, après le partage (du butin et l'attribution de l'esclave en 
postliminium), certains des héritiers veulent le reprendre et certains autres ne le 
veulent pas, ils n'y sont pas autorisés: ou ils le reprennent tous (contre paiement de 
la valeur), ou ils renoncent tous à lui, (le soldat bénéficiaire du butin n étant pas 
obligé de céder l'esclave à une partie des ayants- droit). 

comm. * Car, par cette reprise, ils réintègrent l'(esclave) en le titre originel de 1867 
propriété du défunt. Cela au point que si une dette se déclarait sur l'esclave) pendant 
la vie du (maître d'origine), on vendrait l’esclave pour cette dette (quand il serai 
récupéré en postliminium), de sorte que si le (maître voulait Prendre une chose« 
non mie autre, (c.-à-d. l’esclave et non la dette qui lui incombe), il n y serait pas 
autorisé. Il en sera donc de même pour ses héntiers quand lui -meme me . 

ngirt a ciiDDOser que dans ce cas (du postliminium et du partage du butin), 

. 39 , ‘ - du maître d'origine) veuillent racheter l'(esclave) contre le 

de la valeur, tandis que leS 

*■■— héritiers qui ne veulent pas le 

raChel cImm. car .'esclave se «££ dans. e mre ongine) de propre du défunt- 

et sera donc hérité par tMis .es hér , ‘‘ , refusent de payer, et 

rachat le paient à une de chanté ^ p» gre mal gré, 

ceux qui paient nom pas la acu^cIpc ^ 4 celle qui concerne le pnx 

leurs quoies- parts de a • 1>e#ctove lorsqu ',| a commis un toit, 
du rachat (dédommager™» miinKnm{ mort) a légué par testament en 

. 3913. Si le maître d ' blcns M dépassant pas la lumte légale du uers, 

faveur de quelqu'un une pâme c oro pagnie des héntiers (pour le rachat du 
et si ce (légataire) se trouve e» vompagm 

posüiminium), son cas sera pare participe avec les héntters aux biens 

a ' mm - VZ*'ü h prix du rachat à payer, comme un des 

laissés par le défunt- Don 
héritiers. 
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• 3914. (Pour la reprise de l’esclave en postliminium au bénéficiaire du parta 
du butin), si l’exécuteur testamentaire (1) ou l’héritier ou même le testataire ^ 
présente et veut payer (tout) le prix du rachat, il y est autorisé, même si l a p i up ^ 
des héritiers sont absents. 


comm. Car celui qui est présent défend les droits du défunt; et, par la reprise 
il ne fait que réintégrer (l'esclave en question) dans le titre de propriété (qui est le 
maître d'origine; il le fait donc pour le compte de tous les héritiers et non point pour 
lui seul). Or celui qui est présent défend les droits du défunt, comme c'est aussi le 
cas quand il s'agit de dédommager d'un tort (commis par l’esclave). 

• 3915. A supposer que seul le testataire pour le tiers des biens se présente 
mais que le soldat qui a obtenu l'esclave pour sa quote-part du butin nie que 
l'esclave ait été la propriété du défunt en question, alors si le testataire établit la 
preuve à ce propos, on l'admettra de sa part, et on acceptera ce seul homme comme 
partie valable en cause (comme représentant tous les héritiers). 

comm. ♦ Car il participe avec les héritiers aux biens laissés en héritage. Donc 
fl aura un titre valable pour défendre les droits du défunt, comme n’importe quel 
autre des héritiers. 

• 3916. A supposer que ce (légataire) paie la totalité du prix du rachat et 
reprenne l'( esclave), le juge lui octroiera le tiers ^ de l'esclave, et gardera les deux 
tiers pour les héritiers qui se présentaient pour en obtenir possession. S'ils se 
présentent mais nient que le défunt ait fait testament en faevur de ce légataire, le 

ne prendra pas en considération leur infirmation. 

Car le soldat qui a obtenu l'esclave pour sa quote-part du butin était, 
avec le légataire, la partie valable en cause, concernant l’héritage, pour que le 
légataire établisse ! existence du testament à l'encontre de ce (soldat). Donc c'est 
égal sic est lui qui établit le fait, ou si ce sont les héritiers.^ 

• S9I7. Mais à sup pose r que celui qui se présente soit seulement un créancier 


(i)Aioki ta» te MS* 

O) U. teamut te iwa • «. 

wmfeiwctmc 
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du défunt (e, non un héritier ou le légataire), il ne pourra pas valablement eue partie 
en cause pour requérir contre le (soldat) dans la quote-part duquel l'esclave est 
tombé dans le partage du butin. 

comm. Car il aura besoin d'établir la créance qu'il a sur le défunt; et en cela le 
soldat recevant 1 esclave dans sa quote-part du butin n'est pas partie en cause pour 
défendre les droits du défunt. 


• 3918. Même si le soldat recevant l'esclave pour sa quote-part du butin avoue 
que l'autre est le créancier du défunt, le juge ne donnera pas à ce (soldat) l’ordre de 
rendre l’esclave au (créancier) contre paiement de la valeur. 

comm. Car l'aveu d'(un étranger) n'établit pas une dette qui puisse incomber 
au défunt. 


• 3919. Mais si un des héritiers, ou même l'exécuteur testamentaire se présente 
et refuse de payer le prix du rachat, puis que le créancier veuille payer le prix du 
rachat, alors le juge décrétera que l’héritier et (?ou) l'exécuteur testamentaire se 
défende contre le créancier, afin que la dette soit proveé) contre le (défunt). 


comm. * Car l’(héritier) est le remplaçant du défunt, et exige que la dette ne 1869 
soit établie (contre le défunt) qu'au moyen d'une preuve. Quand ce sera chose faite, 
le créancier aura le droit de racheter l’(esclave) afin de pouvoir le vendre pour 

récupérer sa créance/^ 


• 3920. A supposer que l'exécuteur testamentaire avoue, à son arrivée, le dette 
incombant (au défunt), le créancier ne pourra pas en profiter, et on lui dira: "Apporte 
la preuve de ta créance", et l'exécuteur testamentaire ne cessera detre partie en 
cause du procès, malgré son aveu de la dette. 

_ Car )'(exécuteur testamentaire) est le remplaçant du définit pour 

rs. çïï. srsr- - -—*— 

comme s'il n'avait jamais existé. , , 

. . . - : «voue la dette est un des henuers, le créancier 

• 3921. Toutefois si celui qui ‘* vl “ 1 a,aleur,- 

aura le droit de racheter «esclave, au soldat) contre U aie 

Car La dette a été établie, par son aveu, sur sa pan d thentage);- 

l'esclave aura été repns (au soldat), le juge gardera 
. 3922. Puis quand exclu % ce qu U , vienne* avouer ou 

séparément les quoies-pans dc> 

____7 aé*i**e* uw p** I* pnA du rsthal pourra san* Joule 

(1) Canuaifement * <* gu. W «■» ■*“ r-dew P*» 

le Aiupé». sui kx rénueo. « ■» * ** * «km « *• 1“ 
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nier (la dette grevant le défunt); et le (juge) vendra la quote-part de celui qui a avoué 
pour en rembourser la créance (au créancier). 

comm. Car son aveu est une preuve contre lui-même. Et une dette établie sur 
sa quote-part et moyennant son aveu est comme celle qui serait établie par une 
preuve juridique. 

• 3923. Si le légataire pour le tiers des biens laissés se présente et avoue 
l'existence de la dette, et que l'esclave en question tombe dans sa quote-part 
d'héritage (=legs) à cause du testament, alors il a la faculté de reprendre 1 (esclave au 
soldat) en en payant la valeur. 

comm. Car ce qui s'établit moyennant un aveu est, concernant celui qui avoue, 
comme ce qui s'établit moyennant une preuve juridique. 

• 3924. * Mais dans ce dernier cas, si les héritiers se présentent ensuite et nient 
l’existence du testament, alors c’est leur parole qui prévaudra, et l’on dira aux 
héritiers: "Payez au légataire-du -tiers-des biens- du défunt le tiers du prix du rachat 
(payé par lui au soldat), et obtenez livraison de l'esclave". 

comm. Car pour le tiers (du prix du rachat) il paie pour racheter sa propre 
propriété- donc il ne s'agit pas pour lui de faire la charité à ce propos-; mais les deux 
tiers du prix du rachat concernant la propriété qui doit aller aux héritiers, et, en cela, 
son paiement sera à titre de charité (car il paie sans que les héritiers le lui aient 
demandé). 

• 3925. A supposer qu'il prétende que (le défunt) lui avait légué par testament 
cet esclave, et que le reste des circonstances soit le même, alors les héritiers ne 
pourront lui reprendre l'esclave que contre remboursement de la totalité du prix du 
rachat payé par lui, s’ils le désirent. 

comm. Car dans ce cas, le (prétendu légataire) paie uniquement pour racheter 
sa propré propriété, étant donné que l'esclave lui revient en entier, par son prétendu 
testament, pourvu que (la valeur de) cet (esclave) ne dépasse pas (la valeur) du tiers 
des biens du défunt. Donc il ne verse rien à titre de charité quand il rachète 
(l'esclave). 

• 3926. Si l'héritier ou le légataire (du maître de l'esclave en postliminium) se 
présente avant le partage du butin, il n’a pas la faculté de le reprendre jusqu'à ce qu'il 
ait établit la preuve à ce propos (la preuve du titre du défunt etc.) 

comm. Car, à ce moment, c'est la communauté musulmane qui a le droit sur 
(k butin), donc un droit (particulier) contre le droit de la (communauté) ne sera 
établi que sur preuve. 

• 3927. Ensuite quand il aura établi la preuve, il reprendra f (esclave) sans rien 
payer, étant donné que l'(esciave) est réintégré en le titre originel de propriété du 
détuni, puis échoit en héritage du (défunt). 

Si cet esclave tombe dans la quote-part du butin de quelqu un cependant que l* 1 
v * ctUD£ ^ k* capture ennemie (le maître d'origine) est malade, et (lors dun 
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,<“** «“ butin), ce sera 
A ce propos il sera éeri nnp i, n ac trn,tre malac, ie sont sujets à restrictions). 

soi, un des héritiers (éventuels" du ST(K''déVT “ q "T Pan * "f 
qui, y ai, ou non un don gracteuxts'l^^îl^r 8 '' “ 

. SU '*^‘ ^ f* 1 S . e [ a ,^ e rn ^ me s ' * e (maître d’origine, gravement malade) le cède à 
ce ut qui a ac et ennemi en guerre (sans qu’il y ait eu postliminium en butin). 

s ce cas, 1 n est pas question de don gracieux (don qui est interdit à un malade, 
pour protéger les droits des héritiers). 


comm, * Car, par cette cession, le (malade) ne lui donne rien en propriété, 1871 
mais il annule seulement son droit à la reprise du postliminium, un droit et non pas 
des biens. Or en aucun cas on ne peut demander de compensation pour un tel droit. 

Cette cession sera comme le renoncement au jus retractum (chuf a). On sait que si 
quelqu'un de gravement malade renonce, pour quelque cause, au jus retractum, 
c'est absolument correct; il en sera donc de même ici (dans le cas du renoncement à 
la reprise du postilimunium). 


L'effet en sera le même si le (maître d'origine) marchande avec le (soldat, 
nouveau maître de son esclave) pour un achat indépendant (et non pour la reprise de 
sa propriété d’origine ). 

Car dans cet acte il y a indice qu'il cède (implicitement son droit à la reprise). 

Donc l'indice de cette cession sera comme une cession explicite. Comme c’est aussi 

le cas à propos du jus retractum. Si l'on disait: La reprise contre la valeur est 

-vous le dites- comme le dédommagement d'un tort (commis par l’esclave). Il faut 

donc que sur la même base un tel acte de la part d’un malade (? d'abandonner son 

droit à la reprise) ne soit pas valide, eu égard à son héritier (éventuel), et qu’on ne 

puisse céder (cet esclave) à titre de don gracieux (muhâbât) étant donne que cette 

(cession) ressemblerai, à cela (? à l'abandon des dommages)'. Nous dnons: Ce 

serai, ainsi si le (malade, donnai, quelques biens en loule propnete à son heritier 

(élan, donné qu'il es, interdi, de donner par tes, amen, à un héritier quoi que ce son, 

en sus de sa qurxé- par, légal d'hérilage). Ici. dans le cas preseiil. il ne do,me rien en 

propnéié à son hériüer, élan, donné que ce, héritier es, déjà devenu propriétaire de 

^dave u appartenait a l'origine à son pareil, acuellemen, grave,,,en, malade), 
cet esclave qui app obtenu pour sa quote-part du butin. 

sou qu'il l ai, achejé ^ J un gu£ le cède a son héritier 

Voilà pourquoi .1 es, «««,^ ^ |tiemier ^ le.ercce du droit au 

(=renonce a reprendre quelqu'un acquitte • son garanl de sa sûreté 1872 

posdiminium). Ces, a I un»£ uad cela es, «mec, de la par, 

personnelle, ou pardonne a ce <* ^ comme vis-à-vis d'un étranger ’ Ce qui 
d’un malade vis-à-vis de >on 1 w *>1*1*1 obtient un esclave pour sa 

explique cette règle énoncée par no > ^ lomber le droit à la reprise du 

quote-part du buün, il est ^ dongme), sü émancipe cet eslave ou le 
posllimmiuni (droit quavaii ^ 111 i.e^rable à mort), auxquels cas il ne sera 
déclare mudabbar (auiomauquen en» . m ^ ln t jongine). U est évident que 

redevable d aucun dédommagemeul (v.a a-vu. 
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droit (à la reprise) est faible. Quelle différence y a-t 

’ P" une disposition prise par le soldat qui a ohien,, " annul “ i on de c . 
ote-part du butin, et l'annul a .i„„ ... * ° b,enu <«' esclave) Jl Ce 


sa 

p e 


le droit 
droit 

quote-pari du butin, et l'annulation par un renoncement, ,' eSC,ave) Pour * 
ongine) malade (au droit à la reprise du postliminium)? * * Part du (“>«îtt, 

sans , aisSCT 

apprendre cas Ojéœ ££ J?* 

qui est mon sans laisser d'héritiers) avant le partage IST'™ “ Musulma " 
du Trésor Public, sans rien payer; et s'il l'apprend après lé 6 ^ Prendra au Profit 
reprendre, s'il le veut, pour le Tiésor Public .œntre pLinet/dT?*'’ !' P ° UITa le 
esclave au soldat bénéficiaire du butin), et s'il le vem il d 3 Valeur (de «' 
simplement). Ainsi, à supopser que cet esclave soit en la I- 1 *!™? (Purement et 
aux ennemis contre 500 (dTrh Js) alors que sa vatu t deK^t' qUi * ■** 
que le (chef de l'Etat) le reprenne pour le nrix a ‘ *** f*® 8 ™** 

1873 intérêt pour les Musulmans. » Au contraire^'il u ’ 3 T aCheté ’ car *' y a B 
l'a reçu pour sa quote-part du buLTSV "““ 13 m3in d '“" “ lda > 1* 
valeur; or en cela il n'v a ann ^ 3ura contre paiement de la 

l'Etat). y 3 3PParemment aucu " in ^t pour les Musulmans (pour 


non sur 
ces 


U cbostéellé" Séérn^'t^t T’ 3 V3leUr (de ce butin - ici - l'esclave, et non 

cond, lions) ^rf^t D ^" C 6 P h6f de , Etat) n ' est P as obli « é de le reprendre (à 
conditions), sauf s il y voit quelque intérêt pour les Musulmans. 

de auétaÜw Ü.!é V1C “ f" 386 ennemi retrouve son < esclave Pi“é) en la main 
dequdquun qui la acheté à 1 ennemi, et s'il ne le lui réclame pas. puis qu'au bout 

/ i ^ 1 C ^ ez P° ur I e lui demander, il pourra toujours 

P e cet esclave) pour le prix (que l’autre à payé à l’ennemi). Cela au contraire 

(v u , üm ’ Car * a ’ s * 1 a yant- droit du jus retractum ne réclame pas 
(1 immeuble) des qu’il a appris (sa vente), son jus retractum est annulé. 


Car le silence de 1 ayant- droit du jus retractum est considéré comme 
une cession (un renoncement en faveur de l’acheteur de l'immeuble) afin d'éviter 
qu’un tort soit fait à l'acheteur. En effet l’ayant- droit du jus retractum a la capacité 
de casser la disposition prise par l'acheteur (de l'immeuble de son voisinage 
WMBédiât), et si on ne considérait pas le silence de l'ayant - droit du jus retractum 
comme une cession (en faveur de l'acheteur), le titre de l'acheteur sur sa propriété 
serait gelé et il ne pourrait point y prendre les dispositions voulues. C'est pourquoi 
oous k considérons comme une cession (sous forme de renoncement), car la victime 
du pillage ennemi reprendra l’(esclave) à celui chez qui il le retrouvera, sans casser 
pour cela aucune des disposi tions prises. 

Ne vois-tu pas qu’il ne casse pas le partage du butin (ici, l'esclave), puisqu il ,lc 
prend pas l'(esciave) gratuitement (comme il l'aurait fait avant le partage)/ ' J “ 
n * pas besoin ici de cons i dér er son silence comme une cession (un renoncemen 

son droit à la reprise). 


Conduite de l'Etat 


• 3930. Si l'esclave capturé (nar 1Vnn*w\ , 

mais qui a son père- ou l'exécuteur testamentaire^* PT ° P ^ té * un garçon mmeur ' 

lui achète cet (esclave) pour cing cents (dirham \ ^ S ° n ***" PU ‘ S qUC quelqu un 

(dirhams), si le père ou^écutetT^J^ } 83 Va,eUr eSt de miHe 

valide F testamentaire c ède le droit du garçon, ce sera 

B 

_ 'v 6 ) 00 * av * s ^ ^bû Hanîfa et d’Abû Yûsuf, mais non selon l’avis de 1874 

1 e e u ar, qui déduisent leur avis sur la base du jus retractum. Car dans 
les deux cas, rien ne quitte le titre de propriété du mineur. 

A supposer que celui qui achète cet (esclave) à l'ennemi l’ait acheté pour mille 
dirhams alors que sa valeur n était que de 500, si le père ou l'exécuteur testamentaire 
veut reprendre cet (esclave), pour le compte du mineur, pour le prix (payé à 
l'ennemi), il n'y sera pas autorisé, étant donné qu'il y a une perte énorme pour le 
mineur; et ce sera à l'instar du cas où l'on achèterait, pour le compte du (mineur) un 
esclave valant 500, pour 1000 dirhams. Certes dans le cas d’un achat ordinaire avec 
perte (pour le compte de l'enfant) la chose achetée collerait au père ou à l'exécuteur 
testamentaire personnellement (et non à cet enfant dont ils sont tuteurs); mais dans 
le cas présent (du postliminium), le (père ou l'exécuteur) ne peut pas reprendre la 
chose récupérée pour son propre compte. 

(*n mm. Car il n'est pas le propriétaire d'origine, pour pouvoir le reprendre pour 
lui-même, contre le gré de celui qui a acheté (cet esclave) aux ennemis, étant donné 
que par la reprise on réintègre la chose en son titre originel de propriété, cependant 
que le (père ou l’exécuteur) n’a pas sur elle le titre de propriété d’origine; mais c’est 
le mineur qui l’a. Voilà pourquoi on ne considérera pas que le (tuteur) l’acquiert pour 

son propre compte. 

• 3931. Si un morceau de terrain appartenant aux Musulmans a été occupé par 
les mécréants de sorte qu’il est devenu territoire de l’ennemi en guerre et st par la 
i^llmans Sfg-J* -on^e. e, -J^prop—^ce 

™n“ présentent après le partage. Us le reprendront contre 

naiement de sa valeur, s'ils le désirent. 

Lm. car ce morceau de terrain es, la propnété d’un Musulman comme 
n’importe quelle autre chose (des biens meub es^ 


suite: Si le soldat qui 


l'obtient pour sa quore-part du butin y constru.t quelque 


_ _—— _M . comme butin pool le. membres de fermée 

I ) En général on ne dminbue pm ^ k de urne les mssunnmmls. L. deotston 

«nq iAranlt IlUUi OO tCk nlirtôt eK*P üollflÉ ^ : ' 

teteur partage en buün. env«*g* c> p (MCubki «« ennemi», d est possible qu un ne «chc 

2) 0uaud ics musuümms C**»* de» bse Mais il «* peut pas eo eue i nterne 

.2) Quand Les aoldm» ^ “ commandant dott «voir qu ü s agu 

** « quelque ctaoac en « ^ ^ lor» d* * »*“**“• ^ cure le» soldat* 

i unnHirceautk tmaut wa «a** rcUou ^Tmatue dongme, et ou 

d ue prrunn- ^ pmne . £ %£ ubmmt- 
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^akhsî 
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bâtiment, et si le propriétaire d’origine ne se présente qu’après cela c i 
pourra plus le lui reprendre. ’ e u, ' ci ne 

5 comm. * Car la construction est une espèce de consommation , , 
(propriétaire d’origine) n’a pas la faculté de démolir la construction, pas plus n i ' 
la faculté de démolir (de casser) les autres dispositions pirses (par le no ' 
maître). La simple vente est autre chose: (on peut la casser). Dans le cas prése 7^ 
se fonde sur l’analogie du donataire qui construit quelque bâtiment sur le terrain °" 
en don: si, ensuite, le donateur veut le lui reprendre celui-ci ne sera pas autorisé**? 

faire, car la construction est une espèce de consommation des biens De mÂ 6 
donc ici. ’ neme 

• 3932. Abû Hanîfa donne le même avis au sujet de quelqu’un qui fait un aeh„ 
vicieux dun terrain puis y construit quelque bâtiment: le vendeur n'a dIu^ u 
acuité de Oe) reprendre par la suite. On sait que le droit du vendeur est puis fort 
Oitt plus obligatoire) que le droit du maître d’origine, dans le cas en discussion tdu 
postbmmium). Certes, si le juge ne décrète pas que le maître d’origine du terra,” 
ftecon^iœ» 1 ennemi) a droit à la reprise, parce que le nouveau maître y a construit 
quelque battement, et si par la suite le nouveau maître démolit lui-même sa 
consoucdon pour rendre le terrain tel qu’il était auparavant, alors le maître d’origine 
aura la faculté de le reprendre contre le rançon (c-à-d. la valeur). 

•iu * f* n P êchement n ’ é tait autre que le bâtiment construit. Or il s’en est 

(maitre d ' origine) a la possibilité de la reprise. Cela à l'instar du 

. , - . ,*** ten ' ain ) Ça* veut reprendre le (terrain donné) après que le donataire a 

enlevé le batiment qu’il y avait construit. 

_ m scr * ^ m ^ me s * ce son t les ennemis en guerre qui y ont construit 

quelque bâtiment après qu'ils ont mis en sécurité le (terrain occupé). 

5 ^ I e rn ai ire d origine n'a droit de reprise que sur la chose qui lui 
x a '■ . < * lglfte ' ^ onwne ce bâtiment ne lui a jamais appartenu, il n’y pas droit 
Certes* 1 *^ esl im P° ssible de prendre le terrain sans le bâtiment y-construit. 

... .» S> . ***** * Obtenu ce terrain pour sa quote-part du butin démolit 

, bâtiment, i le maître d’origine aura le droit de reprendre ce terrain 

contre paiement de sa valeur, car l’empêchement a disparu. 

cc^uii JÎ ^ ^ 4Ut t 14 iui ‘danumie, le duoaieur a ta faculté de reprendre son don, n'empêche que 

ce son ut* mal vu, du point de vue moral 

taum^vul 'n PartC . P * < CA Ptic*iemeni du cas ou k maître d origine se présenterait avant le parta#e de» 
mumt de sa ***** ***** **’ 0 unpunc le propriétaire d'origine ri aura pas te droit a la 

bâtiment <Ei VJ 1 ®* *** P^dimuuuin et œi» pour la simple raison que l'ennemi y a construit quctq uc 
de ia uticri f * fUMnÉU ‘ ** P l * ü *auniuœ va en sa totalité au* conquérants comme butin, un des bu» 

Piu* " « k «** par leur ounciloyeo ne sera jamais répare U serai, donc 

m u.. f k ****** ** dooginc sans neu bu réclamer (pour seul le ie(Tain> ' 

v^oyi 41 U v «ücur Ou «jouté mt wa mrwn par içtu&nu pemia/ti i u^p**** 1 * 

diftererii ** W *** U ** ott »c*pédu**i, «« um <ju* partie (te* boum. Cctus* te ^ ** 

Uaêmwiéu tiàmi ^ ^ i n piri çm k p*vpnémx* ifongim ikvm payer te yakaf 

s pmu qm k uMm béüéàkmi* éu I mtm m mbu** çm tes uxt 
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maître d'origine aura la faculté de le lui <L bUtm d “ n SoldaI musulman . le 
avec son bâtiment possède, le jour de son plgYen btl-IO- Va ' eUr qUe * 

de le aV “ ' e b “ B " t “« “ * le *«* 1876 

lure ae propnété, comme auparavant;- 

bénéfîciâirp Hp SU PP° ser ^ ue * e ( m aître d’origine) ne l’ait pas repris, quand le 
Musulmane & bUt ' n convertit le (terrain) en une mosquée pour les 

amam^Vn t T ^ M “ Sulmans com mencent à y célébrer les offices, sans pour 
n p l y aj o u ter de nouilles constructions- ou même s’il s’agit d’un terrain nu, et 
q (soldat) le déclare don pieux (waqf) pour les pauvres, ou qu'il le déclare 
cimetière, ou hôtel pour les Musulmans de passager (hân°), -puis que le maître 
d'origine se présente, celui-ci n’aura pas le droit de le reprendre. 


comm. Car ce (terrain) a été mis à l'abri contre tout titre de propriété des 
hommes, eu égard à la disposition qui y a été prise (en favur de Dieu). Ce sera donc 
à l'instar de l'esclave qu’affranchit le (soldat) qui l'a reçu dans sa quote-part du butin 
(qu'on réclame part la suite en postliminium). Il en sera ainsi parce que le maître 
d'origine doit le reprendre sans avoir besoin de casser la disposition déjà prise. Or 
ici il ne lui est pas possible de le reprendre contre la valeur, étant donné que ce 
(terrain) n'est plus dans le titre de propriété d'un homme pour pouvoir le lui 
reprendre contre une valeur. Ainsi ce cas se différencie du cas du jus retractum, car 
i'ayant-droit du jus retractum a la faculté de casser la disposition (d’achat) prise par 
l’acheteur de l'immeuble, et quand la disposition de l'(acheteur) est cassée, 1* 
(immeuble) rentre dans le titre du (propriétaire d'origine), et l’ayant-droit du jus 
retractum peut l'obtenir (de celui-ci en achat). 


Si le (village) autour de cette mosquée est détruit, de sorte que sa pouplation 
s'en est allée, alors ce (terrain) rentrera dans le titre de propriété de son maître (ici, le 
soldat qui en a fait un don pieux). 

C'est ainsi selon la doctrine de Chaibânî. Car, de ce tait, disparaît 
l'empêchement; donc le maître d'origine a alors le droit de reprendre ce (terrant) au 

(soldat) contre la valeur. 

. 3934 11 en sera de même si la chose capturée par l'ennemi est un cheval et 
,, 1 „ remise» le soldat le recevant en sa quote-part du butin le déclare don 

s. ensuite le maître • d'ongine se présente, celui-ci 

ne pourra plus rien faire. 

Ces. là l avis de Chaibânî. car .1 autorise à fane des dons pieux <«*> -as. 


1877 


____r-^7, vls ii tattI lue: "Si W terrain avait un Mumew que I ennemi 

(1) Ainsi dans le texte, mats s rame «coraims esl P*™** eo mu buUD ’ k P^ néuunî 

a démoli pendant 1 occupation. « * * U valeur de U terre lors de la «conquête, 

dongme se présentant tardivement 

c.-àTsans compter le hUiment qm n existe p 
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bien de terrain que de biens meubles, dans la mesure où la pratique coût 
('âda) le permet. Mais selon l’avis d’Abû Hanîfa, l'institution d'un don pi eux 
pas (son auteur), et la chose donnée ne sort pas du titre de propriété de l'auteur^ ^ 
donc possible pour le maître d’origine de reprendre la chose (à celui qui l’a reçu d C * 
sa quote-part du butin), à la seule exception de (donation d'un terrain pour) * u < * ns 
mosquée, car l'auteur d'une telle donation est lié, et donc le maître d'origine 
empêché de reprendre le (terrain donné), (1) vu que celui-ci n'a pas la faculté^ 
casser la disposition prise. Voilà pourquoi on ne cassera ni le partage en butin ni | a 
vente effectuée par celui qui a reçu (le postliminium) pour sa quote-part du butin 
même s'il y a intérêt: par exemple quand il y a une différence entre le prix de vente 
et la valeur réelle de l'objet. Toutefois s'il le vend à quelqu’un, c’est que l'objet es^ 
susceptible d'être transféré de son titre de propriété à celui (d'un autre), donc son 
droit à la reprise continue de subsister. Et après que les dispositions, dont nous 
venons de parler, ont été prises, l'objet n'est plus susceptible de devenir propriété (de 
quelqu'un), que ce soit avec ou sans compensation. Donc le (maître d'origine) n'a 
pas la faculté de le reprendre, sauf quand cet (objet) devient de nouveau susceptible 
de donner et de prendre en titre de propriété. Cela à l'instar d’un esclave: si le 
(soldat) qui le reçoit pour quote-part de son butin le rend mukâtab (libérable contre 
le paiement du prix contracté), alors le maître d'origine n'a plus la faculté de le 
reprendre en postliminium; mais si cet esclave devient incapable du paiement 
contracté (et annule le contrat de libération), le propriétaire d'origine a la faculté de 
le reprendre (au soldat, le nouveau maître) contre la valeur (de l’esclave), vu que 
l'empêchement s'est évanoui. 


suite: U en sera de même si le soldat qui l'a reçu dans sa quote-part du butin le 
donne en gage (rahn) à quelqu'un pour une dette qu'il a contractée, alors le maître 
d origine n a pas la faculté de le reprendre tant que le gage ne sera pas retiré. 

eomm. Car te droit du créancier-gagiste s'est attaché au gage. Donc quand le 
gage est retiré, te (maître d'origine) peut reprendre l'objet contre sa valeur, vu que 
l'empêchement s'est évanoui. 


« 3935. Si 1e maître d'origine dit: "Je veux payer la dette (du gagiste) et puis 
reprendre l'(objet du gage) contre sa valeur", on contraindra le gageur et le gagiste à 
y consentir, car le créancier-gageste obtient tout son droit. Mais te (maître d ongme, 
pour ce paiement) ne payera qu'à titre de charité, et ne pourra par la suite rien 
réclamer du gagiste. 

1878 ©umm. * Car te (maître d'angine) n'était pas obligé de payer (la dette), et n en 
avait pas be soi n, étant donné qu'il pouvait attendre ($ue 1e gage soit retiré et, alors, 
reprendre l'(esclave). 

* 3936. Au contraire, tü te soldat recevant IXe&clave récupéré à l'ennemi; dan 


(D U de km que il »apt dtu* dnnMHaw pour rcwarMwe « me mtwpée, te panas* 5 «tenw ,M “ 
buûa. Ion de te wnn a quftg , m an fia» valide. Uwécm pewe à daum» «Ate** «*» pumluwtuuui- 
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ïKïïîis i assi'ïsr' r ■——*» 
“* *—- •—« * ZEizsz s«;:ï,r * - 

s rs, £ £2",- r~K"* - ™p« «I,. *. 

rompt le contrat de location rn?m 6 ° n ® ule à a re P rise es < une excuse qui 
disDositions nri«»« i ’ meme Sl ce dr °,t ne casse pas les autres genres de 

trouvé un défaut «, C * dr °‘ t de l ache,eur à re ndre (l'objet acheté) pour y avoir 

même objet acheté eXCUSe ^ ab ‘ e P 011 ' rompre le contrat de la locatio " (de ce 

vendeur à rl^ !. V, m K S n ° n '* reS,e des dis P° s '' 10 " s ; « de même, le droit du 
vendeur à reprendre (1 objet vendu) parce qu'il y a eu un vice dans la vente, est une 

excuse valable pour rompre le contrat de la location (de ce même objet) mais non le 
reste des dispositions. 


• 3937. A supopser que 1 objet récupéré en postliminium soit une chamelle, et 
que le soldat, en la recevant pour sa quote-part du butin, la destine à être immolée 
lors du pèlerinage et lui met les guirlandes et la marque des signes propres à 
l'immolation-ou même qu'il la destine à être immolée lors de la fête des sacrifices 
(sans aller en pèlerinage à la Mecque)- puis que le maître d’origine se présente, 
celui-ci aura la faculté de la reprendre contre la valeur. 


comm. Car lesdites dispositions de la part du bénéficiaire du butin ne font pas 
évanouir son titre de propriété (sur la chamelle ainsi destinée à l'immolation). Ne 
vois-tu pas ceci? S'il le vend, cette vente sera valide, au contraire des dispositions 
évoqués plus haut, à savoir la donation pieuse (waqf wa habs (1) ), cas dans lequel 
son titre de propriété s'évanouit. 


Cela montre l'erreur de ceux (des juristes) qui autorisent le remplacement d'un 
objet de don pieux par un autre, en déduisant cela du fait qu’on est autorisé de 
remplacer une bête déjà destinée à l'immolation lors de la fête des sacrifices ou lors 
du pèlerinage (par une autre bête). 

Puis quand le (propriétaire d'origine) aura repris la (chamelle en poatlimimum) 
sur paiement de la valeur, celui qui l'avait obtenue sa quote-part du but,n achètera 
"gamelle pour la meme à la place de celle (qut lut a été au», enlevee). 

« _ «s» nour le (bénéficiaire en question du butin), une 

Car SUJ lequel il a imposé le droit de Dieu (pour l'immolation). 

nSTégm * la compensant.., es. le même que celui de . objet remplace, au 

contraire du cas ^ _***"* l'ennemi) consiste en un esclave, puis qu'un des 1879 

. 3938. * Si I objet P dlé ^ ^ égal à sa valeur, ou même pour 

(Musulmans) l'achète aux (ennenus) pour 


(1) Selon que fofa*» «a 


k don 


en parlera ailleun. y ^ U cal 

(2) C csl probablement te bena 


ckuA espèce*, waql ci h»b*. L auteur 
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plus, et que cet (acheteur), à sa mort, lègue l’(esclave) en faveur de quelqu’un, alors 
le maître d'origine aura néanmoins la faculté de le lui reprendre contre la valeur 
(sans plus). 

comm. Car le legs par testament est un don en charité de quelque chose, pour 
avoir effet après la mort (1) (du testateur). Son statut légal sera sur l'analogie d’un don 
(hiba) qui a effet dès le vivant du (donateur). Puisque le maître d'origine a la 
faculté de reprendre l'objet en question) au donataire, contre le paiement de la 
valeur, il pourra le faire ici aussi (dans le cas du legs). 

• 3939. Mais à supposer que l'acheteur ne l’ait pas légué par testament, alors le 
(maître d’origine) n'a la faculté de le reprendre à l’héritier que pour prix payé par le 
défunt (à l'ennemi). 

comm. Car l’héritage est une succession (et non une réception en charité); et le 
titre de propriété qui s'établit en faveur de l'héritier est celui même qui existait en 
faveur du défunt. Voilà pourquoi l'(héritier) a la faculté de rendre la chose achetée, 
quand il y trouve un défaut, à celui qui l'avait vendu au défunt (en question). Dans 
ce cas, le (maître d'origine) devra supporter la perte due au fait que le défunt a payé 
un prix supérieur à la valeur, lors de son achat. Une autre raison en est que le 
(maître d'origine) avait la faculté de reprendre cet (esclave) au défunt, pour le prix 
(que ce dernier avait payé aux ennemis); il en sera donc de même de l’héritier. Au 
contraire, le légataire obtient le titre de propriété par une nouvelle cause (et non par 
simple succession); voilà pourquoi il n'a pas la faculté de rendre cet (esclave), à 
cause d'un défaut, à celui qui l’avait vendu au testateur. Et dans ce cas le (maître 
d'origine) ne subira pas la perte due au prix payé par le testateur (aux ennemis: il 
payera la valeur et non le prix réel d'achat). 

(Chaibânî) continue: Si le défunt n'a légué la personne de cet esclave à qui que 
ce soit, mais qu'il ait légué à quelqu'un seulement le service de cet (esclave)- ou les 
gains de son travail-alors le maître d’origine n'aura la faculté de le reprendre ni pour 
le prix ni contre la valeur. 

Car le droit du légataire colle à cet (esclave); et pour cet raison l'héritier na 
pas la faculté de le vendre, non plus que d'annuler ce droit (du légataire). Donc le 
(maître d’origine) n'a pas la faculté de reprendre cet (esclave) à l'héritier, vu que le 
droit du légataire s'y est établi; et au légataire non plus, puisqu'il n'est pas le 
1860 propriétaire de la personne de l'esclave. * Or le droit à la reprise contre 
com pens a tion s'établit seulement vis-à-vis de celui qui est capable de donner le titre 
de propriété de la personne (de l'objet en pos tliminium ). Cest le contraire du cas 
précédent où le légataire (non pas de l'usufruit, ma i s de la personne de l'esclave) 
était propriétaire de la personne (de cet esclave), et où U était donc possible de (le) 
lui «éprendre contre la valeur. 

suite» Mats si ce légataire des gains ou du service (de l’esclave) meurt, !*• 


(1) A lire; i\àÿ\ 


4m» te MS <te Beyrouth, téd. factuel: * Mj# 
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(maître d’origine) a la faculté de T ~---— 

.e prix (que ce dernier a payé à dU 

comm. Car le droit du légataire a ^ “ q “ eS,i0n) ' 

coup l’empêchement de la reprise «w ? P Cause de son déc ès; et du même 
faculté de le reprendre (à l’héritier). évanoui - Donc le (maître d’origine) a la 

commun de deux peraonnes^nni! 6 ^^ 6 Ca ^ turé ^ par l en nemi) soit propriété en 
est absente, alors celle nui T 6 une d e,les se présente cependant que l'autre 
(esclave), ^ la moi^e & 3 !" “ e la m0 "' é * 

est tombe (lors du partage des butins). ' q “° ,e part du( < uel l (esclave > 


comm. Car le droit à la reprise provient du titre originel de propriété. Et 
chacune des deux personnes avait la moitié de la propriété. Or il est permis de 
considérer une partie comme un tout. 


suite: Au contraire, si toutes les deux se présentent mais que l'une dise: "Je le 
reprends , tandis que l'autre dit: "J'y renonce", alors celui qui désire reprendre a la 
faculté de reprendre la moitié (seulement de l'esclave). 


comm. Car chacune des deux personnes a le droit de donner son avis 
concernant sa quote-part. Donc tout comme celle qui désire la reprise n'a pas la 
faculté d'annuler le choix de l'autre co-propriétaire, celle qui renonce n'a pas non 
plus la faculté d'annuler le choix de l'autre co-propriétaire. 

suite: Et le soldat qui a reçu cet (esclave) en sa quote-part du butin n’a pas la 
faculté de dire: "Vous me gâchez l'esclave et me causez du tort en fractionnant la 


propriété". 

„ ~ ~ r ÏSS 2TSS 

le veuille ou non. ^ 

suite: * Et ce sera le contraire ^ M cas l un Jeux n'a pas la 

personne mais £ * butin la monté <du posUunintum, 

faculté de reprendre au (soioau 

sans le consentement de ^ appinieIU au défunt, tandis que les 

comm. Car le titre ongmd P ^ ^ vlvaJU reprendre la morne 

bénuers le remplacent Or le £ m J£“ mats U devait ou bien reprendre le toui 
(de l'esclave) a l'exclusion de U j, Hl éme pour ses bénuers apres son décès. 

ou renoncer à tout . U en sera .*,<*« base. que. si un de. hénuen 

-u.. Si ion disait: "U faut ^ exactement comme oie 

' renoncement soit pour les * „ l mlK morne Nous 

renonce, ce renonce _ a U momé ci se .. p renonce 

défunt renoça» * “J mttêrence Car ^ Je la valeur ', on ne 

dirions: Cela ne fait P** j aune moine et» 

à une moitié mais je 
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qu il ait renoncé, pas plus qu’on ne considère, dans i« 
ent de la part d’un des héritiers soit un renoncement dTï PFésent - 
epté que dans l’autre cas, le défunt avait la famita ^ a part de 


considérerait pas 
que le renoncement 

r i; excep,é * <*w 

tout, et donc, s il renonçait à la partie, on le prenait comme s’il avait rln ^ 0 ^ au 
Comme c est aussi le cas à propos du jus retractum (chuPa \ m • n ° ncé à to ut 
pèsent l’un deshéritiers n’a pas la facu/té de le * 

Donc ce sera ici comme si le défunt disait: "Je renonce à une moitié 1 héntiers - 
reprenne l’autre moitié" (chose qui ne lui est pas peimise). ’ P ° UrVU ^ Je 

*3941. Si les mécréants s'emparent d'un morceau Hp tprr.;„ ^ „. 

pms que (lors de la reconquête) ce terrain tombe dans la quote “ ( ^ us “ ,n ^). 
quelque Musulman, qui y démolit une partie des bâtiments s ’fm ? ^ de 
propriétaire d'ongme se présente et veut (lui) reprendre le (terrain) n ®, su,te le 
de le faire e, de reprendre .e bâiimem encore la fa ‘-"« 

lenain et de tous les bâtiments, démolis ou non) établi le tom oh ? ‘ <du 

dans sa quote-part du butin. - Jour où le soldal r * reçu 

comm. Car le maître d'origine a le titre sur la partie comme sur le tout 

1882 —'îraï “ s 

du - -— 

contrepartie d ' 0rig ! ne) lui gaie valeur, à titre de rançon, es. la 

P ? C,PaIe (a5l>; donc si ce ** e ' c * diminuée, que ce soi. par 
£ Zl q Un i ° U ^/ aae dC PerSOmK ’ la (ran Ç° n > diminue en rien.' « Il en 
^ . “ ,e “néficiaire du partage du butin en consomme (détruit) une 

pâme, la rançon à verser par le maître d'origine ne sera diminiuée en rien. 

(i .f* 1 00011 ' ll te du cas du jus retractum: si l’acheteur de I' 

vm/im \ démolit, puis que 1 ayant-droit du jus retractum se présente, iJ (? le 
, ^ r ^ n cowire cette démolition, à (?contre le premier acheteur, 

, àémoüti on), et 1 (ayant-droit du jus retractum) reprendra le terrain, 

pr^rùonneUemem, pour son prix (c.-à-d. en retranchant le pnx du bâtiment 


_ rnBlm ^oit de reprise sous le jus retractum concerne seulement le 

terrain, et non le bien meuble. O les débris sont un bien meuble. 

«iiite: En outre, la reprise sous le jus retractum est à l’instar de l'achat 

. t > CWMIL ** qu'obtient l ayam-droit du jus retractum, c'est l’acquistion ah 
uiitio du titre de propriété (et non la récupération de son ancienne propriété). & 
quant au bâtiment, c'est conwae une d’un autre objet (ici, le terrain). Dont: 

celle qualité s’évanouit, du fait de quelqu’un, cm diminue proportioneliemeni le p fli 
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à payer par l’ayant-droit du iu« _ 

(terrain), par la reprise en re rac * um -Et quant au maître a < • • 

nous avons déjà mentionné ” Utre ori 8inel de propriété m ° T,gIne 11 réintè g re le 

qualité. n " 0nné la ™ Ç o„ ' 

cnose principale et non sa 


suite: Sur la même base ci 

plantation de dattiers, et si le m ^ K ZlT ^ bâtimem « V a «t le terrain une 
tout contre la valeur du terrain et des damer?' “ lui faudra "=P™dre le 

dans la quote-part du butin d „ solda, A S uZs “T '' j0ur où le “>“< «* ■<>">* 
du butm * ai. consommé les dattes ou ësT, V te Uni ^ de la quote-part 

TJ 16 C Ven<iUS P ° Ur ^ “ ' eS “CsTsërë la même' 1883 

dattiers, « « * h —■ « 

^,rr,rr,:î t:r m ftsrsss 
-B? cxr: 

vu que le jus retractum concerne seulement le terrain, et non les biens meubles et 
que ayant-droit du jus retractum a la faculté de casser la disposition prise par 
1 acheteur (de l’immeuble), tant que son droit subsiste. Voilà pourquoi nous disons 
que, quand le (maître d'origine) se présente avant que les dattiers soient arrachés par 
l'acheteur, il a la faculté de casser la vente (des dattiers à cet acheteur) et, s’il le veut, 
de reprendre, pour le prix, le tout au prémier acheteur/ri 


• 3943. (Chaibâni) dit encore: Si quelqu'un achète un esclave, et si, avant qu’il 
en ait obtenu possession, l'(esclave) est capturé par les ennemis: si l’(esciave, 
récupéré par l'armée musulmane,) tombe dans la quote-part du butin d’un soldat 
musulman et que se présente alors et le vendeur et l'acheteur d'origine, dans ce cas 
C'est le vendeur qui a plus de droit à la reprise, s'il le veut, contre la valeur (de 
l'esclave). 


, Car avant le pillage ennemi, c'est lui qui avait la main possédante, 
suite: et il aura le droit de retenu J'(esclave) jusqu à ce quîl revive plein 

p»i<>mwii du prix convenu. 

.. ^ robJC) veottu ptutem» Ju uuc de ptupnett du 

vendeur uni que l'tuctaeieur) o« • p» Mcm 

... déanui la destruction sera ni t k compte de* 

suite: Pour c eatt ni _J p» *1 k maint domine k reprend contre 

propres biens du (vendeur ^ a ut,« de chante, vu 

la valeur, nous disons que I* vaksur que c^ 


il At cefeu «à * 

ut f»*** 



i*n<cM «as* 


(I) 




1884 


qu'il ne peut pas, sans ce paiement, faire revivre son titre de morn-* 
l’acheteur aura le choix: s’il le veut, il reprendra (l'esclave qu'il avait achT/T' ^ 
capture par l’ennemi) pour le prix convenu alors, ou contre la val ^ aVant Sa 
(payable au soldat qui a obtenu ce soldat pour sa quote-part du butin)- et^'i 
il y renoncera (maintenant). Rien d’autre: il aura le choix; e Veut « 

; comm. * Car le prix (de l'esclave) a augmenté; (1) et à l'origine 
n'avait pas pris à sa charge cette (augmentation);- acheteur) 

suite: Mais à supposer que le vendeur d’origine refuse de renr.n , , 

postlinumum (ici, l’esclave) contre sa valeur, alors l'acheteur d’origine a lafaculté ï 
le reprendre (au soldat) contre la valeur, s’il le désire. 8 lté de 

comm. Car au fond c'est sa propriété qui a été victime du pillage ennemi 
Donc ü a le droit de la réintégrer, par la reprise, en son titre comme auparavant 

suite: Mats dans ce cas il lui faudra payer (aussi) le prix au vendeur d’origine. 

comm. Car la marchandise a maintenant été livrée à l'(acheteur)/ 2 ) 

A supposer que le vendeur d’origine dise (après que l'acheteur d’origine a 
conclu la transaction directement avec le soldat): "Je vais arracher l’esclave à cet 

(acheteur dongine) jusqu’à ce qu’il m'ait versé le prix", il n'aura pas la faculté de le 
taire. 


Car il a fait tomber son droit à la rétention de la marchandise, quand U a 
rcfiisé, »fo mitio, de la reprendre (au soldat) contre la valeur. Ce sera donc comme 
s il avait déjà livré la marchandise à l'acheteur, et qu'il voulût ensuite la reprendre 
pour la retenir* 3 ) jusqu'au paiement du prix. 

* 3911 Si quelqu un dont l'esclave a été pris (par l'ennemi) meurt et laisse un 
enfant mineur tout en nommant un exécuteur testamentaire (pour l’enfant), puis que 
1 esclave tombe dans le butin (capturé par les Musulmans): si l'exécuteur trouve 
1 (esclave t avant le partage, il le reprendra pour le compte de l'enfant sans rien 
P®ycri et s il le trouve après le partage, il le reprendra contre la valeur, s'il le veut. 

La raison en est celle que nous avons déjà évoquée, à savoir que l'héritier, 
dans ce cas, remplace le défunt (le maître d'origine), et que ce droit qu'il a ne tombe 
pas par la mort du défunt au contraire du droit sous le jus retractum; et enfin, 

1 exécuteur remplace le père de l'enfant mineur, là où il est question de remplacer. 

Puis, si 1 (exécuteur) décide de reprendre l'(esclave) contre la valeur, et que le 
d&unt naît pas laissé dargent, mais que l’enfant mineur ait de l'argent hérité (p<tf 
osnmple) de sa mère, alors le paiement de la valeur (de l'esclave en postliminiunri 

incombera aux biens de l'enfant. 


(I) Car ü feu payer U valeur au soMul « il £a* payer te pu m veadeo* oogiiie 

(2j Au lieu de lu Jcpn*e eu $§ t'adbeic*ir donpe e g arto * un ouuvei auhai à as nukbü' 

pi» p&ilfft 

(3) Ainsi W dans te MS de Bcywtnti l'éâ pmm : - 
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t ' " " y 3 aUCU " e res P° nsa bili.é sur l'exécuteur en personne, 

^è ri onl? T aUra ’ à “ Pr °P° S - sur <*légué chargé de la reprîTe par le 
r. 1 ^ ^ ra ' SOn *" est que ce P aiement (de la valeur au soldat 
i' i (aaa U Utm est comme le dédommagement d'un (tort) commis par 
1 escïave (dédommagement qui incombe au maître de l'esclave). Dans l'autre cas le 

gu est seulement un représentant (na'ib), et donc la responsabilité ne pèse pas 
sur lui en personne. Il en sera donc de même ici aussi (dans le cas de l’exécuteur). 


suite: C'est le contraire dans le cas du jus retractum: Si l'exécuteur 
testamentaire ou le délégué reprend (l'immeuble) sous le jus rectractum, la 
responsabilité incombe à 1 un comme à l'autre, et la demande du paiement du prix 
peut être adressée à l'un comme à l'autre, bien qu'ils aient le droit de le récupérer par 
la suite (sur le délégant ou le mineur respectivement). 


comm. Car la reprise sous le jus retractum est une obtention du titre de 
propriété par un achat ab initio de la part de l'ayant-droit du jus retractum (et non 
la récupération d'une ancienne propriété). 


• 3945. Si l'exécuteur testamentaire donne la garantie du paiement de la valeur 
(de l'esclave en postliminium) à celui dans la quote-part de butin duquel il est 
tombé, on pourra lui adresser la demande de paiement, à cause de la garantie 
donnée; puis il pourra la récupérer sur les biens de l’enfant, étant donné qu’il a la 
faculté d'imposer une dette à l'enfant (sous sa tutelle), au contraire du cas de celui 
qui est délégué pour reprendre (un postliminium etc.): s’il donne la garantie du 
paiement de la valeur, ce sera à titre de charité et il ne pourra pas la récupérer sur le 

déléguant. 


comm Car un (délégué) n'a pas la faculté d'imposer une dette à quelqu un qui 
n'esi pas corepns dre» le» directive» dttégreoirex: P uufr “ t “ *** lmpüacr 

une (dette) à la personne du (déléguant)? 


«uiu* Exception faite du cas où k (déléguant) lui aurait donne tordre 
, omrmn ù+ auuucl cas OU pourrait lui adresser la demande (du paiment). 
d octroyer la art payé la rançon de ( esclave, dans la 

A supposer que et sur *s biens, puis que quelqu un 

limite de sa valeur, pout ^_ à u du défunt et suffisante pour englober la 

établisse la picuvt d ** (f écupé«é), «à** 1 P»** cclu tku<î 

totalité de 1» valeur de I esclave 

curnm Ou un » » *, rerepune nu celui Je 

originel de «*“ * 1.- , 

Vbinua toc to ituen, ItoP* * ^ 

****** attoààt* *** que t exécuteur testamentaire a paye 1886 

Mttte: * béais dans a du** (enfant sa uiteite) et lui 
la rançon à tii*e de dmnlé. # ^ ^ btma ^ (enfant. 

—z.--.—*. - j» 

^ ,i -si drveuu é> suer» q**. 'r* 
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Chaibânî - S ara^ 


l'enfant, étant donné que si les biens laissés en héritage sont engloutis par la d t 
cela les empêche de devenir propriété de l’héritier. Voilà pourquoi l’(exécuteur) ser 
redevable, à l’enfant, des dommages de ce qu’il a payé sur les biens de l’enfant Ce 
sera comme si la dette était connue et que malgré celle-ci l'exécuteur eût repris Y 
(esclave en postliminium) tout en payant la rançon sur les biens de l’(enfant): (on ne 
tolère pas un tel gaspillage des biens du mineur de la part de son tuteur). Mais dans 
l’autre cas (du délégué), le paiement (non autorisé) de la rançon sera traité comme 
une charité, mais l'esclave (récupéré) sera néanmoins vendu pour rembourser la 
dette au créancier. Il en sera de même ici(: la rançon payée par l'exécuteur sera sur 
ses propres biens; l’esclave reviendra à l’enfant mineur, puis sera vendu pour 
rembourser la dette du père, de qui cet enfant a hérité l’esclave). Tout cela à l’instar 
du cas d’un esclave qui, appartenant à un enfant, commet un tort, et que l’exécuteur 
testamentaire en dédommage sur les biens de l'enfant mineur, étant d’avis que c’est 
dans l’intérêt de l’enfant, puis qu'une dette se manifeste, à la charge du défunt (père 
de cet enfant). Puisque le véritable sens est le même dans les deux cas, le statut légal 
des deux est aussi celui-là même que nous venons de mentionner. 

suite: En outre, 1 exécuteur, qui paie la rançon à titre de charité ne 
ressemblera pas à un autre étranger (agissant de la même façon), étant donné que 
dans l'autre cas le bénéficiaire du butin (recevant l'esclave) a la faculté de refuser de 

remettre au (mineur l’esclave), mais dans le cas présent (de l’exécuteur) il ne le 
pourra pas. 


Car 1 exécuteur testamentaire remplace le testateur, 
(bénéfidairc du butin) était obligé de céder (l’esclave en postliminium) à ce testateu 
(maître d origine de l'esclave) contre la valeur, il sera également obligé de le céder 
exécuteur testamentaire, après la mort du (testateur, maître d’origine). 

_._ Si 1 exécuteur en verse pas la rançon de l'esclave, au nom du garçoi 

lümiü 1 *» * 1 j0C üü* 6 * a ^ a * re so * 1 P° rt é devant le juge musulman, puis que le jug< 
f , verser sa rançon- ou même si c'est le juge ou un de se; 

i ' _ 800 ordre 9 U * a payé la rançon (sur les biens du mineur)- s; 

•. Unt Vient au J 01 ^’ aJ° rs les créanciers auront le choix: s’ils It 
leur remh! P 8 ^ 0111 8au garçon mineur, après quoi on vendra l’esclave poui 
celui mû l'a C 01118 S lls 116 * e veu l ent pas, alors on rendra l'esclave à 

valeur au garçon **** t ?m du 6utln> et on exigera de lui quil verse la 

de ch^u s*L d urf^*! ^ ^ pa * à ÛW 

Parce qu'il v va de I Wwu a. !*** dU 01 0,1 nexé cute l'ordre du (juge) que 

conadértcommeéMUaire" r î°“ empêthe l"® le versement son 

_ ^ Uüc ^ ch4nlé Cela au contraire du cas précédent 

la valeur, pour l c * cxêculcur reprend {'(esclave en postlinuxuum) contre 

«âiie une vàcntaukL!/ nUDeuf > « cela sans ordre du juge, et si par la 

vendra l'esclave mur J?**’ ®^’ iübiuu la moitié de la valeur de cet esclave, alors on 

P®*®* c on»plè*eiiiieüt la dette au créancier, et ce qui restera ira 
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au garçon, comme héritage de son nèr* - 

ordre du juge) sera considérée comme étanU toe de (Sans 

comm. Car la transaction ''1 

étant donné que l'(exécuteur) t *„ ; , ectuée nesl P as dam l'intérêt du garçon, 

l'esclave, puis ne lui rend nue la m cAf* a ^ compte du mineur ) toute la valeur de 
transaction de l’(exécuteur) ne s’exér \ 6 3 Vaieur Donc si ’ P° ur cette raison, cette 
que ('(exécuteur) a payé la rançon à toe Se chXé. * garÇ ° n mi " eUr '°" 

• 8. Si le juge en donne 1 ordre à l'(exécuteur), et que le reste des 

circonstances soit le même, alors le juge dira aux créanciers: Savons le voulez' 
endossez la rançon, chacun en proportion de sa créance, afin que je vende l'esclave 

pour vous payer la dett; smon, je rendrai l'esclave à celui qui l'a obtenu pour sa 
quote-part du butin. 


comm. Car dans un tel cas, l'exécuteur ne peut pas être considéré comme 
ayant versé la rançon à titre de charité, étant donné qu'il l'a fait sur ordre du juge. Or 
c'est là un ordre qu'on exécute parce qu'il y va de l'intérêt du garçon mineur. A 
supposer que les créanciers aient dit: "Nous ne payons pas la rançon de l'esclave”, 
alors l'esclave sera rendu à celui qui l’a reçu pour sa quote-part du butin, sauf dans le 
cas où le juge serait d'avis qu'il est dans l'intérêt du garçon mineur de payer la 
rançon sur ses biens, -par exemple si l'utilité corporelle ou la valeur de cet esclave a 
augmenté depuis qu'il est tombé dans la quote-part de butin de ce soldat-là,- alors il 
donnera l’ordre de prélever la rançon sur les biens du garçon, afin que celui-ci ait 


plus de bénéfice. 

. 3949 Mais si les biens sur lesquels le juge prélève le paiement de la rançon 
de l'esclave sont ceux du défunt, que la dette englobe tous les biens qu'a laissés ce 
défunt et que les créanciers disent: "Nous ne consentons pas à payer la rançon de 
fesdave d! cette façon, mais nous prenons la rançon comme remboursement de 

notre créance", cela leur notre ct2£w, payea-nous 1888 

nmme^monSde la rançon e, latssea lèse,ave au solda, bénéficiaire du 

bUt * n * Hroit sur les biens laissés par le détunl (endetté), 

comm. Car eux seuls * leur ml éréi, peu importe, que ce qu'ds 

et l'ordre judiciaire nest ^ üu un tort. 

choisissent eux-memes soi u facu ué de reprendre l'esdave 

suite: Mais dans ce cas, llrénuer na 

contre une rançon. . k sont engloutis par la dette, 

comm Car quand les bic»J^^, lU e, 
cela les empêche de devenu a récupéré en postluruiuum et donne 

• »» Hr z r.T. t 

à un Musulman pour sa * fcur arrachent encore ur 

par la c* 



----- ^à^Sarakh^ 

donnent pour quote-part de butin à un autre Musulman, et qu'après cela se 
le maître d'origine, celui-ci n'aura pas le droit de le reprendre. présenie 


comm. Car le deuxième enlèvement (ennemi) n'a pas été fait sur les bien h- 
ce (maître d'origine), mais sur ceux du soldat dans la quote-part de butin d e S • 
1 esclave était (valablement) tombé. Le droit de reprise n'est obtenu que par celui 
les biens duquel lobjel a été enlevé. On établira le droit à la reprise pour le mai,“J 
d origine si la victime du deuxième enlèvement ennemi n'a pas fait le (nécessaire 
lors du deuxième partage de l'esclave en butin), en le reprenant gratuitement avant le 
partage ou en le reprenant contre la valeur après le partage. Et si celui-ci l'a fait le 
maître d'origine ne pourra rien faire, pour reprendre l'(esclave). 

• 3951. Mais si la victime du deuxième enlèvement ennemi a repris l'esclave 
contre sa valeur (au bénéficiaire du nouveau partage des butins), alors le maître 
d origine a la faculté de le reprendre, s’il le veut, contre deux fois sa valeur. 


comm. Car la victime du deuxième enlèvement ennemi avait besoin de payer 
1CQQ “ qui1 a en ra "Ç° n au (bénéficiaire du deuxième partage du butin) afin de 
* 889 ™ re revivre son titre de propriété; donc on ne considérera pas qu’il a fait cela à 
titre de chanté. Voilà pourquoi le maître d’origine pourra, s’il le veut, reprendre cet 
(esclave) en payant à cet homme la valeur de ce qu’il avait reçu pour quote-part de 
butin, la première fois, en sus de ce qu’il a lui-même versé maintenant au (soldat qui 
a reçu cet esclave pour sa quote-part dans le partage des butins de la deuxième 
b^aüleL D en sera de même si, au lieu du bénéficiaire du butin, il y a un acheteur 
ac „t esclave auprès des ennemis puis que les ennemis enlèvent de nouveau 
esclave. Le cas est exactement pareil à ce qui précède, dans tous les différents 
aspects la question, le maître d origine n'a pas la faculté de reprendre r(esclave) 
tint que le premier acheteur (la deuxième victime de l'enlèvement ennemi) n'aura 
P** oet (esclave) au deuxième acheteur auprès des ennemis en lui versant le 
prix payé pour ce deuxième achat; après cette (transaction), le (maître d'origine) 

non {acuité ou bien de le (lui) reprendre contre versement des deux pnx, (1) ou 
bien d y renoncer. 


• 3952. Si le maître d origine demande à reprendre l'(esclave) à celui dans la 
quote-part de butin de qui il est tombé, et cela contre la valeur (de l'esclave)- ou 
même celui qui la acheté aux ennemis, et cela contre le prix,- puis que le juge 
musulman décrète cela en sa faveur, ou si le (soldat ou l'acheteur) le lui remet sans 
décret du juge, puis que ce (soldat ou acheteur, respectivement) dise: "Non, je ne 

(te) le donnerai pas avant que tu m ais donné ce qui m'en revient", il a la faculté de 
le (dire). 


^ ^ Wre que ce (nouveau possesseur, soldat ou acheteur) y tî!>l 
vivant, vu la rançon (ou prix) qui a collé à lui à propos de cet (esclave). D 001 - 1 
(esclave; pourra être détenu ch cz lui jusqu'à ce que cette rançon-là lui ’ >uit 


U) A liie: 


h àéS de tteyfuuife, léd purtaor 
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un 

ce 


remboursée. Ce eus ne sers nas moine / a li* 

esclave en fuite à son maîti^ celui nui if,®? ? ue , le cas de celui < > ui rend 

nue le maître lui ait vf»rc<s i x ^ U1 6 U1 ren( * a e ^ r01t * e détenir jusqu’à 
que maître lui ait versé la récompense (annoncée). Il en sera donc de même ici. 

K*» n » ^ I e premier maître (de l'esclave) le vend avant même d'en avoir 

° v ? eSS1 ° n 6 autre homme, cette vente sera nulle et non avenue: quant au 

/^ S °i 1 “V encore P a y é ce °l u ‘ lui incombe, il est dans l'incapactié de livrer 
(1 esclave) à 1 acheteur; quant à l'autre cas, où il a déjà payé ce qu’il doit, ce sera de 
même car la marchandise est à la charge (damân) de celui qui l'a encore en sa main 
possédante, cette charge (= responsabilité) découlant du fait de la rançon qui s'était 
imposé. 

comm. Ne vois-tu pas que si l'(esclave) périssait (avant la remise au maître 
d’origine), il faudrait que le (possesseur) lui rende la rançon? Ce sera comme si la 
marchandise existait toujours en la main du vendeur, ou en la main de l'acheteur 
après que la vente a été résiliée du fait de l'annulation du marché (iqâla), ou du fait 
du rejet (de la vente) à cause d'un défaut (trouvé dans la marchandise), et peu 
importe si c'est avec ou sans décret du juge. C’est ce qui ressemble le plus à notre 
cas, et c'est pourquoi * nous le signalons ici, pour dire que si le (maître d’origine) 1890 
vend l’(esclave) à celui même en la main de qui l’(esclave) se trouve, c est valide. 

Nous apprenons ainsi qu’il en est de cet (esclave) comme d’une marchandise qui 
resterait en la main de l'acheteur après la résiliation de la vente. Car dans ce cas-là 
(le remboursement) du prix reste à la charge (du vendeur) après que a 
(marchandise) est revenue au titre originel du vendeur, exactement comme d^s le 
r en discussion) le remboursement de la rançon reste à sa charge après 

i \ n-è le titre originel de la victime de l'enlèvement ennemi. En 

que 1 (esclave) a réin gr est permis de vendre la marchandise 

outre, dans l'autre cas (de la vente ordinaire) ù 

à celui qui l'a en sa main poss^ante, mais non de ^vendre à q * ^ ^ 

(avant d'en avoir obtenu possess ennemi (c.-à-d. le maître d'ongine) 

Pour cette raison, si la victime de défaut récent, elle a la faculté de le 

trouve (dans l’esclave en posihm.muMO elle pe Ut le faire aussi bien avec 

rendre: si c'est avant d'en avoir decret du juge Cela à 

ou sans décret du juge, et » P ve me): 8 Ü trouve un défaut d origine 

l'instar du premier vendeu. u veole c *t résiliée entre lui et l'acheteur, U 

récente (dansla J^ut, p* décret du juge 

pourra la rendre, a vk ,ùiim; de l enlèvement ennemi) reprend 

. 3954. Si le maîue d'ongu* < » *• ^ |1#|t vü auparavant (bien qu'il 

te (postiumruurn ) cumre ^'^1 ü te «ou, lob*. * " 

fOi en son titre de f*°P n 

n aura pas la faculté de le ) . k réintégrer en une originel de 

__ Car par la repose ü ne * £ lo bjet est la particularité dune 

_ la faculté de résilier la VC1 . püt> ümmMD^ U nèst pas loisible 

u ? z teuua n ‘ 

(au maître dongu*) de rejei 
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P as de * ~ "«St 

SÏÎHSrX ü a agi de payer la rançon ponr réintégrer le (postlimimum) tel 
™ iféS auparavant en son titre d'origine de propriété. Après un chtmgemen, (en 
pire), un dérangement (un vice) s’installe par rapport au but (de la réintégration). 

Voilà pourquoi il a la faculté de le rejeter. 

• 3955. (Chaibânî) dit encore: Si l'esclave capturé (par l'ennemi) vaut mille 
dirhams, et si quelqu'un l'achète pour cent dirhams seulement pour le ramener (en 
territoire islamique), et que la victime de l'enlèvement ennemi meure laissant un 
enfant en bas âge et une dene montant à 500 dirhams, si les créanciers et 1 exécuteur 
testamentaire se présentent tous (pour reprendre l'esclave racheté à ennemi) mats 
que les créanciers refusent de payer la rançon (ici, le pnx d achat payé par celu, qu, 

?a ramené du territoire ennemi), alors . exécuteur a la faculté de payer les 100 
dirhams de la rançon sur les biens de l’enfant (en sa tutelle). 

comm. Car il y a là pour l'(enfant) un intérêt aident: on pourra en effet 
vendre l'(esclave) pour 1000 (dirttams), on remboursera les 500 de la dette et au 
1891 moyen * des 100 (dirhams seulement de la rançon) payés par 1 exécuteur, len an. 
gagnera les 500 qui restent. En effet dans un cas où l'intérêt du mineur est réel, le 
paiement de la rançon par l'exécuteur ne sera pas traité de chanté. On ratsonne te, 
par analogie avec la rançon (c-à-d. le dédommagement) à verser lorsque 1 (esclave) a 

commis un tort 

suite* Si après la reprise par l’exécuteur, le prix dimminue, de sorte que V 
(esclave) ne vaut plus que 500 (dirhams), alors on le revendra en faveur des 
créanciers, et l'exécuteur testamentaire n'aura rien à payer (à 1 enfant). 

comm. Car l'intérêt pour l’enfant était évident au moment de la (reprise); donc 
la disposition qu’ü a prise s'exécute sur le compte de l'enfant; et quand ensuite le 
prix diminue, cette (disposition) ne sera pas changée. 

Ne vois-tu pas que si l'esclave mourait après que l'exécuteur l’a repris, 
l'exécuteur ne serait redevable de rien? Il en sera donc de même ici. 

• 3956. Si, au lieu d'un créancier, l'enfant a un co-héritier, un frère qui est non 
seulement absent mais aussi inconnu de l'exécuteur, et si celui-ci rachète 1 (esclave) 
contre une rançon de 100 (dirhams) prélevée sur les biens dé l'enfant mineur, puis 
que l'autre frère se présente, il faut distinguer: si l'exécuteur a payé la rançon sans un 
décret du juge, il aura payé la moitié de la rançon à titre de charité. 

comm. Car par cette moitié, prise sur les biens de cet enfant, il a fait revivre le 
titre de propriété d'un absent (qui ne lui avait pas demandé de payer la rançon); donc 
il l'aura payé à titre de charité. 

suite: Cela au contraire du cas précédent, où il faisait revivre (par les biens de 
l'enfant) 1e titre de l'enfant sur la totalité de l’esclave. 

Car la dette n'engloutissait pas (toute la propriété récupérée), vu que 
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toute la propriété laissée par i e défu ,. -- 

^r,r^ érnier a '* f *«w *«wT' rev "’ a ' t ^ “> “*>«■ 

laissés par le défunt, en payant la dette par d W tOW encomb «ment les biens 
la faculté de dégager pour lui-même tout seul , m ° yens ’ mais aucun Entier n'a 
dette aux frais de la part d’héritage nui a™ 6 propriété encombrée, en payant la 

. Q c 7 8 ^ Uld °n revenir à un autre héritier. 

• 3957. Certes si 1 exécuteur a navé ta 

l’absent (lors de son retour): "Si tu veux * , rançon sur ordre du juge, il dira à 1892 

l’esclave (récupéré) sera moitié moitié mr^t^V* de la ranÇ ° n * ainsi 
rendrons .'(esclave) à celui qui Va achète p '“ <ton frtre) ' s '"°" “ 

comm. Car si l’exécuteur paie une rançon sur ordre du juge, on ne le considère 
pas comme agissant à titre de charité. Cette disposition (de racheter pour un prix 
dérisoire, 1 esclave enlevé par 1 ennemi, à la personne qui l'a acheté aux ennemis) 
était dans l'intérêt du garçon mineur, et (si l’exécuteur l'annule à cause du refus de 
l'autre frère), elle ne se perdra pas au détriment du (mineur), car quand il atteindra 
l'âge de puberté (litt. il grandira), il pourra toujours récupérer l’(esclave) contre le 
«aiement des 100 dirhams de la rançon, s’il le veut; et dans ce cas, il aura payé la 
Inoitié de la rançon, pour son frère, à titre de charité (et du même coup la mottié de 
l’esclave ira à l’autre frère, comme co-héritier). 

3958 (Chaibânî) continue; Si celui qui achète cet (esclave) aux 

Refaire). „ fai , quand même.sansun«c*'*• ^° n '* 

■ - - - 

comm. La raiSOn / f” ^'intérêt du mineur. v fois son pn* 0 e pnx 

25=3235 

sr-** rjxzs* ., u —--sttz? 

l'exécuteur en 

Car ce qt>°" P à ce moi"'" 1 * u suite. » ce *•*» " s 

<*. r-u-SU’ V «Ç&î. • 

Donc cette à**» , vu 


sur 
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• 3960. A supposer que l'exécuteur verse la rançon sur ordre du juge, et q Ue i e 
juge n’ait pas eu connaissance de la dette quand il a donné cet ordre, alors dans ce 
cas l'exécuteur ne sera pas considéré comme ayant payé à titre de charité (malgré l a 
perte pour le garçon); toutefois le juge donnera le choix au créancier: s'il le veut, il 
endossera la rançon dans la proportion de sa créance-ce qui représente ici les 9/io 
de la rançon-; sinon on rendra l’esclave à celui à qui on l'avait repris (à titre de 
postliminium). Donc si le créancier est d’accord, on remboursera le prix à celui qui 
avait acheté (l'esclave aux ennemis), puis on vendra l'esclave, pour qu’avec cela le 
créancier obtienne paiement de la dette, le reste allant au mineur. 

• 3961. Au contraire, si une diminuation a lieu dans l'esclave, soit du point de 
vue physique ou du point de vue de sa valeur, en sorte que par la vente on ne réalise 
que le montant suffisant pour payer la dette, ou même moins, le garçon mineur ne 
pourra récupérer du créancier quoi que ce soit de sa part de la rançon. 

comm. Car ce qu'on prend en considération c'est la situation au moment de la 
reprise. Si par la suite un augmentation ou une dimminution a lieu (dans la valeur de 
la chose reprise), les parties n'en seront pas redevables les unes aux autres. 

suite: Ce sera à l'instar du cas où l’esclave (repris) meurs après le versement 
de sa rançon; alors personne n'en est redevable à personne en quoi que ce soit 

comm. Un cas semblable est celui où un esclave faisant partie des biens 
laissés par un défunt blesse quelqu'un jusqu'à mettre l'os à découvert, et que 
l'héritage soit encombré de dettes, alors la rançon (le dédommagement) de ce tort 
sera comme la rançon pour racheter un prisonnier, dans tous les cas que nous 
venons de mentionner. Et Dieu sait mieux. 

* Chapitre (182) 

DE LA CAPTURE DE L’ESCLAVE D’UN APOSTAT, AVANT OU 

DEPUIS L’APOSTASIE 


• 3962. Chaibâm dit ceci: Si les mécréants capturent l'esclave d'un des 
Musul m a n s et le mettent en sécurité au moyen de leur territoire, puis que son maître 
renie 1 Islam -Dieu nous en garde!- se réfugiant sur le territoire de l'ennemi en 
guerre, si par la suite les Musulmans reprennent aux mécréants (ennemis) cet 
esclave prisonnier, alors il fera partie du butin de celui qui l'aura capturé. 


Le cheikh, 1 îmâm (Sarakhst) dit: Nous avons déjà mentionné (cf. chapitre 
178) que si un apostat se réfugie sur le territoire ennemi et qu'aucun décret du juge 
musulman ne constate le fait, son cas sera comme celui d'un simple absent; mais si 
un décret du juge le constate, ce sera comme la mort (de l'apostat). On sait que dans 
le ca& de la mort de quelqu'un dont l'esclave a été fait prisonnier, ses héritiers lui 
succèdent pour la reprise de l'esclave prisonnier (récupéré), en ne payant rien si c'est 
avant son partage en butin, et contre la valeur si c'est après le partage. 11 en sera 
exactement de même si le juge a décrété que l'(apostat) avait gagné le territoire 
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ennemi; et dans ce cas il sera é , 

l'apostasie de son (maître) ou après son Ï! mécréan ^ capturent l'esclave avant 
territoire ennemi, ou même après qu’il a tr P °? tas,e mais avant qu'il ait gagné le 
avant que le juge (musulman) l’ait constaté par décrT ** lCrritoire ennemi mais 

Si c’est un apostat dont la fuite en terri, 

décret du juge, et s'il rentre en renn, 1 °' rC ennenu n a P as été constatée par un 
capturé en butin (par les Musuim*„ /?"' SOn Islam ’ et que son esclave ait été 
nen rayer, si c e^avam co2 ? T* T 

sera à l'instar d'un simple absent qui rtap^mît " ' 

• ^ Un a P° s ^ rentre (du territoire ennemi), tel quel, comme apostat, 

puis qu il le soit encore quand l’ennemi capture son esclave, et que plus tard l'esclave 
tombe dans le butin capturé (par les Musulmans), * alors selon la déduction 1895 
analogique faite sur la base d’un avis d'Abû Hanîfa, il faut distinguer: s'il le retrouve 
avant le partage, il le reprendra sans rien payer, mais s'il le retrouve après le partage, 
il ne pourra pas le reprendre contre la valeur; au contraire on attendra pour voir s’il 
va embrasser de nouveau l’Islam ou s'il va être puni de mort: donc s’il embrasse de 
nouveau l'Islam, c'est lui, et s’il est puni de mort alors ce sont ses héritiers qui ont la 
faculté de reprendre l'(esclave en postliminium) contre la valeur. 

comm. Car Abû Hanîfa est d'avis que les dispositions prises P" 
laissées en suspens, à l'exception d'un don le 

ISSZætz —*- 

appris —- 

Sf rSST à: rreprendre, vu qu'ils remplacent ce 

Tmaîve, après sa mon. ^ ^ ^ ^apostat après «£ *£ 

; 396 t Tutu en * "T* 


Car U es. <*****«*", ^ donc le ** 

comm. L tU . nouveau » 

lant qu'il n'embrasse p Ju biun, tl» le 

r S héritiers et non par - 

suitèi Cela au P 01 ” 1 ^^s'ils U trouvent apres 

reprendront sans les buns <*i ont ^ 

canne la valeur, s Us ^ „ U rbtoB , d aura U *- 

de cet apostat, puis 
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reprendre les biens qui restent encore en leur main (et non ce qu'ils ont consommé) 
et il reprendra aussi cet esclave. Toutefois il leur versera le montant des dommages 
qu'ils ont payés à propos de cet (esclave, pris même sur les biens hérités de cet 
apostat)/ 

1896 comm. * Car en reprenant l'(esclave en postliminium), ils le réintègrent dans 
le titre originel de propriété de cet (apostat). 

suite: En ce qu'ils versent comme rançon (pour récupérer l'esclave) on ne 
considérera toutefois pas qu'ils l'aient fait à titre de charité. 

comm. Car ils ont voulu en acquérir le titre de propriété pour eux-mêmes. 

• 3965. Si l'(apostat reconverti) dit: "Mais ces (héritiers) ont payé la valeur (au 
soldat musulman bénéficiaire du butin) en la prenant sur mes biens, donc je ne la 
leur rembourserai pas", il n'aura pas la faculté de dire cela. 

comm. Car ce qu'ils ont payé (en rançon) est ce qu'ils ont consommé. Qu'ils 
paient cette (rançon) sur les biens hérités de cet (apostat) ou sur quelque chose 
d'autre, c'est égal. 

Ne vois-tu pas ceci? Si un des héritiers achète l'esclave en question auprès de 
l'ennemi, et verse le prix en le prenant sur les biens hérités de cet apostat, puis que 
l'apostat rentre reconverti à l’Islam et qu'il veuille reprendre cet esclave sans rien 
payer (à son héritier), cela ne lui sera pas possible: il doit ou le reprendre pour le 
prix ou y renoncer. 

• 3966. A supposer que les héritiers laissent l'esclave (en postlimnium) au 
soldat qui l'a obtenu pour sa quote-part du butin, puis que cet apostat rentre 
reconverti à l’Islam et qu'il veuille reprendre l'(esclave) contre la valeur, il n’en aura 
pas la faculté. 

comm. Car quand les héritiers renoncent au droit à la reprise, c'est comme s’ils 
le consommaient. Or l'apostat n'a pas le droit de récupérer ce qui est consommé (litt 
le droit de l'apostat ne réapparaît pas dans ce qui est consommé). 

Une autre raison en est que cet (esclave) n'a pas échu aux héritiers en tant 
qu'héritiage de cet apostat. 

Ne vois-tu pas ceci? Si les héritiers achètent l’(esclave) à celui qui l'a obtenu 
pour sa quote-part du butin, (au lieu de le lui reprendre en tant que postliminium), 
puis que l'apostat rentre reconverti à l'Islam, il n'aura pas la faculté de le leur 
reprendre, étant donné qu'ils ont obtenu l'(esclave) comme une nouvelle (litt future) 
propriété (et non comme une ancienne appartenant à l'origine à l'apostat). Ce (genre 
d'acquisition) est bien l'indice du fait qu'ils ont renoncé (au droit à la reprise). Ce 
sera ainsi à plus forte raison, si le renoncement est exprès et précis. 

• 3967. Si les (soldats) musulmans capturent (sur le territoire ennemi) et 


( ! ) Voir plut loin pour les arguments de notre auteur. 
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l'apostat et son esclave qui a été f • - 

— * Car au ^ ?» ‘ ~ ~ 

le Z STS T ?** “ Sïïï p“^ C bMi " <*"—«. 1 » 

ce droit n'est n» • ^° st lrnin ium) sur les hnt P nnier ’ donc il n’acquiert pas 
ntnTs rté ir aCqU1S non P‘us à ses héntl ? CaptUrés par les Musulmans, et 

n a pas décrété sa fuite en territoire Ze^n't ï d0nné que le — 
mort et) que 1 héritage s’ensuive. P ° UF qu 1 sou de i ure considéré i 


: comme 


(esclave). 


suite: Si ce maître embrasse de 


nouveau 1 Islam, il n'acquiert aucun droit à cet 


trouvait sur le territo^e^Tplté que'l^m'ÎSi ' eSdaVe ’ apostat comme lui ’ c l ui 86 
la suite on les capturatt tous tés deul 

d ongtne ny aurait aucun droit. Il en sera ainsi à plus forte raison ici, vu que dans 
1 autre cas té maître avait 1e titre de propriété sur cet esclave sur le territoire ennemi 
aussi, tandis qu ici il n a pas 1e titre de propriété sur cet (esclave) qui se trouvait sur 
le territoire ennemi, en tant que prisonnier capturé (par tés ennemis). 

A supposer que les héritiers veuillent reprendre l'(esclave en postliminium) et 
que l'apostat (le maître d’origine) ne soit pas rentré reconverti quand on le fait 
prisonnier de guerre, alors 1e juge musulman décrétera que cet (apostat) a gagné le 
territoire ennemi, comme il pouvait té décréter avant qu’on l'ait fait prisonnier de 

guerre. 

comm Car la capture comme prisonnier de guerre ne fait par sortir un 
<apostat)”do sa qualité de belligérance. Rien d'aune: On le considère comme mon. 
du décret du juge musulman, parce qu'il est devenu belligérant. ^ 

. 3968. Puis quand le juge **£>* >«rien payer si le 

acquièrent le drott de repren 1( |avaleurs ' iles t déjà partagé, 
butin n'est pas encore partagé. -avant que le juge 

A supposer que ce. ^" wririers, OU aprés.d'peurmporie- 

musulman ait décrété que ses brens ail ^ re8C iave. dans ce cas. 

alors ni lui ni ses hériües n on. aucun ^ ennemi ^ a u moment 

a-u t x lui c'est ainsi parce qu il . Mutins (capturés par 

comm. Quant à lui, c e» es , tombé dru» es m ^ ^ 

r=sr*Vsîiïa’- ïl --^“' 

sr.ss=~ 
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suite: Au contraire, s'il ne rentre pas reconverti à 1 Islam, alors ses héritiers 
1 898 reprendront * l'(esclave en postliminium) pour eux -mêmes, vu qu ils font partie de 
ceux qui ont capacité pour qu'on établisse en leur faveur le droit à ce butin, a 
supposer qu'ils le reprennent avant que l'apostat soit rentré reconverti à l'Islam, puis 
que celui-ci rentre en redevenant Musulman, il aura sur l'(esclave) un droit plus fort 
que le leur. 

comm. Car les (héritiers) n'ont fait que réintégrer cet (esclave dans le titre 
originel de propriété de cet (apostat), vu qu'ils ont obtenu possession de l’(esclave) 
en tant qu’héritiers de cet (ex-apostat). 

suite: Toutefois le (maître d'origine, l'ex-apostat) leur remboursera ce qu’ils 
peuvent avoir versé pour dédommager du butin (ici, l'esclave). 

comm. Car ils ne l’ont pas fait à titre de charité. 

• 3969. A supposer que l'apostat soit rentré, reconverti à l’Islam, avant qu'on 
ait recapturé son esclave (enlevé par les ennemis), mais que par la suite celui-ci 
tombe dans les butins capturés (par les Musulmans), alors l'(ex-apostat) a le droit le 
plus fort pour reprendre l'(esclave), et cela sans rien payer si c'est avant le partage 
des butins, et contre la valeur, si c’est après. 

comm. Car au moment où l’(esclave) tombe dans le butin, ri) cet homme fait 
partie de ceux qui ont capacité pour qu'on établisse en leur faveur le droit à ce 
(postliminium), donc il a la faculté de le réintégrer, par la reprise, dans son titre 
originel de propriété. 

• 3970. Si (l’armée musulmane) capture le maître et son esclave ensemble, puis 
que le chef de l’Etat musulman les incarcère pour réfléchir à leur propos, si ensuite 
les héritiers (de ce maître apostat) se présentent pour réclamer l'esclave, et si le chef 
de 1 Etat a déjà consaté par décret que cet (apostat) s'était réfugié sur le territoire 
ennemi, alors ils ont le droit à la reprise de l'(esclave). 

comm. Car cet (apostat) est mort de jure, à cause du décret du juge (chef de 
l'Etat), tant qu'il ne se reconvertit pas à l'Islam. 

suite: Dans ce cas, supposons que les (héritiers) reprennent l'(esclave) puis 
qu ils le vendent, et que l'apostat rentre reconverti après qu'on a pris cette disposition 
(de la vente), il n'a pas le droit de le reprendre à l'acheteur. 

1896 comm * Car les (héritiers) l'ont "consommé" par la vente.^ Or nous avons 
déjà mentionné que le droit de l'apostat ne se réintègre pas en ce qui est consommé. 

* 3971* Si au lieu d'un homme c'est une femme qui apostasie, et que le reste 
des circonstances soit le même, elle n'a aucun droit à ses biens, ni non plus à son 


(1 ) A lire: comme dans le MS de Beyrouth, l’éd. portant: i- n i 

(2) Aura-t-il droit au prix s'il es intact en la main des héritiers? Nous pensons que oui, bien que l'auteur 
n en parle pas. M 
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esclave capturé (sur les erm^T -- ———JZL 

en même temps qu elle par les Musulmans! 

” H Ue ' ou av ant ou après elle ’ ** ,mporte s il est capturé 

comm. Car dès qu’on 1 

jure) à sa mort, en ce qui concerne deV ‘ ent Un butin ’ chose qui équivaut (de 
nouveau 1 Islam ou non. Donc le droitTi^ 8 ’ 1 * 11 importe si elle brasse de 
revient à ses héritiers. drOU à la re Pnse (de l’esclave en postliminium) 

suite: Au contraire si elle rentra 

comme prisonnière de guerre al reconvertie à l'Islam sans qu’on la capture 
apostat dans tous les aspects décrits parnous**** 011 ^ C ° mme celle dun homme 

homme apostat qu^reste homrnïrh" 1 " 16 ^ St&tUt Ubre ’ COmme cest le cas dun 
ou qu’il S cht fait nriü T brC ’ Ct P° Ur qUi C ’ est é 8 al 9 u ’ il tienne reconverti 

nouveau l'Islam n ' 8UCrre (par les Musulma ns), puis, qu’il embrasse de 

nouveau 1 islam. Et Dieu sait mieux. 

* Chapitre (183) 1900 

DU JUS RETRACTUM EN FAVEUR DE L'APOSTAT. 

• 3972. Si une maison, à côté de celle d'un apostat, est vendue, que cette vente 
ait lieu avant son apostasie et qu'il ait apostasié seulement après, s'il n’a pas su 
l’affaire de la vente avant de se réfugier sur le territoire ennemi, puis qu’il rentre 
reconverti avant même que le juge musulman ait constaté par décret sa fuite, et que 
ce soit seulement à ce moment qu'il apprend la vente, sil réclame alors le jus 
retractum, il a la faculté de reprendre la (maison). 

comm. Car si la fuite (en territoire ennemi) n’est pas confirmée (*»«• attoai^ 

- 1 tU- s ?—"' 1 ‘ 

comm. <***$*$* nui*» de •* " * votsu^e (avec 1901 

le territoire an 4 s . évanou ,, pour tc ’ ^ jus retractum est an““* 1U5SL 
propriété. Ains ^ ^ cons ^uent, son J œmU)l ,e ennemi 

l'autre mmson en , apostat sest téfog* , retractum, et 

. 3973. (Chaibânî) *>« vo.sm),obie. 

avant qu'ai, eu Ueu la vente de 
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„»e la vente ait lieu seulement après, puis que l'apostat rentre reconverti, -peu 
ü^orte si c'est avant ou après le décrel du juge constant sa futte, -,1 n aura pas le jus 

retractum. 

- Car la maison (de son ancien voisin) est vendu à un moment où 

lui-même est un belligérant qui (étant sur le territoire ennem.) ne joutt pas de la 
protection. Or un belligérant ne jouit pas du jus retractum pour des vents qu, on, 

lieu sur le territoire islamique. 

1902 * Ne vois-tu pas ceci? Si après s'être réfugié sur le territoire ennemi l'apostat 

vendait sa maison (sur le territoire islamique), celle-là même au moyen de laquelle ,1 
réclame le jus retractum- ou même s'il déléguait quelqu un pour la vente - ce ne 
serait pas valide. Cela montre que cet homme est devenu un belligérant, et quil ne 
jOuTpte du jus retractum sur la bâte de cette ma,son (à lu. qu, nés, plas 

considérée comme la sienne). 

suite: Certes si ses héritiers réclament de prendre (la maison voisine) sous le 
i - J^m alors le juge décrétera qu'on établisse en leur faveur le tttre de 
la maison À l'apostat en fuite) à partir du moment de sa fu„e en tant 

qu'apostat sur le territoire ennemi. 

comm Cela montre que la vente de la maison (voisine) a lieu après que les 
(surrestems de l'apostat on, obtenu un titre de propriété sur la maison de ce, 
qu'ils onTainsi) obtenu les droits (concomitants); tls auront donc le jus 


Cest un autre exemple de la règle énoncée par Abû Hanîfa à propos de 
quelqu'un qui achète une maison sous réserve de choix, et qui, fo,s ^ 
nudson voisine de cette maison est vendue aussi, renonce au choix (c -à-d. rend 
définitif l'achat): si ensuite il aprend la vente (de la maison voisine) et réclame le jus 

, il l'aura. 


Si l’on disait: "Mais dans cet autre cas 1 acheteur a la «pac'ed pre 
dispositions sur la marchandise, tandis que dans le cas prêtent les ^rmers (d 
l'aDOstat) n'ont pas U capacité de prendre des disposition sur les biens de 1 apos 
LTTe nùlTn'a ^ consJé par décret que l'(apostat) s es, réfugié sur te 
temtoire ennemi". Nous dirions: Oui, mais le titre sur le jus retractum ecou e^ 
la propriété, et non de U capacité qu'on a d'y prendre des d,s P° 5, .“^ s ÜIre ^ 
les deux cas (de Tachai sous réserve, et de la succession de l apo 

nTappanenait pas à celui qui réclame le jus retractum, au monte* 

Z: (de la lison votsine), mais la cause donnant droit au une de 
certes oarfaite et le droit d'autrui en était coupé. En outre, dans 1 autre c ( 
souf réserver letitresur le jus retractum nés. établi que quand le titre de ptopnéte 
parimiAl en sera donc de même ici (lors de ia succession de 

l'apostat). 

; Ne vois-tu pas ceci? Si un mukâtab (esclave libérable sur 
somme contractée à son maître) meurt après avoir versé enti remen 
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(•an wa «•> et q „ïl «u ^ hé 

maison soi, vendue. mais que puis qu » M ntaison voisine de 3 , 

ue la somme contrat __^ éntlers > 


avant que la somme contractée par le m pas eu con naissance de la_ 

soit seulement après cela qu'ils ann™ , SOit com P‘ètement payée**) et que ce 
retractum, même s'ils n'avaient 08 * 1 “ nouvelle de la vente, ils auront le jus 
(affaire), au moment du la vente & capacité de prendre des dispositions dans V 

notre territoire et qu’une^aîsn^ 61 ^- SC trouvant sous sauf-conduit une maison sur 
la reprendre en vertu du jus retractum 6 à S ' Cnne SOit vendue ’ il aura la faculté de 

. li;t -, ^' 3 * 13111 se trouve sur notre territoire en jouissance du sauf 1903 

» es , ans les affaires contractuelles, comme un Dhimmî (sujet 
non-musulman de l’Etat islamique). 


suite. A supposer que cet (étranger n’ait pas su, avant de regagner le territoire 
ennemi, que le vente avait eu lieu, s’il revient ensuite (chez nous) sous sauf-conduit, 
il n’aura pas le jus retractum (pour cette ancienne vente). 

comm. Car dès qu’il rentre (chez lui), il redevient belligérant et pareil à 
quelqu'un qui ne se serait jamais rendu sur notre territoire. Un belligérant n’a rien 
pour créer ou maintenir un jus retractum, sur le territoire islamique. Il en sera donc 
de même quand la maison (voisine) est vendue après qu'il est rentré sur le territoire 
ennemi. Pour ce point juridique, il ne jouira pas du jus retractum. 

. 3975. (Chaibânî) dit: Si la maison voisine de la maison d’un «P^-tat e *t 

comm. Cela selon lavis de dn”c“ 

aura pas le droit avant davou em ras itions qu - un apostat est autroisé à 

d’une apostate. Cet avis est fondé £ et iv 187). 

T v .-jr-ss 


_______ — r- >. 

^■ conm ‘ rc "^ln, 

est probablement le se 
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14 * Chapitre (184) 

DES APOSTATS OU AUTRES PAÏENS ARABES SE TROUVANT 
SUR LE TERRITOIRE ENNEMI: QUI D'ENTRE EU EST SUSCEPTIBLE 
D'ÉTRE RÉDUIT EN ESCLAVAGE ET QUI NE L’EST PAS; ET DE MEME 
QUI D’ENTRE EUX SERA HOMME LIBRE, LORS DE LA CONVERSION 
À L'ISLAM, ET QUI NE LE SERA PAS 

• 3977. Si un couple marié apostasie et gagne le territoire ennemi et que, la 
femme y devienne enceinte de l'homme, pour donner naissane à un enfant, et si par 
la suite les Musulmans capturent cet enfant en bas âge, alors non seulement il fera 
partie du butin mais on l'obligera aussi à devenir Musulman. 

comm. Car ses parents étaient Musulmans à 1 origine, et un enfent suit ses 
parents pour être Musulman. Si cet enfant avait été Musulman à l'origine, un l'aurait 
obligé à redevenir Musulman quand on l’eût fait prisonnier de guerre; il en sera donc 
de même dans le cas présent. 

suite: A supposer que ce couple donne (un jour naissance) à un petit-enfant 
(enfant de leur enfant), puis que les Musulmans le capturent, il fera partie du butin, 
mais on ne l’obligera pas à devenir Musulman. 

comm. Car c'est son grand -père qui était Musulman à l'origine, et nous avons 
déjà mentionné qu'un nâfila (descendant lointain?) n’est pas considéré comme 
suivant son grand-père pour être Musulman. Voilà pourquoi l'on l’obligera pas à 
devenir Musulman, au contraire son statut légal sera le même que celui du reste des 

mécréants. 

• 3978. (Chaibânî) continue: Si un apostat gagne le territoire ennemi en 
émpoftant ses biens, et si par la suite nous capturons ces biens, ceux-ci feront partie 
du butin et n'appartiendront pas aux héritiers de 1 (apostat). 

comm. Car U s agit des biens d'un ennemi en guerre, alors que le droit des 
héritiers (d'un apostat) ne s'établit que sur ceux de ses biens qu’il abandonne sur le 
territoire islamique; quand à ce qu'il emporte avec lui sur la territoire ennemi, on ny 
établit pas le droit de ses héritiers. 

• 3975. * A supposer que cet (apostat) gagne le territoire ennemi, puis qu il 
rentre pour prendre quelques -uns de ses biens et les emporter sur le territoire 
ennemi, si par la suite nous capturons ces biens- là, nous les rendrons à ses héritiers, 
comme on rend (le postliminium) à d'autres que ces (héritiers). 

comm. Cela selon l'avis d'AbÛ Hanîfa, mais selon l’avis de Chaibânî il faut 
distinguer: 

S'il rentre (sur le territoire islamique) avant que le juge musulman ait constate 
par décret que cet homme a gagné le territoire ennemi, alors les héritiers n auront 
rien à faire avec ces biens (capturés par l’armée musulmane); et s'il rentre après que 
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le juge a constaté sa fuite, alors se , k* .-— 

hutin sans rien payer s'ils les trouvemTant T™ * ^ de les rep ™ d - « le 
c est après le partage. 3Vant ,eur Partage, mais contre la valeur si 

A vrai dire , il n ’y a pas de d' 

Abû Hanîfa a donné une réponse Cntre les deux (maîtres juristes), car 

noter que si cet (apostat) rentre av e,tand * S( l ue Chaibânî donne des détails. A. 

première fuite aura le statut d’u ^ Ue ! e a ' 1 const até sa fuite, alors sa 

définitive) sa deuxième fuite dlsparition ’ tandis qu'on prendra (pour 

comme si, (à ce moment-là) il ^ lr CSt accompa ê né de ses biens, et ce sera alors 
Au contraire si le b.T, X SC réfug,a,t avec ses bi ^s sur le territoire ennemi, 
héritiers* et e ^ a constaté sa fuite, alors ses biens sont dévolus en héritage à 
* > omme il est devenu un ennemi en guerre, ce sera comme s'il faisait 

une razzia ans e territoire islamique et pillait les biens appartenant à ses héritiers, 
pour les mettre en sécurité (sur le territoire ennemi). Si quelqu'un d'autre que V 
(apostat) pillait ces biens, puis que ceux-ci tombent dans le butin (des Musulmans), 
des (victimes du pillage, la héritiers de l'apostat) eur aient le droit de reprendre ces 
biens sans rien payer si c'était avant le partage des butins, et contre la valeur si 
c'était après. Il en sera donc de même dans le cas présent (du pillage par l’apostat). 

Si un mukâtab (esclave libérable sous condition de payeT la somme 
contractée à son maître) apostasie pour se réfugier ensuite sur le territoire ennemi, et 
s'il gagne (là-bas) des biens pour être capturé par la suite en compagnie des ^ bve " s 
et pour être mis à mon, on dépensera ces biens pour payer la somme 
»n maître (d'origine), e, ce qui en restera sera héritage pour ses proches parents 

(musulmans); cela au contraire du cas d'un homme hbre. ^ ^ ^ w „ 

comm. “Car les gains d'un mukatab* ^ se téfug , e sur le 

contrat de libération d'un m,lka “ b i d ub “ n annu i e pas le contrat du mukatab. 
territoire ennemi. En effet s. une «ison. Et tan. que le drott de « 

une mort de jure ne rannute ra pas p ^ empêche que ces b*ns Pms *« 

maître subsiste sur ce^sulmans; au coumù» ds 
devenir un butin (po .. ns du tnaîue musulman rcc “P*L a gné sur le 

espèce de P° stl ff^“ oire enne mi). Pour cene “ ^ Quant a 

musulmane sur te a gagné sur 1e tem<o««£® „ *„*«, du 

territoire islamique et d réfugte sur te W" bien» que «> 

w— ■* -ÏTtlSl « « KTO-—* “ 

^ - M rnrr2... 

avons oeja n» 

- -- 

(1.2) Les ^ le MS de &*** f ^ l v - 

(3)AU,e 

(4 ) Voir par exempt 
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et que les Musulmans le fassent prisonnier, il sera homme libre, pour s’être rnis 
lui-même en sécurité (au moyen du territoire islamique); mais s'il sort vers nous 
sous sauf-conduit, pour faire du commerce au compte de son maître, il ne se libérera 
pas. 

comm. Car il n'a pas cherché à se mettre en sécurité vis-à-vis de son maître. 
Toutefois on ne le laissera pas regagner le territoire ennemi, vu qu'il est u n 
Musulman; au contraire, on la vendra (à un Musulman) et on gardera le prix pour 
que son maître (ennemi) vienne en prendre possession. 

• 3981. A supposer que cet esclave n'ait pas embrassé l’Islam, mais qu’il soit 
venu, malgré son maître, pour devenur un Dhimmî chez nous, il deviendra homme 
libre. 

comm. Car il se met ainsi à l’abri vis-à-vis de son maître. Or la qualité de 
Dhimmî est, comme la conversion à l'Islam, un moyen de se mettre à l'abri. 

suite: Au contraire s’il vient sous sauf-conduit, il restera esclave de son maître, 
et on ne l'acceptera pas comme Dhimmî, Au contraire, on lui donnera ordre de 
regagner le territoire ennemi, pour honorer le sauf-conduit (c.-à-d. pour que le 
gouvernement musulman honore le sauf-conduit a indirectement donné au maître de 
cet esclave). 

• 3982. A noter que si le juge musulman constate par décret qu'un apostat s’est 
réfugié sur le territoire ennemi, (c'est de jure la mort de l'apostat, donc) ses 
umm-walad (auxquelles leur maître a fait un enfant, et qui sont donc 
automatiquement libérables à la mort de leur maître) seront émancipées; ses 
mudabbar (esclaves libérables à la mort du maître) obtiendront aussi leur 
émancipation si leurs valeurs ne dépassent pas le tiers de la totalité des biens laissés 
par le "défunt"; et ses dettes payables à terme deviendront payables immédiatement. 

comm. Car cette (fuite) est comme sa mort. Donc tout statut légal qui 
s'établirait à sa mort de facto, s'établira aussi (lors de sa mort de jure). 

• 3983. & un apostat gagne le territoire ennemi, qu'il ait un esclave musulman 
1907 ou une esclave musulmane, * et que ces (esclaves) sortent avec lui; de bon gré ou 
sous contrainte, peu importe, aucun d'eux n'obtiendra la libération automatique, et 
ils testeront ses esclaves. 

comm. Les uns disent que c’est là l'avis de Chaibânî, et ils précisent que selon 
l'avis d'Abû Hanîfa il faut statuer que ce sont des gens libres, à l'instar d’un ennemi 
vaut chez nous sous sauf-conduit qui achèterait un esclave musulman et l'amènerait 
sur le territoire ennemi, étant donné que l'apostat devient belligérant dès qu'il gagne 
le territoire ennemi et qu'il ne jouit plus de protection (de la part des Musulmans). 
Les autres disent que non, mais que c'est l'avis de tous les maîtres juristes; et qu'Abû 
Hanîfa ne s’en écarte pas, mais dit que dans cet autre cas du touriste venu sous 
sauf-conduit, on l'obligera à se démettre du titre de propriété qu'il a sur l'esclave 
musulman. Cette démission du titre aura toutefois lieu par la vente, afin d'honorer le 
sauf-conduit octroyé. Mais quand cette (obligation d'honorer le sauf-conduit) prend 
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titre de propriété ( que p.* le territoire ennemi ,, 

concerne l'apostat, on ne le C (T 3 SUr SOn esclave mn **, parfait ,a démiss >on du 
sur son esclave (musulman) xT"" Pas à Se démettre Ma ‘ S en ce qui 

territoire ennemi. Donc dan« ^ qu il lu » ait fait Pa Ure de propriété a 
pmpriété s'il fai, g«^tT e . Cas TO " *■«> il “ £*£ r “ “■"P**"*. 1« 
devenu un belligérant qui e„„e mi , ca, «a^enalot 

belligéran ont 1 esclave embrasserait l lslam ™ us “ lman ' a dc, nc il est à l'instar d'un 
suite: Si on fai, pn sonniers de ^'“"^«n«ni). 
musulman, alors cet esclave deviendra homme l'b 3p ° Stat et avec ' u ' son escl ave 
comm. Car il s'est mis en sécurité 

l'aient mis en sécurité/ 1 ) Etre de «ni 3Vant que les Musulmans (conquérants) 

e s °t-même est en effet chose plus forte 

méme'at^îaux escJvet' dU " T™’ “ s ' agW d ' une a P° s,ate - '* réponse sera la 
meme quan, aux esclaves, mats le statut sera différent quant àl'apostateelle-meme. 

Car l'apostate (capturée par l'armée musulmane) fera partie du butin, au 
contraire du cas de 1 apostat. A supposer que l'apostat invite son esclave à apostasier, 
et que celui-ci y réponde favorablement, si par la suite on les fait prisonniers de 
guerre, alors l'esclave fera partie du butin. 

comm. Car dans ce cas l'(esclave) ne se met pas en sécurité, vu qu'il est lui 
aussi devenu un belligérant. Toutefois s'il s'agit d’un esclave et s’il refuse de se 
reconvertir à l'Islam, il sera puni de mort; et s'il s’agit d’une esclave, on ne la punit 
pas de mort, mais on l'incarcère et on la contraint à embrasser de nouveau l’Islam. 

Cela à l’instar d'une apostate de statut libre. 

• 3985. * Si un apostat, qui se réfugie sur le territoire ennemi, amène de gre ou 1908 
de force son umm walad, sa mudabbara ou sa mukâtaba (toutes esclaves mais 

= : 

comm. Car l'émancipation s'est fait prisonnière 

que si une esclave, en qui l ' éma " < ; ipa “" on dle devient libre. A plus forie rnson 

de libération) sur le ternt 

_ _puissance résistante de 1 * * tonl 

s'y <*“**• ‘f U * re,cla “^tît 

commue 

k mvc * u 

re ennemi le rend 1 
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qu'elles apostasient elles aussi, et si le reste des circonstance est le même, elles 
feront (lors de la capture) partie du butin, et l’émancipation qui s’était instaurée en 
elles n'annulera pas en elles leur qualité de butin. 

comm. Car la situation de ces (esclaves femmes en instance de libération) ne 
sera pas dans ce cas supérieure à celle d'une femme libre qui aurait apostasié. Or une 
apostate de statut libre peut être réduite en esclavage (quand on la fait prisonnière de 
guerre, à l’instar d’une ennemie en guerre). 

• 3986. Si un mudabbar ou un mukâtab (esclaves en instance de libération) 
gagnent le territoire ennemi en compagnie de leur maître, et qu'ils apostasient dès 
l'apostasie de leur maître ou même après avoir gagné le territoire ennemi, et si par 
la suite on les fait prisonniers de guerre, alors on présentera l'Islam au maître, et s'il 
le refuse, on le punira de mort. Quant à son esclave mudabbar, il deviendra libre;- 

comm. Car la libération d'un (mudabbar) dépend de la mort de son (maître), 
chose qui a eu lieu;- 

suite: Son mukâtab aussi deviendra libre. 

comm. Car le droit de son maître au paiement contracté en contre-partie de la 
libération (du mukâtab) est tombé quand on l'a puni de mort. 

suite: Et ce mukâtab ne fera pas partie du butin pour les conquérants 
(musulmans). 

comm. Car un (mukâtab) est comme une dette à la charge de quelqu'un, (vu 
qu*il doit paya - , pour sa libération, la somme contractée); or on ne fait pas butin des 
dettes. Cette dette tombe complètement du mukâtab. Et quand il est quitte du 
paiement de la contrepartie de la libération, sa libération s'impose 
(automatiquement). 

I * 3987. * Si le maître (de ces esclaves) embrasse de nouveau l’Islam, il sera 
homme libre. Qn présentera l'Islam à ces mukâtab et mudabber aussi: s'ils le 
refusent, on les punira de mort; et s'ils embrassent de nouveau l’Islam, ils resteront 
au statu quo ante, appartenant à leur maître. 

comm. Car leur qualité de mudabbar et de mukâtab empêche qu’on obtienne 
sur eux titre de propriété par la réduction en esclavage, comme c'est aussi le cas de 
la qualité d’homme libre. Puisqu'un homme libre qui apostasie ne peut être l'objet 
d'aucun titre de propriété si on le fait prisonnier de guerre, il en sera donc de même 
du mukâtab et du mudabbar (qui sont libres en puissance). 

• 3988. Au contraire, si ces (esclaves, mukâtab et mudabbar) persistent tels 
quels dans leur Islam, ils seront hommes libres si on les capturent comme 
prisonniers de guerre, peu importe si leur maître embrasse de nouveau l’Islam ou s'il 
est puni de mort. 

comm. Car un esclave ordinaire (ginn, esclave de plein droit) s'émancipe, 
dans de telles circonstances. A plus forte raison donc le mudabbar et le mukâtab. 
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esclaves mudabbar ou mukât . ga ^ ne le territoire --- 

capture) fera partie du butin J/ qU ' SOnt * eu *> Musnlm^' , en com P a 8 n *e de ses 
l'Islam ou non, mais les deux ? ‘ mpone si (par l a 'suitîT « * maîtresse < lors de la 

° eUx (esclaves) seron h C) el,e em ^asse de nouveau 
comrn. Car (dès la fuite sn , h ° mmes libres - 

contre le titre de leur maître* Ur e terr, toire ennemi n 

maîtresse. ennenu) ils se sont mis en sécurité 

• 3990. Et même si ces deu 

(maîtresse), ils seraient hommes Ubrèrnur^^ apostasié en compagnie de leur 
mudabbara, cité plus haut. qUand même , au contraire du cas de Va 

comm. Car ici leur maîtresse est de 

militaire; donc c'est comme si elle était ^ esclave ’ P" suite de ,a capture 

un apostat ne devient pas esclave «i 1 n ™ rte ' ( Au contraire du cas) d une apostate), 

resteront: au statu quo ante Ma s i mÜitairement ' d <™ ~ 

l'apostate, e. nous avons dé* tStlÆ a' m0rt ' “ “ comrne 

Ho coc\ «ni. n j mentionné que dans le cas d’une apostate, les deux 
(espèces de ses) esclaves (le mukâtab et le mudabbar) s'émancipent 

• 3991. Si les habitants d'une région apostasient, en sotte que leur territoire 
devient territoire en guerre, et si ensuite les Musulmans * le dominent, puis que ces 1910 
(apostats) embrassent de nouveau l'Islam, alors les hommes d'entre eux seront libres, 
mais les femmes, aussi bien celles de statut libre que les umm-walad et les 
mukataba, feront partie du butin. Quant à la femme de statut libre, elle sera comme 
une (ennemie en guerre) de statut libre, qui devient esclave pour avoir été fait 
prisonnière de guerre et réduite en esclavage. Et quant aux apostats mâles 
mudabbar et mukâtab, ils resteront tels quels au statu quo ante. 

comm. Car on ne peut pas réduire de tels individus en esclavage, au contraire 
des esclaves de plein droit, des deux sexes. 

suite: Certes si les esclaves n'ont pas apostasié. Us s'émanciperont 

(automatiquement dès leur capture par l’armée musulmane). 

comm. Car ils mettent en sécurité leurs personnes auss, bten que leurs 
(quand leurs maîtres deviennent belligérants). ^ ^ ^ üMrt lpar son 

suite: Quiconque d'entre ces < - sc ' av “ JJ pat (année musulmane), U 
maître lui-même, mats ,«> ü veut, (î- - ■— 

sent libre de contracter une «U» 

d’héritage, assurances sociales -h aut une fraternité conuacntelle 

comm. Car U es. homme l.bré 

» -Ævsn -—- * 

esclaves qui s émancipez 


(1) Ainsi dans 
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fraternité contractuelle avec personne (au contraire de celui qui a été libéré par son 
maître et qui devient automatiquement frère contractu el de son émancipateur). 

Et quant aux mudabbar et aux umm-walad, leur fraternité contarctuelle 
subsiste en faveur de leurs maîtres d'origine. 

comm. Car l’émancipation s'est déjà instaurée en eux (du fait de leurs maîtres), 
et ceux-ci ont acquis le droit à leur fraternité contractuelle. Or la fraternité 
contractuelle est comme la généalogie: une fois établie, elle ne s'annule pas. Ce qui 
explique cela, c'est que les apostats sont à l'instar des paiens de l’Arabie, en ce sens 
que, même réduits en esclavage, ils ne sont pas épargnés; au contraire on n’accepte 
d'eux que l'épée (=la guerre) ou la converison à l'Islam. Ce statut légal qui s'établit à 
propos de ceux des mudabbar, umm-walad et mukâtab qui se reconvertissent à 
l'Islam est comme celui qui est applicable aux paiens de l'Arabie. 

1911 • 3992. * Si un groupe d’apostats ou de paiens de l'Arabie arrache par pillage 

aux Musulmans leurs esclaves musulmanes, pour les partager entre ses membres, et 
si par la suite ces (agresseurs) font des enfants à ces jeunes filles, ou les déclarent 
mudabbara ou mukâtaba, et qu'après cela ils embrassent eux aussi l'Islam, alors 
ces (esclaves musulmanes enlevées) resteront leurs esclaves telles quelles;- 

Car ils en étaient devenus propriétaires en les mettant en lieu sûr. Si ces 
gens-là émancipaient leurs esclaves musulmanes, leur émancipation serait 
exécutoire; il en est donc de même s'ils leur octroient la qualité de mudabbara, de 
mukâtaba ou d'umm-walad;- 

Mais s'ils n'embrassent pas l’Islam, et que les Musulmans conquièrent leur 
territoire^ alors ces esclaves (musulmanes) deviendront toutes automatiquement 
libres. 


comm. Car elles ont mis leurs personnes en sécurité vis-à-vis de leurs maîtres 
paiens, vu que ceux-ci étaient alors des ennemis en guerre. Or dès qu'une (esclave 
musulmane) se met en sécurité vis-à-vis de son maître non-musulman, elle devient 
maîtresse d'elle-même. C'est ainsi parce que dès que leur (maître ennemi) les déclare 
mudabbara, umm-walad ou mukâtaba, la victime de l'enlèvement ennemi (=le 
maître d'origine) n'a plus de droit sur elles. Donc elles ont la capacité de se mettre en 
sécurité (vis-à-vis de leurs ravisseurs paiens). 


suite: Il en sera de même si les individus (enlevés par l'ennemi) sont des 
esclaves mâles, des mudabbar ou mukâtab, apparteant à des femmes apostates. 


comm. Car ces maîtresses sont devenues butin (pour les conquérants 
musulmans), chose qui constitue pour elle une mort de jure. 


• 3993. A supposer que ce soit des esclaves, hommes et 
apostasié, le reste des circontances étant le même (c.-à-d. qu’ils 


femmes, qui ont 
se trouvent avec 


(I) Tout ce long passage *_* manque à l’éd., nous le retrouvons dans te MS de Beyrouth. En voici le 
texte: 
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leur» maître* *ur le territoire ennemi -- ~ 

m0 *ulmane), alors il f aut distinguer: S il ca P»urés ensuite par l'armée 
ufl h°mme 011 à une femme, elle fera an . Unc esc ' avc ct qu elle appartienne à 
reconvertir à l'Islam: a» _ p c du bul 'n, et on la contraindra à 


un homme ou â une femme, elle fera nan , esclavc et ( î u elle appartienne à 
reconvertir à l’Islam; au contraire ^t . buUn ’ Ct on la contr a>ndra à se 
automatiquement libre (lors de la tao t SagU dun esclave - « deviendra 
présentera l’Islam, en sorte au'iWii l armée musulmane). puis on lu 

— cr ,e (J:; ‘irr . .- « * 


comm. Car le (maître) aoostai • . r - 

musulman (pour conserver son titre sur süne^? le ., même statut 9 ue le (maîlre) 

_ . r son esclave d origine musulmane). 

.•Klam anrès ™ ^ de qui a apostasié, on lui proposera 

1 Islam, après que son ma.tre aura été puni de mort: s’il embrasse l’Islam, U sera 
homme libre; s il 1 refuse, il sera puni de mort. 

A supposer que le maître et son esclave (capturés par l'armée musulmane) 
embrassent 1 Islam simultanément- ou que l'esclave soit le mudabbar ou le 
mukâtab de son maître- alors ces esclaves resteront esclaves de leur maître, au 

statu quo ante. 

Et leur statut sera alors comme celui des esclaves qui ont apostasié en 
compagnie de leurs maîtres, et cela dans tous les aspects de la question que nous 
avons mentionnés. 

• 3994. * Si un apostat achète une esclave, ennemie en guerre, pour lui faire un 1912 
enfant, puis qu'elle tombe dans le butin (capturé par les Musulmans), elle fera partie 

du butin. , 

comm Car la parcelle d'émancipation qui s'est instaurée en elle (par 

dumm-waladi n'es, pas assez fone.élan, 

La situation d'une telle femme ne sent pas ^ (captive) , même s. elle est 

d'origine. On sait qU °? e fo^ausri d'une umm-walad a plus forte raison. 

libre d'origine, on peut le nslam avanl d'être capturée par 

les M —dés que les Musulmans dom.neron, ces 
genS ''c à „mm. car e„e se me, en sécurité vis-ê-vis de son maftte fau moyen de 

rÆSssssSSsSKsr- 

ce maître), et lui a esc i a ve (sa mère). meilleur de ses deux 

esclave du maître e matière de religion- )e statut de 

comm. Car un enfant „ a suit si la mère est 

parents (meilleur quant est esclave, aucun rôle), 

liberté ou en cela le statu, de son pè 

libre, il sera lui au. • Jc BeyI<R1 ,h 


-^7^ôiTdèsc lavage 

I) Les mot* ou u 


___ , nD iéés d'apres le MS Je Beyrouth. 
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suite: A supposer que les habitants de cette région embrassent Hâtent tel leu, 
pays devient termite islamique), alors cet enfant testera esclave de son marne 

(maître de se mère), au statu quo ante. 

comm Car ce maîtte était le ptopriétaire de cette esclave, mère de l'enfant) 
avant (Embrasser l'Islam, et l'Islam ne fai. que confirmer son ..ne de propnété. 

. 3996 Au contraire si les Musulmans conquièrent cette région, alors cet 

' w ' . . ... x tan , membre de la famille de son père (et non plus 

enfant deviendra homme libre, étant memore ue w 

de celle du maître de sa mère). 

comm Car ce. (enfant) se me. en sécurité vis-à-vis de son maître (maître de sa 
mère)Tlyen de la puissance résis,ante des Musulmans et sera homme fibre.*» 

suite- En outre, si son père es. un Arabe, * ce. (enfant) n'a pas besotn de 
chercher une fnuerru.é contractuelle (pour les assurances soc,aies en part, cul, er, 
“nnS que .es assurances étaient otgamsées à base tnbate cfi^te nbu 

constintam une unité, une ^“■'^"^pas arabe,enfant aura 
tribut et non les autres Musulmans), et si te (pere; u f 

te * contracter une fraternité contractuelle avec ,u, .1 veut sans reatncttom 

Au cotmaire si son père es. un ennemi en guerre, puis que les Musulmans fassent 
^ “nS» ( J~ t) e t que le solda, dans 1a quote-part de butm de qu, ,1 es. 
tombé^ affranchit, alors la fraternité contractuelle (obligatoire) se transférera (de 
l'ancien maître au nouveau qui l'a affranchit). 

comm. Le raison en est celle que nous avons mentionnée dans le chapitre 
d al-wilâ’ (cf. Mabsût, VIII, 87, 95), à savoir que la fraternité découlant de 
franchissement s'établit obligatoirement en faveur de raffranchisseur.. Donc eUe 
est plus forte que la fraternité contractée par libre choix. Au contraire, si 1 enfant n 
pas à subir la fraternité obligatoire en faveur d'un affranchisses, c est son père qui 
Sera son enfant après sa libération, à la fraternité de ses propres frères contractuels. 
(On a mentionné plus haut, IV, 196=) que) l’esclave qui se réfugie sur le territoire 
islamique en dépit de son maître (s'affranchit automatiquement et) ne subit pas U 
fraternité contractuelle à l'égard de ce (maître ennemi). Pour cette règle ( c hat^t ) 
tire argument du récit des esclaves des habitants de T»V:< 3 > quand ils sortirent (de la 
ville assiégée) vers le Prophète, celui-ci les déclara hommes libres; plus tard, quan 
les maîtres d'angine de ces (esclaves) se rendirent (auprès du Prophète 
embrassèrent l'Islam et) Lui demandèrent de leur restituer les (esclaves), il répondit 
"C'est Dieu qui les a affranchi" Cutaqâ'-Allàh). 

Ce texte est précis p dire que personne ne peut réclamer contre de tels 
(affranchis) le droit de fraternité découlant de l'émancipation. Le récit qui ajoute a 
ce propos que: "Le Prophète rendit à leurs maulà (maîtres d’ongme) le droit de a 


(J ) Ainsi: ty- selon le MS de Beyrouth, féd. portant: i 

(2) Ainsi; tj Ji dans le MS de Beyrouth, l’éd- portant: 

(3) Cf. Le Prophète de l'iataa, par Haauduüah, l, 324. 



Conduite de l'Etat 


483 


wilâ (fraternité contractuelle, ici, celle découlant de l’émancipation)", ce récit parle 
en effet d une fraternité contractée par libre choix (et non de celle découlant 
obligatoirement de 1 émancipation), en sorte qu'ils pouvaient contracter la fraternité 
avec qui ils^ voulaient (y compris leurs anciens maîtres). Le sens de ce récit peut 
également être que. leurs maulà sont les frères avec qui ils ont contracté la 
fratèmité”. 

• 3997. *(Chaibânî) dit: Si l'esclave d'un belligérant embrasse l'Islam* 111 sur 
le territoire ennemi, puis que son maître le vende à un Musulman ou à un Dhimmî et 
le lui livre, l’esclave sera homme libre, selon l'avis d’Abù Hanîfa. 

comm. Nous avons mentionné cette question dans notre as-Siyar a§-§aghîr. 

Mais là la réponse était restée ambiguë, ici il l'explique, et lit: 

Ce n'est pas simplement de vendre (à un Musulman) qui le fait devenir homme 
libre; mais quand l'acheteur en a reçu livraison alors il devient homme libre. Et c’est 
iuste. Car ce qui est digne d'être pris en considération c est que, esc ave 

(musulman) sort de la main possédante du (vendeur ennemi) pow-uconttat^ù la 1914 
libre * Or cela se parachève par la livraison; et non par le simp 
livraison n'est pas encore faite. Et le statut du territoire ennemi nest pas le meme 

nue celui du territoire islamique;- 

Par là l'(auteur) distingue entre le cas où l’acheteur est u ^ ^ usulm 
DhimmleUe cas où Ces, an ennemi en guene. 1. « donc ce ~ ^ 

Le Musulman ainsi que le Dhimmî sontdes qui est ressortissant 

Donc si un esclave musulman ren dait sur le territoire islamique^ 

de notre territoire, c’est comme si cet (esclave)^ ^ ^ ennemi en guerTe 

et il devient donc homme libre, à Uns contraire, si l’acheteur est un 

ennemi en guerre a sur vend r(es clave) et en f > m «i est plus 

l'esclave; et si l'enne™ g ^ cas Toutefois «^ » ven(1 eu. (ennemi), 

propriété s'évanouit dau ^ ennemi en guerre: tl est u resler a aussi la 

correct, ^ ^f^usalman) ^^^i q uenten, honane libre). 
Puisque cet ( e t ne deviendra 1 Dhimmî, gagne 

propriété Ce ce. «*** de ^ ut est £ ^ ^ que 

*^i^^ Si,eSClaVe,e 


. 399b. - importe 

le territoire ennemi, V e 

- --- 

(1) Blanc dans léd., 


SIS de Beyrouth tes nwis: 
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„ o i«c Anix alors l’esclave deviendra homme 
(l'armée musulmane) les capture tous les deux, alors 

libre: rien à faire contre lui. 

» , «««nect au’un Musulman. Ut nous 

comm. Car un Dhimmi m ” e c'était un (esclave) musulman il 

avons déjà mentionné que, si dans es t un Dhimmî. 

deviendrait homme libre. Il en sera donc d . 

, , . i- nacte de naturalisation (? en livrant 

des crmtats contre^es Musulmans),^ fera partie du du butin (lors de la capture). 

comm. Car cet (esclave) e St devenu 
reste dans le titre de propriété d'un ennemi en guerre 11 n j 

fait partie du butin quand on le capture par la force. 

->qqq nans ce cas si au lieu d’un esclave ordinaire, il y a un mudabbar, un 

• 3999. Dans ce cas, nhimmîs) * et s’ils n ont pas rompu le 

1915 £= 

comm. Car ils on. rompu le pacte de naturalisation et son. devenus comme des 
ennemis en guerre. 

suite: Mais ce sera le cas contra,te si ces (mudabbar etc. son. des Musulmans 
et) apostasient en compagnie de leurs maîtres. 

comm Car si un apostat est homme libre, il ne devient pas partie du butin 
(lors de la capture); il en sera donc de même s’il est un mudabbar ou un mukatab. 

Au contre, si celui des Dhimmîs qui rompt le pacte de naturalisation est homme 
libre et si on le capture après qu’il s’est réufigé sur le territoire ennemi, il fait p îe 
du but <c" on pL. le réduire en esclavage). Il en sera donc de meme s, ce 

(Dhimmî) est un mudabbar ou un mukâtab. 

. 4000 Si un mudabbar, un mukâtab ou une umm-walad, appartenant à un 
Musulman s'enfuient sur le territoire ennemi, -peu importe en apostasiant ou en 
restant Musulman,- et que les (ennemis en guerre) les réduisent en esclavage, s p 
la suite (l’armée des) Musulmans les capture, ces (fuyards) resteront toujours 
esclaves de leur maître d’origine (-le Musulman), tels quels, au statu quo ante. 

comm. Car de tels (esclaves) ne sont pas susceptibles de devenir en propriété 
(esclave de quelqu’un) moyennant des biens (= par achat), ils ne le seront pas non 
plus moyennant la capture de force. 

Puisque les Musulmans (conquérants) ne sont pas devenus propriétaires de ces 
(mudabbars etc.), on présentera l'Islam aux hommes parmi ces (esclaves 
récupérés): s’ils l’embrassent de nouveau, on les remettra à leurs maîtres d origine 
(parmi les Musulmans), sinon on les punira de mort; et quant aux femmes den 
eux, on les contraindra à se reconvertir à l'Islam, mais on ne les punira pas de mort. 

comm. Mais si le fuayrd est un esclave ordinaire, la divergence parmi Un 
juristes à ce propos est chose bien connue, (cf. chap. 130). 
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* 4001 • Sl un Musulman apostasie „ . 

puis que tous deux gagnent le territoire apo8taMc au *»‘ esclave, 

son esclave, ou le déclare mudabbar ou P3r la 8uitc cct émancipe 

rend umm-walad (en lui faisant un enfanri t • ° U 8 ' Ü 8 agit dunc esclave- la 
alors l’esclave ordinaire (émancipé na ^ ^ e nsuite on les capture par la force, 

(l’année) qui le capture. ar SOn ma ' trc ) fera partie du butin pour 

comm. Car tous deux (le m^x 

(Vis-à-vis des Musulmans), et l'émanc'LîL^ 8 ° nl deVenU8 beUi * éranl8 

également belligérant est nulleTce dernier neTî 'f**™ ^ 

6 >c a (U h . 1 ce aern,er ne le fait pas sortir de sa main 

possédante. 11 en est de même en ce qui coceme le fait de rendre un esclave 
mudab ar, ou mukatab, ou -(dans le cas d’une esclave)- de la rendre umm-walad 
* cc fait ne cause pas 1 émancipation de l’objet de cette disposition, et ne donne pas à 
un tel (esclave) 1 immunité contre la possibilité de devenir propriété (des 
conquérants musulmans) *s’ils le capturent et réduisent en esclavage, ce serait le 
contraire quant aux biens que cet (apostat) a abondonné sur le territoire islamique: 
ce fait donne obligatoirement émancipation ou droit à l’émancipation, de sorte que 
l'esclave ne reste plus susceptible de devenir propriété de quelqu’un * <2) par la A9A6 
capture en exercice de force. 

. 4002. Si les ennemis en guerre font prisonnier de guerre un esc '^ ( ' (d ^ 8 
Musulmans) et le mettent en sécurité, puis qu'il devienne la pr 0 pnété <le q U elq„tm 

,„mm. Car cet (esclave) est ou b.en un Musulm devenir 



'met^n ” ™ moyen de la puissance 
Musulmans) t J* donc ho mme libre. encore 

Musulmans; et .1 devt enlevé par les ennemis) n a P ^ ^ 

été a ’ 0tS aUSS ' U 

le maître a exécuté V» rou8 »lman, ou le 

sera la meme, ^ ^ en guerre émane,pe so 

comm. 

-s* plus —e 

Z panni ***%£££ uU on * 

l'année musu ™ ê tre l**»» en ,, é d'aP* s “ M 1 la' 1' ^ 

(2 ) u passage - ^ ^ , e M 

(3) Blanc dans t .. 
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TOV________ 

.. ... rnrrec te- en effet un Musulman, une fois 

déclare un mudabbar, cette disposi » redevenir esclave, au contraire du cas 

devenu homme libre, n'est plus su^ep.^ survenue suf le territoire ennemi et 
d'un ennemi en guerre. Ainsi P * propos de l'esclave, pareilles, et 

celle qui survient sur le territotre.slamtqu Donc si Clavage nc 
empêchent que lesdavage s iiWüure contre lui. peu importe si soit 

s'instaure pas en lui, il est homme 1 bre ’*J " } en même tem ps que lui ou non. 

maître (ennemi) a été capturé terr itoire islamique en dépit de son maître, et 

Ce sera comme s'il s'était réfugié sur le temto.re ^ V ne 

il sera homme libre ■"dans les deux*,<'> (et sera responsau f- 

se reconvertit pas);- 

. • -w ^nnpmii a exécuté lesdites dispositions prises à 

• 4004 Mais si son maître (ennemi; a exc«_u«, r 

• 4UW. Mais M onn«uasié alors tout ce qu on en a exécuté 

du butin, et ôn le contraindra à embrasser de 

nouveau l'Islam. 

comm. • Car par son apostasie, il se rend belligérant e, l'émancipation d'un 
esclave belligérant par son maître belligérant est chose nu e 

srite- En somme, parmi les apostats du sexe masculin, ce sont seulement les 
hommes'dongine libre, qu'on ne rédeuit pas en esclavage, au contra,reç ceux qu, ne 
sompas d’origine libre, sont susceptibles d'être réduits en esclavage (Ittt. de devenu 
objet de propriété) lors de la capture par l’exercice de la force. 

comm. Car l’émancipation obtenue par l’(esclave ennemi) n'a pas été 
consolidée par sa conversion à l’Islam. Il n'y a d’émancipation quon ne puisse 
casser, que celle qui a été consolidée au moyen soit de la conversion s am soi 
du (séjour sur le) le territoire islamique. 

• 4005 Si les esclaves de certains apostats dominent leurs maîtres et les 
réduisent en esclavage sur le territoire ennemi, puis que tous soient coures (par 
l'armée musulmane), alors tous ces gens seront hommes libres. P 

qu'ils sont d'origine libre et le restent même si d'autres que leurs ^ 

réduisaient, par la domination, en esclavage; il en sera donc de nrçme*celaJe 
anive par les mains de leurs propres esclaves. Et quant aux esclave , q 
ZtmenT leurs propres maîtres e, s'emparent du territoire ils deviennent homm 
libres au même titre que ceux des esclaves qui se réfugient sur le territoire îs amiq 
^"rs maîtres. Mats ce sera le contraire s'il s'agi, d'ennemi en guerre que 

leurs esclaves dominent tout en s'emparant du territoire. 


(1) Le passage manque à l'éd., le MS de Beyrouth a. 

(2) Il ne s’agit apparemment pas d’un maître ordinaire bdligéram surtout de 

belligérant; on parle ici des apostats. Un apostat étant mort de jure, ses actes démanupat ^ ^ ^ 
l'émancipation d'un esclave apostat, sont nuis aux yeux de la juridiction is anuqui «.portante dans 
légal des apostats diffère selon qu’ils sont hommes libres ou esclaves, la quesuon deviei jx ^ UbeIté 
le cas en discussion. Il se peut aussi que l'auteur pense ici à une émancipation qui > lcUl 

à l'esclave, cas dont il pariera un peu plus loin. 
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comm. Car (au contraire des apostats,) les ennemis ordinaires en guerre sont 
susceptibles de devenir objet de propriété (=esclavage), même si quelqu'un d'autre 
que leurs propres esclaves les capture par la force; donc si leurs propres esclaves les 
capturent, ce sera de même et ces (maîtres) deviendront leurs esclaves, tandis que 
les esclaves eux-mêmes * deviendront hommes libres parce qu'ils ont dominé leurs 1918 
maîtres et se sont mis en sécurité vis-à-vis de ces (maîtres). 

• 4006. (Chaibânî) poursuit; Si un esclave, appartenant à un ennemi en guerre, 
embrasse l’Islam puis apostasie- de la façon suivante; cet ennemi avait arraché cet 
(esclave) aux Musulmans alors que l'esclave était lui aussi Musulman, puis celui-ci 
apostasie,- alors si le (maître ennemi) l'émancipe, cette émancipation sera nulle. 

comm. Car par l'apostasie, cet (esclave) est devenu lui aussi un belligérant (au 
lieu d’être un ressortissant musulman, prisonnier de guerre). 


suite: Certes quand après l'avoir émancipé, le (maître ennemi) le laisse partir, 
en sorte qu'il habite séparément de son maître, en sorte aussi que ce maître ne le 
domine plus, alors seulement cet (esclave) deviendra homme libre. 

comm. Car maintenant se parachève le fait (pour l'esclave), de se mettre hors 
de la main possédante de son maître. S’il ne sortait pas hors de sa main possédante 
on ne pourrait pas le qualifier d'homme devenu libre, car le (maître) aurai 
émancipé de bouche et le dominerait de sa main possédante. Maintenant ce sens 

cesse d'exister. 

suite: Donc si on capture maintenant les deux (l'esclave et son ancien maître 
ennemiXalors le maîtte fera partie du butin pour celui qui le capturera,- 

comm. Car il es, un ennemi en guerre, susceptible de devenit objet de 
propriété (esclavage) si on le capture par la force;- 

suite: Quant à cet esclave, il sera homme libre. 

• .oet PY^rutée en lui alors qu’il était un postât. Un 
comm. Car l’émancipation se* a le même statut qu’un Musulman 

apostat (qui est en meme tem P s deven ir propriétaire, en cas de capture par la 

££££ r ,isiam ' u sera homme libre - s,non ' on 

PUmra . 4007. A supposer que le nrtn jWe 
possédante, après l'avoir émanapé, pu jl J™ comme nous venons de le due; et 
musulmane), alors le maître é 0) sur le territoire ennemi, lu. aussi tera 

quant à l'esclave (émancipé) s U a apo 

partie du butin. «est M* établie, tant que son maître ne 1 a 

comm. Car son émanc^ « ^ ^ U reconversion à l Islam, 

pasnuslmrsde-^^^riertent 

et s’il l'embrasse, sinon o 
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. 4008 A noter que si cet (esclave) avait été fait prisonnier (par l’ennemi) sur 
le territoire 'islamique, et si son maître d’origine le retrouva.! dans les butins 
îcanturés par l’armée musulmane) avant le partage, il le reprendrait sans nen payer, 
et s’il le retrouvait après le partage, il le reprendrait, s’il le voulait, contre la valeur (à 
verser au bénéficiaire du butin). 


comm. Car l’émancipation par l’ennemi, après l’apostasie de l’esclave, est nulle 
si le (maître) ne le met pas hors de sa main possédante. 


• 4009. * (Chaibânî) dit encore: Si un ennemi en guerre émancipe son esclave 
qui est également un ennemi en guerre, tout en le laissant partir, et si par la suite les 
habitants de la région embrassent l’Islam (et rattachent leur pays au territoire 
islamique), cet (ex-esclave) aussi sera homme libre. 


comm. Car sa sortie de la main possédante (de son maître)) s est parachevée et 
il est devenu homme libre, qualité qui s’est consolidée par sa conversion à 1 Islam. 


• 4010. Au contraire, si le maître a continué de le dominer après 
l’émancipation, puis que l’esclave se soit plaint de lui devant leur roi 
(non-musulman), et que celui-ci ait décrété sa libération, alors même si son maître 
empêche l’exécution de ce décret, l’(esclave) sera considéré comme homme libre 
(par le juge musulman); mais si le (roi) été d’avis que l’émancipation était nulle, 
alors il restera esclave de son maître. 


comm. Car si leur roi décrète l’émancipation de cet esclave, celui-ci se met en 
sécurité vis-à-vis de son maître, au moyen de la puissance de leur roi; donc son 
émancipation se consolide. 

• 4011. Un groupe d’ennemis en guerre possède quelques esclaves 
musulmans / l> et si ceux-ci apostasient pour s’enfuire ensuite verse un autre 
territoire, également en guerre (avec les Musulmans) où leurs maîtres 
(non-musulmans) n’ont aucune puissance contre eux, alors ces (esclaves) 
deviendront hommes libres; - 


comm. Car ils sont comme ceux des esclaves qui se réfugient (sur le territoire 
islamique) en dépit de leurs maîtres. Donc tout comme la mise en sécurité de 
l'esclave par lui-même se parachève au moyen du territoire islamique, elle se 
parachève également par le territoire ennemi autre que le sien. Comme nous l'avons 
déjà mentionné, les différents territoires des ennemis en guerre se distinguent par la 
différence de la puissance résistante de chacun; - 

* 4012. Donc si tes Musulmans capturent ces (évadés), ceux-ci seront traités 
en hommes libres; (mais comme üs ont apostasié), on leur proposera l'Islam, et s ils 
1 embrassent de nouveau sinon on tes punira de mort. 

comm. Car avant d'être fait prisonniers de guerres (par tes premiers ennemis). 


(1) Voir b note suivante. 
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Us étaient hommes libres/ 1 ) Or lesapôstàtTmâî h 
susceptibles de devenir esclaves, si les Musulmans les ca'ptu™, force”"' P “ 
. 4013. Au contraire, s’ils ne se sont x, 
belligérant, mais que les habitants de ce deuxième ^ aUUe territ ° ire 
capturés et réduits en esclavage et les aient mis ™ a ’™ 0lre (ennemi) les aient 

L capturent, alors ces (captifs) feront butin 601 *"' 6 ' ^ ^ *“ MuS “' ma " S 

c»mm Car avant leur capture par des Musulmans, ils étaient de rentables 
esclaves; ils le resteront donc même après® Il en est ainsi parce que ce sont des 
belligérants; ils ne pourront donc pas se mettre en sécurité au moyen de la puissance 
résistante des Musulmans/ 3 ) 


• 4014. Si un Musulman, qui est allé chez les (ennemis) sous sauf conduit, 
émancipe son esclave qui est, lui, un ennemi en guerre- (l’ayant acheté sur le 
territoire ennemi)- cet (esclave deviendra homme libre, rien à faire contre lui. 


comm. Car ce Musulman ne réduira pas en esclavage celui même qu'il a 
émancipé. Il en est ainsi selon l'avis de Chaibânî. Mais selon l’avis d'Abû Hanîfa: 
tout comme l'émancipation d'un esclave ennemi en guerre effectuée par un ennemi 
en guerre n'est pas exécutoire, l'émancipation effectuée par un Musulman ne le sera 
pas non plus. Il en est ainsi parce qu'(Abû Hanîfa) prend en considération le côté de 
l’objet de l'émancipation (c.-à-d. l'esclave), et donne cet argument: "Dans les deux 
cas (de l'émancipation par un Musulman ou par un ennemi en guerre), un (esclave 
ennemi émancipé) est susceptible de devenir objet de propriété (esclavage) si on le 
capture par la force (comme n'importe quel ennemi même de statut libre); donc 

l’émancipation ne s'exécute pas en lui' Z 4 -* 


• 4015. * Si les Musulmans capturent par la force un tel (esclave ennemi 
émancipé par le touriste musulman), nous dirons: Si cet esclave a ete un bell.gerant 


----™-T trf la note suivante), Sarakhsî reconnaîtra qu’il s'agit 

(1) Le texte semble être déplacé; Husjo ( ^ ^ rendra) pas susceptibles dette réduits en 

d’esclaves. S’ils étaient dongtne libre , leur *** ^ et magn ,fique principe juridique, à savoir 

esclavage par l'armée musulmane. Chai ,mporte s'ils ont apostasié- quand ils s évadent 

ave même ta pnvotatav -ta»*-» ubta: c, ü. le ta» » quand ta 

et se réfugient sur un autre pays ennemi. . sur lc foü que l'évasion doit avoir lieu de leur 

Musulmans les capturent sur ce tiers pays, acc^ 

fait, et non que ce tiers pays les capture loi s ul rn vY ..imam» . esclaves d'origine, qui ont 

(2, Voir U «ta privédeotr. U —» *>'* «**“ * P "“^ 

K-taK. w4uol uoou,, daveta» «tata» ib l« <*»“» *“■* 

(3) ü faut plutôt évoquer l'autre raison ^ ^ q„un esclave musulman récupéré sur les 

Musulmans les capturent à titre de poa ^^.i,mini um un esclave apostat ne doit pas d.uu 

ennemis reste esclave du maître origine 

statut différent. • €aP iutés ne sont pus nécessairement réduits en 

(4, On répondra à cet argument que. *«*^ uupuetat** si le chef de I tut musulman ne 
esclavage, ci le suun de libené ot J c>vU ^ ^ (jV 203) dül 1 duwi 
décide pat* pour la «use en esclavage ^ a 


1920 
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d'origine, il fera partie du butin de ceux qui le capturent, à l'instar de n’importe quel 
autre belligérant; et la fraternité contractuelle (wilâ') établie en faveur de ce 
Musulman n'empêchera pas le conquérant d'établir son titre de propriété sur cet 
(esclave);- 


comm. Car la fraternité contractuelle est comme la généalogie. Or si la 
généalogie d’un ennemi en guerre est établie avec un Musulman, cela n'empêche pas 
qu'on devienne propriétaire de ce belligérant (non-musulman, parent du Musulman) 
en le capturant par la force. Il en sera de même à plus forte raison dans le cas de la 
fraternité contractuelle;- 


suite: Au contraire si cet esclave est à l’origine un apostat, il deviendra homme 
libre (quitte à répondre ensuite à la charge d'apostasie). 

comm. Car quand l'émancipation s'est exécutée en un apostat, celui ci n'est 
plus susceptible de devenir objet de propriété, quand on le capture par la force. 

(Dans ce même cas), si les habitants de la région embrassent l'Islam (pour se 
rattacher au territoire islamique), alors le droit de fraternité avec cet esclave (sera 
acquis en faveur de son maître (qui l'a émancipé). 

comm. Ceci, selon l'avis de Chaibânî, car il dit que l'émancipation de cet 
1921 (esclave) était cohse exécutoire. Or le droit de fraternité est * acquis à celu qui 
émancipe, (comme le dit une parole du Prophète). Le statut de cette fraternité a été 
consolidé par l'islamisation de cette peuplade. Donc cet (esclave émancipé) n’aura 
plus le droit de contracter de fraternité avec quelqu'un d'autre (que cet 
émancipateur). Mais selon l'avis d’Abû Hanîfa, "l'émancipation de cet (esclave 
belligérant) par son maître était en son temps nulle, et il ne s'est émancipé que quand 
la peuplade s est islamisée; donc cet (esclave) a la faculté de contracter ffantemité 
avec qui il veut". Mais cette (règle) est difficile à soutenir, car selon Abû Hanîfa, 

1 émancipation originelle ne s'est pas exécutée en cet (esclave); il faut donc que 
(même après 1 islamisation de la région) il reste esclave de son maître. Et à supposer 
que I émancipation s exécute en lui, alors il faut que le droit de fraternité découlant 
de l'émancipation s'acquière pour son maître (qui l'a émancipé). At-Tahàwî a 
expliqué que la divergence entre Abû Hanîfa et Chaibânî concernait l'établissement 
du droit de fraternité découlant d’une telle émancipation, et ne concernait pas 
1 exécution de 1 émancipation elle-même (sur le territoire ennemi). Nous l'avons 
prècisé dans le chapitre al-ltq (cf Mabsut, VII, 92). 

• 4016. Certes si un belligérant émancipe son esclave également belligérant, et 
cela sur le territoire belligérant, alors cela ne crée pour lui aucun droit de fraternité; 

au contraire, l'fcadaue émancipé) a la faculté de contracter fraternité avec qui il 
veut, après qu'il a embrassé l'Islam 


fuj L , __ ll f * u COMmre * « Avis d Abû Yûsuf, car celui-ci déclare que la 

J^^^i^dleeia comme la généalogie Or si la généalogie peut s établir 

aunes ** *****Xœü* le peut aussi Mais les deux 

Abu Hanîfa et Chaibânî) disent que le droit de fraternité découlant 
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de l’émancipation est une règle de 1 1 • • 

s’appliquent pas sur le territoire de v * °* ,s amic l ue; or les lois islamiques ne 

commencé (Sans le m ~„ rs '“T" Si disait: " M “ . a 

émancipations pendant l'époaue de rio y &Vait dCS gen . S qui avaient effectué des 
ces (émancipés) comme 1 f a ênorance pré-islamique, et pourtant on a traité 

Nous d ^™ "CT COntractue1 ^ ^ ces autres (leurs émancipateurs)”. 

hCU qU ’ Un t6mpS: 3Vant ^ y * «■ ^ différence dé 

territoires (entre les Musulmans et les non-Musulmans arabes), et avant que les 

Musulmans aient eu une loi (hukm) autre que celle des paiens. Mais maintenant les 
lois se sont séparées, et chaque peuple a sa propre loi séparée. Donc cette règle de la 
01 îs amique, qu est la fraternité contractuelle, ne s'applique pas aux rapports des 
peuples belligérants (non-musulmans). 


• 4017. (Chaibânî) dit: Si un Musulman possède sur le territoire ennemi une 
mudabbara ou une umm-walad ressortissantes du pays belligérant, et si les 
Musulmans capturent ces (esclaves) par la force, aucune d'elle ne fera partie du 
butin. 


comm. Car elles ne sont pas encore libres, l'esclavage subsistant partiellement 
(provisoirement) en elles en faveur de ce Musulman, au contraire du cas où celui-ci 
les aurait affranchies, et où l'esclavage ne subsisterait aucunement en elles en faveur 
d’un Musulman, après une émancipation (complète et inconditionnelle). Dans ce 
dernier cas, les esclaves (affranchies par le Musulman) seraient susceptibles de faire 
partie du butin, comme n'importe quelles autres femmes libres d'entre * les 1922 
belligérants. 


• 4018. (Chaibânî) dit encore: Si un Musulman meurt sur le territoire ennemi 
laissant quelques esclaves apostats, puis que les (soldats) musulmans les capturent, 
alors celui des esclaves qui est un mudabbar deviendra homme libre, et nen à faire 
contre lui, (quitte à lui, à repondre, ensuite, de son apostasie);- 

comm Car il se libère automatiquement à la mort de son maître. Or un 
mudabbar une fois qu'il ses! libéré, ne peut pas devenir l'objet dun uire de 
propriété pour les Musulmans s'ils le caplurenl par la force (s il esl un aposlat).- 

suile- Tandis qu'une mudabbara el une u....n-».lad feront pâme du bulin. 

_ car eues aussi se libèrent lors de la mon de (leur maure, mats leur 

-i......™ es. comme ceUe d'une femme libre qu. a aposiasié 

». tMCûK s» un apostat se réfugie sur le temtoire ennemi, 
. 4019. (Chaibânî ) m et si par la suite la suite cet 

accompagné de son esclave qu * ^ maî|rc ü deviendra homme 

esclave regagne le lemtorre isbumque en uep 

“** , . Ka n .uu> de cd (apostat) ne ses! pas établi sur ce. 

comm Car le droit d esJ* ^ enoanJ ea suttre o, loo «il que 

esclave, cependant que **» ^ eü uni que Musulman ou 

si l'esclave d un ennemi en guerre - 

Dhimmî el en dépn de son maître, il devienr nomme 



suite: (Au lieu de se réfugier), si cet (esclave) sort pour des aventures (l > (de 
pillage) sur le territoire islamique, la réponse sera toujours la même;- 

1923 comm. * Car l'(esclave) s’est enfuit contre le gré de son maître, mais il n'est 
pas ouvertement* 2 * en guerre contre les Musulmans, (étant donné qu'il est lui-même 
un Musulman; un pillard n'est pas susceptible d'être réduit en esclavage);- 

• 4020. Et même s'il sort pour combattre les Musulmans, et s'il est capturé par 
les Musulmans, il sera homme libre, pourvu qu'il soit Musulman. 

comm. Car il s’est enfuit en dépit de son maître. 

suite: Mais s'il est un Dhimmî, il sera susceptible de faire partie du butin de 
celui qui le capture. 

comm. Car quand il combat les Musulmans, il rompt le pacte de 
naturalisation. Et comme il s'est émancipé du fait de sa fuite en dépit de son maître, 
il devient un belligérant (bien que comme homme libre). Il fera donc partie du butin 
(comme n'importe quel ennemi du statut libre) pour l’(armée musulmane) qui le 
capturera. 

suite: Au contraire si ces deux esclaves (Musulman et Dhimmî, qui sont sortis 
en dépit de leur maître) n'ont pas été capturés (pendant la guerre par les 
Musulmans), et qu'ils rentrent auprès de leur maître (apostat), si par la suite les 
habitants de la région embrassent l’Islam (pour se rattacher au territoire islamique), 
ces deux hommes resteront esclaves de leur maître. 

comm. Car ils ne se sont plus en fuite contre le gré de leur maître, vu qu'ils 
sont rentrés auprès de lui. 

* 4021. A supposer que ces deux (sortes d'esclaves) se rendent sous 
sauf-conduit sur te territoire islamique, on ne les laissera pas rentrer auprès de leur 
maître (sur 1e territoire ennemi); au contraire, on les vendra (à un Musulman) et on 
gardera leur prix (pour 1e maître ennemi). 


comm. Car ils n'ont pas quitté leur maître contre son gré. Et à cause de leur 
sauf-conduit, il faudra honorer 1e titre de leur maître à leur valeur. (On sait, en outre, 
qu on ne tolère pas te titre d'un belligérant sur tes esclaves musulmans). 

• 4022. Si un esclave (non-musulman), ennemi en guerre, se rend (chez nous) 
sous sauf-conduit mais en dépit de son maître, il s'émancipera à cause qu'il s'est 
enfuit contre te gre de son maître. Donc il deviendra un Dhimmî, vu qu'il a voulu se 
mettre en sécurité au moyen de notre temtoue En ce fait il y a un indice quïl 
voulait devenir Dhimmî chez nous. Ou contraire, s'il sort vers nous pour faire une 
razzia ai tant qu aventurier isolé, ou en tant que combattant (en compagnie d'une 
année) et qu'il soit fait fvtsonnier, alors il fera partie du butin pour celui qui le 


(Dix»» luanijuc àl éU. MVpfcé <!««*«» le MS dr ücywuUi, 

(2) Le moi 
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comm. Car il est un ennemi en ~ 

s'il se rend sur notre territoire, il fait JOU,ssam d ' aucun sauf conduit; donc 
communauté musulmane, selon l avis d'Ahnlf ** dU buÜn P ° Ur ,a totalité de ,a 
sera le butin de celui qui le capture Et Dieu saitnv' SCl ° n ,aViS de Chaibânî * û 

* Chapitre (185) 1004 

DU TEMOIGNAGE QUI EST ADMIS CONTRE UN APOSTAT, ET DE 

CELUI QUI NE L’EST PAS. 

• 4023. (Chaibânî) -Dieu l'agrée!- dit ceci: Nous avons déjà mentionné que les 
biens d’un (Musulman) fait prisonnier par les ennemis ne sont pas partagés (entre 
ses héritiers, comme s'il était mort), et que sa femme ne peut pas non plus se 
remarier (comme veuve) jusqu'à ce qu'une nouvelle précise parvienne au sujet de sa 
(mort). 

comm. Car il n'est que comme un disparu (un absent). 

• 4024. Lorsqu’il n'y a pas trace de lui, si ses héritiers apportent une preuve 
que cet homme a apostasié sur le territoire ennemi, on n'admettra à ce propos que le 
témoignage de deux Musulmans au caractère intègre. 

comm. Car l’Islam de ce (disparu) était chose établie. Or le témoignage d’un 
non-Musulman n’est pas admis comme preuve contre un Musulman, pour des choses 
moins graves que l’apostasie. A plus forte raison, (on ne l'admettra pas) concernant 

l'apostasie. 

. 4025 (Chaibânî) poursuit: Si deux Musulmans en portent témoignage, alors 
le juge musulman décétem la séparation judiciaire entre l'(apostat) et sa femme, et 
partagera ses biens entre ses héritiers. 

lTslam ° m a "“ ,ée C ° nlrc " "" 

n'annulera pas son décret „•„« preuve, contre lu., qu, es. parue 

comm. Car le juge a décrété, sur 

en cause;- présenK négation (de l'apostasie) comme 192S 

. 4027. * Toutefois U cons.de "" „ femme n, ses biens, saut ce qu. en 

un nouvelle islamisation, et ^“^hémier, comme ces. la régie b.en comme 
subsiste ml quel, intact, en la mam oe 

i propos des apostats. Musulman, il s'agit d un Diumml, et que le 

U en sera de même si, au ^^^mp» son pacc de naturabsanon. 
témoignage s'émbüsse connu jT^gnage des Dhnnnns aussi 
Toutefois dans ce cas on *** * Assers crame un Dbinunî. au conuaue du 

comm. Car un (&***&* 
cas précédent (ou U condamnai 
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suite: A supposer que le juge musulman ait écouté le témoignage affirmant 
l'apostasie du (Musulman) fait prisonnier par les ennemis, mais avant qu’il ait pris 
une décision le (prisonnier) rentre tout en professant l'Islam et infirmant qu'il ait 
apostasie, alors ses biens resteront siens. 

comm. Car tant qu'un décret du juge ne déclare pas que cet apostat s'est enfuit 
sur le territoire ennemi, ses biens n'échoient pas à ses héritiers. 

• 4028. Donc quand cet homme rentre en tant que Musulman, ses biens restent 
siens tels quels au statu quo ante, que cet homme ait apostasié ou non. Et l’on fera 
l'enquête à propos des deux témoins (qui ont attesté son apostasie): si on les trouve 
de caractère intègre, la femme du (prisonnier apostat) sera définitivement divorcée 
de lui;- 

comm. Car cette règle (de divorce) s’exécute dès l'apostasie;- 

suite: Toutefois ses umm-walad (esclaves qui ont donné des enfants et qui, de 
ce fait, sont libérables automatiquement à la mort de leur maître) ne seront pas 
décrétées libres. 


comm. Car cette règle ne s'exécute pas sur une simple apostasie, mais sur la 
mort. Or l'apostasie n'est considérée comme une mort que quand elle est jointe 
(renforcée) par un jugement du juge. Si l'on disait: "Si le juge décrète ici la 
séparation entre lui et sa femme, ce jugement se fonde sur la (présomption) que cet 
homme a apostasié sur le territoire ennemi, chose qui doit obligatoirement entraîner 
la libération des umm-walad". Nous dirions: Non pas. Car même si un apostat se 
réfugie sur le territoire ennemi, ses umm-walad ne s'émancipent pas tant qu'un 
jugement judiciaire n a pas décrété que cet homme avait gagné le territoire ennemi. 

1926 Dans le cas présent, * le juge ne décrété que dans la mesure de ce dont on a besoin, 
à savoir le seul point qui impose la séparation entre l'(apostat) et sa femme. Ce point 
n entraîne pas obligatoirement l'émancipation de ses umm-walad. 

• 4029. A supposer que le Dhimmî (en question), contre lequel les témoins 
porteut témoignage du lait qu il a rompu son pacte de naturalisation, rentre (sur le 
territoire islamique) sans demander un nouveau sauf-conduit, et qu’il dise: "Je n’ai 
pas rompu mon pacte de naturalisation", s'il paraît au juge que les témoins possèdent 
un caractère intcgie, alors il déclarera que cet homme fait partie du butin des 
Musulmans (km de sa capture). 


^ ^cette preuve, sa femme deviendra, sans faut; définitivement 

. | L 0C ^* n * ^ eu Q** 6 la rupture du pacte de naturalisation et la 

’ y 1 . , 0 * 1 factu, des territoires des deux époux sont établies. Et ce 

JnrîÜÏZH une rupture, de sa pan, <fc son pacre de 

_a.- .T* outs ^' 11 * eni “c ennemi «a guerre se trouvant sur notre territoire 

trouvant sütfT .J* ** ~ co ** luU> doïK lui-même fera partie du butin, et ses biens (se 
trouvant sur le territoire islamique) échoiront à ses héritiers. 

juge d*?*?** M , UC . œ (D * uram î) rentre avec un nouveau sauf-conduit le 

(ter divorce) entre lui et sa femme- car la preuve que lui- 
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même produit établit la rupture de son ^ 
lui rendra ses biens, et ce sera comme • C ° natura *' sal ‘ on « de sa part; toutefois il 

umm-walad e, pour scs mudabbar qu'Us KT' " 

?" leu [ libération n'a pas Heu sur une simple différence de territoires 

. , - . ^ ® v ® s l. sans que la mort (du maître) ait lieu, au contraire du cas 

de la séparation entre lui et sa femme. 


31. (Chaibânî) dit encore: Si deux Musulmans portent témoignage contre 
un Musulman qui a été fait prisonnier par les ennemis, et attestent qu’il a divorcé 
davec sa femme en répétant part trois fois la formule du divorce, alors la juge 
musulman ne se fondera pas sur leur témoignage pour décréter quoi que ce soit. 

comm. Car cet homme est un disparu. Or on ne décrète pas contre un disparu, 
sur la base d’une preuve, pour établir qu’il a donné le divorce à sa femme, ou 
l’émancipation à son esclave, de même qu’on ne décrète pas contre lui une 
responsabilité d’argent (dans les mêmes circonstances). 


suite: * Toutefois, entre elle et Dieu, cette femme pourra valablement se 1927 
considérer comme divorcée, et pourra se remarier après l’attente légale (en toute 
bonne conscience). 

çnmm. Car la preuve produite ici serait suffisante pour que le juge se fonde 
sur elle pour décréter la séparation judiciaire, si l’homme qui est partie en cause était 
présent. Voilà pourquoi cette preuve suffit pour que la femme se sonde sur elle pour 
se remarier après expiration de son délai légal. 

. 4032 A supposer, dans ce cas, que la femme se remarie, puis que le 
- - & t gu'ii n ie avoir prononcé le divorce, il faut distinguer. Si a 

prisonnier, e, lésera sa séparant» d'avec son 

deuxième mari. , . 

„ i a faculté de décrétet la séparant» sur la base de U 

comm. Car le juge n pusl ‘j éun| ^ qu'on lavai, établie contre 

(première) preuve et sansU ^ éuu. absente), 

quelqu'un d aune que la P***, attestent que le (pnsonnter) es, 
suite: (Chaibânî) dit: Mats si le musu|nLU , tans taiera le fait (avec ses 

décédé, ou qu'il éié décaptlé. al 

cuaéqences pour sa femme ^ de U parue en cause, vu que la 

comm. Car cette preuve s’est eutD *" ^ comme aussi dans le cas de 

p^Tause ic, est - —TV* 

l'apo$laste (du priaonmer. du martprtsonmer donnant le dtvorce). 

divorce (où ils ne succèdent pus , lémow au caractère intègre, qui 

• 4033. A supposer quü ny ait 4° 


---—-- - 

atteste la mort du (prisonnier), alors le juge musulman ne pourra pas se fonder 

témoignage pour décider le cas, mais la femme aura la faculté d'observer r ft H 
légale puis de se remarier. tenle 

comm. Après cela, (Chaibânî) parle des cas où le témoignage est admis quand 
on dit avoir entendu parler de la mort, de la parenté, ou du mariage (de quelqu’un) 
Comme on a déjà parlé de ces questions/(nous les supprimons ici). 

• 4034. (Chaibânî) dit encore: Si un seul témoin atteste qu’un certain 
prisonnier musulman a apostasié-ce dont Dieu nous protège!- alors il ne sera pas 
licite à sa femme d’observer le délai légal et de se remarier ensuite. 

1928 comm. * C’est ce qu’il dit ici (dans le présent ouvrage), au contraire de ce qu’il 
a dit dans (son livre al-Açl) au chapitre Istihsân. Nous avons déjà exposé les 
arguments en faveur du chaque avis (cf supra, ch. 175, IV, 139). 

• 4035. Et si (un seul témoin) atteste que le (prisonnier) a prononcé le divorce 
en le répétant par trois fois, alors le raisonnement analogique exige que la réponse 
soit la même;- 

comm. Car le fait du mariage ne s’établit que sur le témoignage de deux 
témoins. Il en sera donc de même pour l’annuler;- 

suite: Mais selon l’équité, ce témoignage et celui qui atteste la mort sont 
pareils. 

comm. Car Ce (témoin) atteste la dissolution du mariage avec cette femme. 
Son dire touche à un point de la vie juridique (litt. affaire religieuse) des 
Musulmans. Or nous avons déjà mentionné (cf IV, 165) que dans les affaires 
religieuses k témoignage d’un seul homme constitue une preuve, tant que la partie 
en cause ne se présente pas pour nier le fait. Selon l’avis (de Chaibânî) mentionné 
ici, c’est le contraire dans le cas de l’apostasie, étant donné qu’il s’agit là de quelque 
chose d'abhané, alors que les dires concernant le divorce ne le sont pas. En outre, 
l'apostasie de quelqu'un lui fait mériter la peine de mort- donc le témoignage d'un 
seul homme, pour cela, ne constitue pas une preDve- au contraire du cas du divorce. 
Mais l'autre (opinion de Chaibânî) mentionnée dans le chapitre Istihsân du Kitab 
aI-A§l) est plus correcte; car là, il dit que: "Si un homme et deux femmes ont 
témoigné du fait de l'apostasie de ce (prisonnier), ou si deux témoins (masculins) 
témoignent de l’existence du témoignage de deux témoins, alors le juge musulman 
se fondera sur ce témoignage pour décréter son jugement, à l'exception du seuUas 
où la peine de mort serait légale. Tout comme le témoignage d’un seul uhomme * 
suffit pas pour établir la peine de mort, il ne suffit pas non plus quand il s agit ^ 
témoignage de l'existence d’un témoignage, ou du témoignage de femmes aitoum 
en compagnie des hommes (* témoins mixtes, un homme et deux temmes). 

• 4036. U en sera de même si un homme et deux temmes se poncm 


traduction turque de oc* uuvr<qje. ‘Àia llh i *’«*« 


l75s»a r “ 


(1) Dans sa 


titççeUb t* il * <*** cfctpàw 
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contre un Dhimmî pour dire qu’il a rorrm 

dernier nie l'avoir rompu: le chef de YEt ^ de natura,isation alors que ce 
sur la base de ce témoignage; mais il * musulman ne saura pas le mettre à mort 
naturalisation pour des choses qui n'em^îTV^^ quil a rompu son pacte de 
pour déclarer qu'il fai, panie du butin (e, qrtîtoL m0 "' 

témoignage, «la suffit^ufcUsihmune D C< ’ mpag " ie d . es h f 0mmes pour * îorter 
m ,, or x n ,!.. ‘ uer une preuve pour des faits qui s’établissent 

malgré quelque doute, mata non pour des faits qui tombent quand il y a quelque 

d0U ‘ e ' j“ r exe !", P C Sl Un ,el ,émo 'gnage (mixte) est pour attester un vol (car pour 
établir le vol, il faut un témoignage hors de tout doute). 


• 4037. De même si un homme et deux femmes se portent témoins du fait 
qu un certain Chrétien avait embrassé l'Islam * pour apostasier par la suite -l'homme 1929 
le niant- alors on le contraindra à se reconvertir à l'Islam; toutefois on ne saurait pas 
(en cas de son refus) lui infliger la peine de mort, vu que quelque doute s'est établi 
dans la preuve. 


suite (Chaibânî) continue: Si deux Dhimmîs attestent contre un autre Dhimmî 
qu'il a apostasié après avoir embrassé l'Islam, de témoignage ne sera point admis. 

comm. Car les deux témoins prétendent que cet autre est un apostat. Or un 
apostat est comme un Musulman (cf IV, 164, supra) en ce sens que le témoignage 
des non-Musulmans ne constitue pas une preuve contre lui. Donc si deux témoins 
affirment (qu’ils sont des Dhimmîs, donc) qu'ils n'ont pas la capacité de porter 
témoignage contre cet (apostat), alors il ne sera point loisible de fonder la décision 
judiciaire sur leur témoignage. Et Dieu sait mieux. 

* Chapitre (186) 

DE L'APOSTAT QUI MÉRITE UNE PEINE-HADD » OU UNE 

autre peine 


, . ... savant dirigeant (Chaibânî) dit ceci: U principe est que 

. 4038. Le ehMkto. I d quelconque n'est pas empêchée à cause de la 

si l’imposition ab initio dun | lus forte ra ison i a continuation de 

mécréance (qualité contraire si l'imposition ab initio de quelque 

cette (peine) n’en sera tmpec^- .. la m écréance, sa continuation le sera 
peine légale est empêchée à cause 

également. r ^ p^tés. Or le plus puissant 

comm. Car les doutes sont cause repou- 


_ __ ^ ceüi U peine CU «jaunis ei fixée el n'est 

Déi ; a) islit „uque ditunjp*. * eUc «**erne quelque bail M 

) U droii penal J 4 du JU *e: c'etf 1» t* ciUC TJ, m u péiwiné laissée à la diseréuon «Ju 
me put butté* * ta disi ^ de 1 akxx* 

«unie k incurue, le viol, 
ge s upplie l*'nf 
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Çb° ib ânî -J arakh^ 

des doutes est (l’existence de) la chose contraire (munâfl) à ce qu'on cherche 
établir). Tout comme l'existence simultanée du (doute) et de la cause qui oblige à la 
peine empêche l'impostion de la (peine), si le (doute) a lieu après que la peine a été 
imposée mais qu'elle n'ait pas encore été appliquée, cela aussi empêche 
(l’application de la peine). Et quand on n'a plus la faculté d'appliquer la (peine), elle 
ne reste plus obligatoire. Si nous avons compris ce (principe), nous comprendrons 
aussi ce qui suit. 


1931 


Si un Musulman acquiert quelques biens, ou quelque chose qui oblige qu'on 
lui inflige la peine de mort, ou même une peine définie (hadd), à cause de son 
propre aveu, et si par la suite cet homme apostasie-ou même qu'il ait commis 
quelque chose de ce genre alors qu'il se trouvait encore sur le territoire islamique 
tout en ayant apostasié-et qu'il se soit ensuite enfui sur le territoire ennemi pour y 
combattre les Musulmans pendant quelque temps, en si par la suite il rentre repenti 
(reconverti à l’Islam), un tel homme sera tenu pour responsable de tout ce qu'il a fait 
(sur le territoire islamique, avant sa fuite). 

Car le fait qu’il soit belligérant contre les Musulmans n'annule pas l’imposition 
contre lui * des droits dont les causes ont été acquises (par lui) sur le territoire 
islamique. Ne vois-tu pas ceci? Si un ennemi venu sous sauf-conduit commettait 
quelque chose de ce genre, il mériterait la peine découlant de ces droits (voilés), eu 
égard au fait qu'il s'agit là des droits de l'homme. A plus forte raison donc si un 
apostat le fait! 

* 4039. Au contraire, si cet homme commet ce même acte après s’être réfugié 
sur le territoire ennemi en tant qu’apostat, toute responsabilité à ce sujet sera écarte 
de lui. (cf aussi supra IV, 108, 163-4). 


comm. Car il a commis cela alors qu'il est un ennemi en guerre, se trouvant 
ur le territoire ennemi. Or un ennemi en guerre n'est tenu pour responsable, apr 
on islamisation, de rien de ce qu'il a commis quant il était encore un e ^mi 
ruerre contre les Musulmans. Cela en application de cette parole du top _ 
L’islamisation efface ce qui la précède" (en tait de cnmes). ous 
nentionné <*> que les fausses prétentions (ta'wîl, litt. interprétation) des mec rca , 
rappl,canon de .a £ reioignen. .a préienUon Jusrifiée .V» 

Jonc loin comme un Musubnan ne même pas de pe.ne pou, c ^ « 

es ennemis en guerre, un ennemi en guerre de meme ne mente P*> ( je 
ju’il a fait aux Musulmans). Or un apostat, quand il se retugie 

snnemi devient un ennemi en guerre. une 

. 4040 . Mais si un Musulman comme! un crimede» 
peine définie (hadd). comme les rapports sexuels dhc , ^ «nunei 

grands chemins (brigandage), et qu'il apostasie ensurie, -ou me 



(l)cf.ch. 167,176, supra 
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après avoir apostasié- puis --- 

re pe„,i («converti à „ slam) . e„„ emi , si par ,a suite i, 

comm. Car ce. homme étant „„ P °" Sab,l " é à « sera écané de lu») 
infliger les peines définies (hadd) comnl""/" 8 “ erre ' on es ‘ «"P«ché de lui 
(pctne) a été commise sur le terruo.reTsIam.nf" Die “' Si la <*« * cette 
venu sous sauf-conduit. Si ce même emtS COm,ne C ' es ' le cas d ' 
subsistera pas non plus. P ment 'ntervient par la suite la peine 


même s’il a versé du sangTu cours dîîi briL^^T* 86 ™ deS biens (volés) ' De 
situation sera comme celle d'un ennemi venu souTsauto^uU "* ‘ ali ° n ' E " ^ “ 

respon“aZT: ( 2? r “ °* " y * ** dr0i ' de '' h0mme ' “ pable) en es, tenu pour 

• ’t? 42 ' ^. S ' aU COUrS d ' un bri gandage. il a commis un meurtre par erreur (par 
accident), cest la compagnie d'assurances du coupable (’âqila) qui supporterai 

pnx du sang sera a la charge des biens personnels du meurtrier, si le crime a eu lieu 
apres 1 apostasie. 


comm. Car tous les membres de la compagnie d’assurances supportent la 
charge grevant un des membres de la compagnie, par solidarité et aide mutuelle. Or 
aucun Musulman ne court au secours d'un apostat. 

suite: Si un Musulman a mérité une peine définie pour avoir consommé du vin 
ou une boisson enivrante, et si par la suite il apostasie, pour se reconvertir à l'Islam 
avant de se réfugier sur le territoire ennemi, on ne le tiendra pas pour responsable 
de ce (crime d'alcoolisme). (4) 

comm. * Car la mécréance (le fait d'être non-Musulman) empêche 1932 
l'application ab initio de cette peine (prévue pour l'alcoolisme), -et ainsi on ne 
l'applique ni au Dhimmî ni au touriste ennemi venu sous sauf-conduit,- il en sera 


m II est difficile de comprendre le raisonnement de Chaihànî D'abord parce que cela va à l'encontre du 
( 1 ) H est diffi I**™ hau| (cf , v> |08. sur la base d'une tradition du Prophète rapportée 

principe qu il a lui-i P jésuite parce que les exemples de crimes donnes ici ne sont pas 

par al-Kilabi, cf aussi IV I ^ , du vo , cl du brigandage, même le viol d'une femme 

uniquement violation ****»*>-*--* dure vierge. Comme lea enmes 

cause à celle-ci un grand ion , " onU ' d an delà. il se peut que fauteur pense ici 

ont deux aspects, la peine judiciaire 1 ^ cooiw as cooue Dieu. En eftêi il du plus loin qu'en cas 

non pas au tort causé aux hommes, mais au j ellusioo de sang entraîne le talion ou le prix du sang, 

de vol il faul dédommager des biens s o es, e q ^ ^ (apostasie Apres repentir et re- 

Les petits péchés de vol et de viol sont ** 1 ^ , vcc C e qui y était submerge En d autres 

conversion, l'apostasie est c oinpleiemciu ^ ^ dun et non I aspect du droit de I homme 
ternies, la peine-hadd et! ace 1 aspect u J,L ^ ^ éowocée. la tewax victime du viol doit également 
(2) Si telle est l'interprétation a doimc. à * J ^ fUgdJauon ou lapidation du coupable 

mériter le 'uqr (dommage du viol ) meme s amnooe carneau, pour rentrer par la suite re- 

,3, A f V* ' *0-^' “ “ “ 


peoti cl reconverti 


, a vifl| , peut Uen constituer un crime contre Du:u, ou le 

,«, Au.. ^rs...«——“« 

droit de l’homme n est pas entame 
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Chaibânî - Sarakhsî 


donc de même si une entrave intervient après que la peine s'est imposée (mais n'est 
pas encore appliquée); cela empêchera la continuation de la peine (= elle ne sera pas 
revivifiée une fois que l'entrave s’en est allée). 

De même s'il s'en est rendu coupable alors qu'il avait apostasié et qu'il était 
incarcéré sous l'autorité du chef de l'Etat musulman, puis qu'il se repente, alors on 
ne le tiendra plus pour responsable et il n'aura pas à subir la peine définie pour fait 
de consommation de vin ou de boisson enivrante. 

Car il a commis cet acte alors qu'il était un mécréant. Il en est ainsi parce que 
le mécréant croit en la licéité de la consommation du vin. Comme les peines 
définies ont été promulguées comme dissuasion de commettre des causes entraînant 
ces (peines), il faut que celui qui commet ce (crime) croit en la qualité interdite de 
cette cause de la peine (ici, la consommation d'alcool), pour que la dissuasion ait 
effet sur lui. 


suite: Mais on le tiendra pour responsable de toute autre violation des 
limitations imposées par Dieu. 

comm. Car l’(appotat) croit en leur qualité d'interdiction/ 1 ) Et le chef de l'Etat 
musulman a la capacité de lui infliger la peine, puisque le (coupable) est en sa main. 

• 4043. A supposer que cet (apostat) ne soit pas en la main du chef de l'Etat au 
moment où il se rend coupable dudit (crime)/ 2 ) puis qu’il se reconvertisse à l’Islam 
avant de se réfugier sur le territoire ennemi (pour en rentrer plus tard reconverti à 
l'islam), dans ce cas aussi la peine sera écartée de lui. 

comm. Car il a commis le (crime) au moment où il était en état de guerre, 
(Nlrhâi ili). Il en est ainsi parce que dès qu'on apostasie, on se croit être en état de 
guerre (mtikhânbj avec les Musulmans, si possible. Toutefois tant qu’il est 
incarcéré par le chef de 1 Etat musulman, il n'a pas la capacité de s’apprêter 
(ejxtivement) pour la guerre. Pour cette raison, on ne le déclare pas belligérant 
J ^ contraire t s il est loin du chef de l'Etat musulman, de sorte que ce 
. 06 P* 8 ® £ ® re m ^in sur lui, alors il lui est possible de s’apprêter 

ectivement) pour la guerre, chose en la licéité de laquelle il croit. Donc on le 

considérera de jure en éuu de guerre, comme dans le cas de celui qui s'est déjà 
réfugié sur le territoire ennemi. 


.. * A supposer quun (Musulman) mérite la peine de mon en vertu du 
définie pour avoir injurié une femme dans sa chasteté-puis qu'il 
ajxigtaste et se réfugié sur le territoire ennemi, si par la suite il dit aux Musulmans 

**** ., ?*** >vec vous ‘ * condition que vous me donniez l'immunité au 
1 " Ü faUl que ** Musulmans ne lui octroient pas l'aman à 


iteife, ZZZ?"* m S * f * kh * ** CWibaaî matok penser w* crinies contre les 

a> U ww B«a pu d*. s du toutou* mm ««.«jw*» de» rebelles ? 
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comm. Car cette condition est mn. ro 1 x , , 

a bien dit: "Toute condition qui n'est a 3 ^ ' de la loi U Prophète 

Qur'ân), est nulle”. Une autre raison en est , ^ 3 prescn P tl0n d,vine < le 

concerne le droit de l’homme En effet l’an 1 — 3 T™ qUC CCt homme 3 méritée 

que du représentant des Se ï ass,^ T * '* """ 

faire tomber (du coupable) cette ( “ n l n p ' rsonne d autre ' a ^ * 

,, . . , . . ^ (peine). Dans le cas de 1 injure à la chasteté 

féminine, c est la victime de l’iniure oui a le Hmit Hnrx i , J 7 * 

. . ... ... J " Ul a le dro,t de réclamer la peine definie contre 

le coupable, et si la vicitime elle-même n’a pas la faculté (selon la loi islamique) de 

faire tomber (du coupable) cette peine, comment * quelqu’un d’autre peut-il donner 1933 

au (coupable) 1 immunité contre l’application de la peine? Il est donc évident que 

celui qui donnerait 1 aman à cette condition s'imposerait quelque chose qu'il serait 

dans l'incapacité de remplir. 

• 4045. A supposer que le chef de l'Etat musulman lui fait octroyer l'aman à 
cette condition, il ne faut pas qu'il la lui remplisse, et cela en vue de de cette parole 
du Prophète: "Remettez les dispositions de l'ignorance (conformes) à la pratique 
autorisée".^ ^ 

En effet cette acceptation (de la condition illégale) est venue d'une ignorance, 
car le (chef) a accepté de laisser tomber de cet homme le tort qu’il avait causé aux 
droits de l’homme. Il faut donc que le chef lui applique ce que de droit, quand la 
partie en cause le demande, et qu'il ne prenne pas en considération cette condition 

stipulée. 

comm. Si cet homme dit: Si vous ne remplissez pas la condition qui a été 
stipulée lors de l'aman, renvoyez-moi à mon lieu de sécurité", le chef ne le fera pas 
non plus pour cet homme. 

Car il s'agit d'un aposlat que le chef a pu saisir. Il ne faut donc en aucun cas 
donner à cet homme la possibilité de redevenir belligérant contre les Musulmans. 

• 4047 Si un tel homme offre la paix sur une telle base, et que les Musulmans 

sachent qu, ne se J- a 

12. TTJ cep^danH'intpression quln lu, a .corde ce qui, 

demandait 

, à due uu'il faut que les Musulmans se servent de formule» 
comm. ÇesHHtoe 4 fonnuU e» ambrgue» ,1 y a poastbrhte d'écaner le 

ambiguës (ma arud), car a* avec les ennemis en guerre, 

mensonge". Une telle (ruse) o ^ ruse" Nous avons eu l'occasion de due (et • 
car te Prophète a dit: la guene oi u ^ ^ ^ baiatlte <ju Fo&te en disant: Cesi 
113) que le Prophète s en est ^ ^ - u en est ainsi parce qui! n est 

peut-être nous qui le leur av ions _ m mente délibérément, en 

point permis de mentir 11 “ c iAUl 

aur^n cit. 


U) Cf . sapr* IV, «> 
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qu’il réclame), on peut le lui donner, en ajoutant dans le traité de paix qin CC 
formule qui casse la paix, mais de sorte que cet apostat ne le soupçonne nas ^ 
que le but en soit atteint par cette voie. ’ ^° Ur 

comm. On se fonde ici sur le récit selon lequel quand la délégation des Tha 7 
se rendit auprès du Prophète, elle dit: "Nous voulons embrasser l’Islam, à conditio 
que nous n’ayons pas besoin de faire des courbettes", c'est-à-dire nous ne voulons 
pas célébrer les offices de prière où l'on s'incline et se prosterne. Le Prophète fit la 
paix avec eux sur cette condition, et ajouta à la fin du traité de paix: "à condition 
qu'ils aient les mêmes droits que les (autres) Musulmans et les mêmes devoirs 
qu'eux". Puis le Prophète leur donna ordre de célébrer les offices de prière, et fut 

d’avis que cette formule-là (dans le traité) cassait ce qui précédait (dans le document 
de la paix). (1) 

• 4048. Si on n'a pas pu faire cette (ruse) et qu’on ait dû consentir, dans le 
traité de paix, à tout ce que l’(apostat) demandait, il ne faut quand même pas lui 
remplir cette condition. 

comm. Car elle est chose interdite par la loi islamique. Le consentement 
donné par les (Musulmans) à la stipulation était aussi une chose interdite par la loi. 
Or si on a déjà commis une chose interdite, cela n’autorise pas (litt. n’ouvre pas la 
voie), selon la Loi, à commettre une autre chose interdite. 

• 4049. Il en est de même si un groupe d'apostats demande l’aman sur la 
condition qu ils deviendront des Dhimmîs ((Sujets non-musulmans de l'Etat 
islamique) et payeront le tribut: il ne faut pas leur donner l'aman sur cette condition. 

comm. Car la peine de mort pour un apostat est une règle imposée en tant que 
peine définie (hadd/ 2 ^ et il n'est pas permis de renoncer à l'application d’une peine 
définie, ou de la reporter en contrepartie de biens matériels. En outre, le but qu'on se 
propose en consentant au contrat de naturalisation pour les ennemis en guerre n'est 
pas qu'ils (nous) paient quelque argent, mais que l'ennemi en guerre s'impose * la loi 
islamique en ce qui concerne les transactions contractuelles (mu'âmalàt). Comme 
l'application des règles de la loi islamique à un apostat est chose indispensable. 


(1 ) Il semble que la mémoire ait fait défaut ici à notre savant Sarakhsî dans sa prison. L histoire de lu 
union des Thaqîf avec le Prophète est bien connue (cf Hanuduilah, Le Prophète de l'blam, I. 327 330). 
mais la concession au sujet de la prière o'esl nulle part citée; ledit addendum au traité non plus. Selon le» 
sources dont nous disposons, les Thaqîf avaient certes exigé l'exemption des prières, des impôts, du 
vice militaire, et l'autorisation des boissons alcoolisées, de U prostitution et de la conservation du mW* 
de leur idole al-Ot; Mais le Prophète ne consentit qu'à l'exemption des impôts et du service " lila ‘“^ 
Après le départ de la délégation, qui se rallia à cette condition, le Prophète expliqua à son entourage qu ^ 
dans peu de temps, quand les Thaqîf seraient bien pénétrés de l'Islam, ds renonceraient deux rne»^ 
ces exemptions et comporteraient comme tous les autres Musulmans. U n'y a pas question de ' u ”- 
cette tra ctation faite en temps de paix. 

(2) Cf. supra IV, 13- 


---— 

• 4047. * Si cet homme refuse toute chose autre que cet accord nr^;„ 
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l’octroi de l'aman en sa faveur n’ a • 

Or cela n est pas permis. &,t d 3Utre effet 9 ue de se montrer avide d'argent. 

4050. * Si pourtant on leur en 

chez nous, on leur proposera l'Islam- condltion ‘ là et °l u ’ iIs se rendent 1935 

aucun cas il ne sera permis de les renvl ! refuSent ’ on les P unira de mort. En 

Mmm r . CnVOyer dans la lie “ de leur sécurité, 

comm. Car nen que la œ* h 

de se reconvertir à l’Islam I e FVnJL? 0 * Ch ° Se lm P osée à un opastat s'il refuse 
(=quitte l’Islam), mettez-le à mort".^ * ^ ^ " Quicon( l ue chan ë e de religion 

ne faJt pas aut'l^rhnf U " e trêve ’ n0US avons dé -> à mentionné») qu’il 

cas de détresse lu EU “ musulman con clue une trêve avec eux, sauf dans le 

, ’ n 3 pas suffisamm ent de force pour les combattre. Mais dans ce 

cas, on n acceptera d eux aucune compensation pécuniaire pour faire la trêve; 

comm. Car cela ressemblerait au tribut; 

suite: Et s il la obtenue pour tant, il la gardera dans le Trésor Public 
Islamique. 

comm. Car il s’agit des biens des apostats; et toute propriété des apostats, qui 
n’est pas encombrée du droit de leurs héritiers, est destinée au Trésor Public. 

• 4052. Cela au contraire du cas des Khârijites: si on obtient de ceux-ci 
quelques biens en contrepartie de la trêve, on les gardera provisoirement dans le 
Trésor Public, jusqu'à ce qu’ils se repentent, auquel cas on les leur rendra. 

comm. * Car les Loyalistes ne peuvent en aucun cas faire butin des biens des 1936 
Khârijites, au contraire des biens des apostats une fois que ceux-ci sont devenus 
belligérants. 

suite: Sur le même principe, si un ennemi venu sur notre territoire sous 
sauf-conduit a mérité quelque peine, puis qu'il rentre sur le temtoire ennemi pour 
rm^der lsuhe aux Musulmans de lui accorder l’aman (ici ,’exemption de la 
péramé encourue), sur .a condition qu i, paie (quelque argent), le (chef musulman) 
n en obtiendra pas possession sur cette condition. 

comm. car i, s'agi, là des droits de l'homme; e. en cela, lennemi venu sous 

sauf-conduit et 1 apostat sont p u|mans caplurenl ce (coupable, après son 

. 4053. A supposer que ‘ qu'il méritées seront annulées, sauf 

retour sur le temtoire ennemi, toutes ' I 
le talion pour la vie <=P«ur le meuttre). 


(1) Cf. supra IV, 162 , au ch. 17V 

(2) Supra IV. 3. ^ kcnn* 


IV 108. 
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comm. Car maintenant il est réduit en esclavage. Or la qualité d’esclave 
l'application ab initio du talion visant un organe; donc aussi qu'un tel ( ta ] CUt 
subsiste (après une entrave), au contraire du talion visant la vie, car celui-ci ne ne 
pas être empêché ab initio si (le coupable) est un esclave, (non plus donc ^ 
renaissance après une entrave). Sa 


• 4054. En ce qui concerne les biens (que cet ennemi, maintenant captif a 
pillés), il est à signaler que les dettes ne grèvent pas un esclave, sauf dans la limite 
de la valeur de sa personne. Donc la responsabilité pécuniaire ne subsistera (sur ce 
captif) qu'avec cette restriction (litt. description). Or dans le cas présent, il n'y a pas 
de raison que cette dette grève la personne de cet esclave. 

comm. Car le titre de propriété sur l'esclave n'a été acquis en faveur du 
capturant (conquérant) qu’après que la cause imposant la dette a été acquise. Par 
conséquent sa dette tombera. 


• 4055. De même, en ce qui concerne les (rebelles) Khârijites: s’ils se rendent 
coupables de quelque chose de ce genre, avant d'avoir obtenu la puisance résistante, 
et que par la suite ils l'obtiennent et que plus tard ils demandent la paix à condition 
qu'on ne les tienne plus pour responsables de ce dont ils se sont rendus coupables, 
337 alors il ne faut pas faire la paix avec eux à cette condition. Excepté si, dans * ces 
circonstances, ils ont encouru une peine définie (hadd) pour avoir consommé des 
boissons alcoolisées, ou pour tout autre acte sanctionné par une peine définie: dans 
ce cas leur délit tombera dès qu’ils deviendront belligérants, (et on ne les en tiendra 
pas pour responsables) quant ils repentiront. Pas de grief donc à ce que le chef de 
l'Etat musulman fasse la paix avec eux sur la condition qu'on laissera tomber de tels 
délits sanctionnés par une peine définie/ 1 * 

comm. Car cette condition est conforme à la règle de la loi islamique. 

suite: De même, les délits dont les (Khârijites rebelles) se sont rendus 
coupables après avoir acquis la puissance résistante: ces (délits) tomberont, (et le 
tribunal ne les punira pas pour cela) quand ils se repentiront. Toutefois on exigera 
d'eux qu'ils redent (à qui de droit) les biens qu’ils ont encore intacts en leurs mains. 
Donc s'ils demandent la paix à condition qu'on leur laisse ces biens, il ne faut pas 
que le chef de l'Etat musulman fasse la paix avec eux sur cette condition; et même 
s'il l'a faite, il ne faut pas qu’il remplisse cette stipulation, mais qu'»l leur 
l'ordre de rendre ce qu'ils ont d'encore intact en leurs mains, des biens ■» 

Musulmans ou des Dhimmîs En effet c'est seulement des délits contre Dieu qui n* 
les tient pas pour responsables 

comm. Car un laps de temps trop prolongé empêche 1 application 
peines défîmes (par prescription libératoire); à cela fait allussioo «JJP ^ 
(calife) Umar: Ceux qui attessiem un délit sanctionné par une peine de ^ 
ils n'ont pas témoigné en son temps, ne l'attestent (maintenant) qu* P JJ 


(!) L'auleur pense 


au* étàu* 


kU <WÉt e Q***- 
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heine." l'exemple (lia. la ; -'-- S Æ 

(ttlâwnl) est le fait de se trouver hors de U |aiurid' f ? te de '* prescri P ,ion libération 

. • 4056. Si „„ apostat qui 0) s'es, m ° 
droits de l’homme, se trouve dans un LTf C ° Upab,e de quel( ^ ue délit ™ntre les 
demande l’aman à la condition' qT’ot^Tlîu ennemis en guerre ’ P uis 

promesse d ouvrir la porte du fortin an, m , r Sa res P° n ^bilité, avec la 

précédé. usulmans, alors ce cas est panel à ce qui a 

tomber) les délits commis contre îesdr^l!°H ^ ^ de 1 Etat musulman (<te lasser 1938 
ou non le besoin pressam ° US ^ ‘ h0mme ’ En Ce,a i! est W ^ ait 

rcndu’c^plb 3 C ° nSOmmé que Mes ^ens, mais ne s’est pas 
1 p d effUS, ° n de sang ’ et SI le ^ef de l’Etat voit quelque intérêt (utilité) 

pour les Musulmans en cette concession, alors pas de grief à ce qu’il octroie l’aman à 

cet homme sur cette condition; mais par la suite le chef donnera à la personne qui 
avait le droit sur ces biens (consommés par cet apostat) une compensation aux 
dépens des butins. 

comm. Car le chef de 1 Etat a la prérogative de donner une partie des butins à 
celui, en particulier, qui ouvre aux Musulmans la porte d'un fortin (ennemi). Donc il 
aura la faculté de le faire en faveur d'un apostat qui promet de se reconvertir à 
l'Islam. eP d'ouvrir aux Musulmans le fortin (ennemi). 

* 4058. Au contraire des délits sanctionnés par le talion visant la vie, et du 
délit d’injure à la chasteté d'une femme: dans de tels cas le chef de l’Etat musulman 
n'a pas la capacité de prendre sur les butins (3) des Musulmans les biens à donner à 
la place de cet (apostat) à ceux qui y ont droit (à cause du meurtre). Donc tl ne faut 
pas que le chef octroie l’aman à cet (apostat) sur cette condition. Et Dieu sait mieux 

la vérité. 


* C hapitre (187) 

DE CE EN QUOI ON AJOUTE FOI À l-A PAIOLE U’I N APOSTAT, 
POIW OHE SA KLMMt NE MVOECE CAS U’AVfcl UlUàt M.ON 
DEFINI IIVL. El » ** «*«• OS *’» ,AS ** 


1936 


.. v. «« wimmmiéu de aanc rentre en territoire 

# 4059 (Ouutauu di^ ^ ^ k juge pour dire ter homme a 

nique, et que s* ^iium - _ i*”, <i * iauire du- Le «* des 

djuue et je suis défuuu» ^ vu We# que je devienne 

_a i iMlUttiUl Ol U 1 * * U ’ ■*' ^ x luurainli*" 


t imi oui «ou* du. Le roi des 
!, et je «us oomuM-i— ' ^ u*cmt vu Oie» que je devienne 

i) my * cutitrauii ****** * je f* **» ,uwmme’ 

yxmi rsmhnisaei U ***** * 


* > î»i « ne***** 1 ® 0 



c MO Js Het»**- 
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alors c'est la parole de la femme qui prévaudra, et l'on n'ajoutera pas foi à la parole 
du prisonnier (=mari), sauf sur preuve. 

comm. Car la raison exigeant la séparation (des époux) est le déroulement de 
la parole de mécréance sur la langue. Or ce fait est établi du moment que tous deux 
confirment l'un l’autre. Après quoi l’(ex-)prisonnier se réclame d'une autre raison 
qui est letente, afin de modifier par là le statut légal (=l'effect) découlant de la cause 
patente. Donc on ne lui ajoutera pas foi à ce sujet, sauf sur preuve. Ce qui explique 
cette (prise de position) c'est qu'il attribue la cause exigeant la séparation, à un état 
anormal, à savoir la contrainte. Dans un tel cas, on n'admet pas sa parole, sauf sur 
preuve. Par exemple s’il dit: J'ai divorcé d'avec ma femme, en répétant la formule de 
divorce par trois fois, et cela alors que je souffrais de folie”: si on n'a jamais connu 
auparavant cet homme souffrant de folie, on n’admettra pas la présente affirmation, 
sauf sur preuve. 

• 4060. A supposer que des témoins attestent que le roi (ennemi) a dit à ce 
(prisonnier): “Ou bien je te tuerai ou bien tu deviendras mécréant” (c'est-à-dire 

1940 non-Musulman), * mais qu’on ne sache pas la suite, s’il a alors apostasié ou non: si 
(à son retour) le prisonnier dit: “J'ai fait se dérouler sur ma langue la formule de 
1 apostasie juste à ce moment-là (de la menace), mais ni avant ni après”, alors c'est la 
parole du prisonnier qui prévaudra. 

comm. Car 1 attestation des témoins a déterminé la situation entendue; donc 
quand le mari attribue la cause entraînant la séparation entre les époux à une telle 
situation sous-entendue, qui empêche que la séparation ait lieu, alors c’est la parole 
du man qui prévaudra. Par exemple s’il dit: “J'ai prononcé la formule de divorce par 
trois fois alors que j étais un garçon mineur”. Tel est le statut légal, car si la situation 
sous-entendue est une chose connue, les apparences témoignent en faveur de ce 
(garçon), et au fond il nie le fait causant la séparation maritale. (Comme la preuve 
est exigée de celui qui nie qui prévaudra, étant donné que les apparences témoignent 
en sa faveur. Au contraire, si la situation n'est pas chose connue, alors sa parole 
comportera une réclamation pour empêcher l'effet d'une cause. Donc s'il nie, ce sera 
pour une chose qui aura eu lieu nouvellement. Par conséquent on n'admettra pas sa 
parole, sauf sur preuve. 

suite: Il en sera de même si ce n'est pas sa femme qui le cite devant le juge, 
mais un autre Musulman quelconque. 

comm. Car cette interdiction (à l'apostat de garder sa femme musulmane) est 
un droit général (Utt, droit de la loi islamique). Donc tout Musulman a la faculté d'y 
prendre part active, pour la cause divine (litt. au titre de l'action sous la loi de la 
lüsba, c.-â-d. celle qui exige de commander le bien et d’interdire le mal au public). 

* 4061. ( Qi aihâ nî ) continue: si la femme affirme que son époux a divorcé 
davec elle en répétant la formule du divorce par trois fois, et si le man dit: Je 
souffrais de bir&àm (délire* 1 *), ou d’une maladie qui emportait ma raison, ou de la 


(1) poMToatre autow, a «a pa* 1* piemtmt, vou U oout à la fui Je ce chapitre 
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folie, et ce (divorce) émanait de mni . ——-- 

distinguer: Si on n’a jamais aim ' ° rs que J étais dans un( * t »n 

c’est la parole de la f- au P ar avant connu cet h n ne te e sltuat,on » il faut 

£ f a-ï 

l aver vu une seule foi soffrir de q |a ££“£• * même si les témoins attestent 
P révaudra °" e> alors au “> c'est la parole du mari qui 

comm, Csr 1^ loliç est dev 

(ou:habituel) chez cet homme. tém ° igna 8 e - là > quelque chose de connu 

situation connue (habituelle) qui interdit (de la f ° lie) se référait à une 

parole du (mari) à ce propos si elle est aceom^éeTn^?” 8 °" ‘ a 

suite* * Il en sera de même a Hit* 4< ï’oi a* ✓ j» 

/inmiaîc” ^ ai divorcé d avec elle alors que ie 1941 

dormais , alors aussi c'est sa parole à lui qui prévaudra. 

comm. Car dormir (et parler en rêve) est une chose habituelle pour tout 
homme, corne le fait que tout adulte a été (autrefois) un petit (garçon mineur/*). 
Donc s il attribue (le divorce) à une telle situation il le nie virteullement. 

Ne vois-tu pas ceci? S’il dit: “J’ai divorcé d’avec elle avant ma naissance” ou: 
“...avant de l’avoir épousée”, on admettra sa parole, et on la traitera comme niant le 
fait du divorce. Il en sera donc de même dans le cas qui précède. 

• 4062. Au contraire si l’homme dit: “J’ai bu jusqu'à être ivre. Ma raison s’en 
est allée, et c’est ainsi que j’ai divorcé d’avec elle” ou: “...j’ai apostasié”, l’effet légal, 
pour la question du divorce, est que sa femme est divorcée d’avec lui définitivement 
(=irrévocablement), peu importe si la femme le confirme ou infirme à propos de 1 

(ivresse);— ^ 

_ i»* nas nue le divorce prononcé alors ait lieu u) . 

- -K S" ES S 

chose qui empêche qu il se serve c()ntraire du C as de celui qui consomme du 

d'être un homme possédant sa raiso ^ sa raison s 'en aille. Car en efiet le 

hachiche (banj, en indien: bhang au po^ Q ^ ^ ^ est différent, car lors du 
hachiche fait évanouir la raison. U qul n ’a pas la raison. A cela 

", on es, se,on » (de ,uge 

fait allusion cette parole du, Pr P ^ du malade * JJ* ce 

de celui qui ^gon), jusqu* <* ^/'i^ eti’i d un voyageur coupé de 

-r.ui*■ -sr—- * - - 

ses biens: les impôts contin 

____en e* ** ^ ^ « taâteM 

(1) L’argument paraît ^ ****** est ^^ *»«e r*oo*«. **» d ‘“ 

«nei, et non en état de ^ ^ ******** *** 

(2) A notre avis, cette règle es 
dissuader. 
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1942 


1943 


(pendant le voage) d'y mettre la main; au contraire du cas de celui dont les bie 
sont détruits de facto, ou même de jure comme par exemple si quelau'un 
usurpés et nie le fait;— 8 a 

* suite; Mais pour l’effet de l'apostasie, si on sait qu'il a (apostasiéi 
quelquefois en état d’ivresse, alors c’est sa parole à lui qui prévaudra- sinon 
n’admettra pas sa parole. ’ ’ n 

comm. Car (l’apostasie ordinaire cause le divorce entre les époux mais) 
1 apostasie déclarée pendant l’ivresse ne cause pas le divorce automatique riltt 
I ivresse empêche que la séparation maritale ait lie par cause d’apostasie). En effet 
l'homme ivre qui radote s’échappe rarement à une telle (apostasie). Mais l’apostasie 
nest décrétée que quand il y a conviction. Or un ivrogne ne croit pas à ce qu'il dit 
Donc quand il attribue (l'apostasie) à une situation inconnue de lui, on n’admettra 
pas son affirmation; mais s'il l'attribue à une situation connue (habituelle) de lui on 
admettra sa parole, et l’on ne prendra pas en considération la parole de sa femme 

^dlTT q ! 1C ' ,y C ° n ? rme ° U infmne - Car Ie fait <* ue Ia femme (répudiée)’ 

dorénavam à « « » ** aLL™ 

general (Irtt droit de la loi islamique, cf. supra début de IV, 215). 

* S “ pp °f er 1 ue '' é P° use <K« au juge: “J'ai entendu mon mari dire Le 
Ctas, « fiis de Dteu”. et a, le mari dit: “Je Lai dit en citant la parole de ceux1k 

_, M . ’ , aut dlstmguer Sllna prononcé que cette parole-lâ (sans dire que ce 

toZZ™ C ’ femme ^ diV ° rCée défini 'ivement (à cause de lapLsie 


«*■ de ce q^pronoS^d^éq^ ce 7 " 

force que ce qu'il prononce Or un. . 4 reste dans son espnt a moins de 

chose de p^iTou JnXur PeU * ^ P- ^Ique 

exception, le div<^ quliîd mém^ ** femme avec * dam l'esprit, quelque 

sera égal que la femme confirme ou n< * C * même P 0 * 01 -inique? Et *1 

' ^ °° non ce l'homme prétend;- 

* Au ofmtrmn &*tl Hit* ^r< 

Chréneos disent que le Otrist est ftls ™ *!"“ to,npu5<c « <“■ <J UC 

Dieu selon la parole des r ^*ffir«n, •* ^ U ’ ° u ai dlt M ue I e Christ est fils de 

« si la femme affirme: “IJ mem * ** , m * enlendu ^ partiellement ", 

est accompagné d un serment au miur», t U P4X ° le du ,IUm 94» prévaudra, si elle 

’* u “Wéut du cas précédent 


Car le mari n'avoue o*s in i. 

ét**** donné qu'une telle / ** UM44C 4**» exigerait la séparation 

«entraîne pas la séparation marnait* t^l***- ***** csa ** thèse des Chrétiens) 

fond le man nie ce que prétend la frui. 11 4 *** l44ic d 0,1 Musulman). Donc au 

W à l'mstar de la punie du man «ui cür^t^T* 2?*** *** ** «tantale. Ce 

^^»ûmuk vcan“: 1 “ <*« * «a femme: tu es divorcée par 

man Qui prévaudra, et cela pmar i* —aÜ*"* i tette testncuon, alors c'est la 


P 0 * 0 » juridique que nous venons 
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• 4065. De même si le mari dit- J’ai Hit h,, 

Dieu, et à voix basse le reste de la phrase tn f r . V ° 1X qUC ,e ChlrSt est flls de 
ce que j'ai dit à haute voix”, alors aussi c'est sa na°^ J ” dU T ^ ^ j° lgnant à 
toute autre preuve). Toutefois s'il v a d „ * parole qul P révaudra < e "'' absence de 

font entendu dire: le Christ est fils de T**"' ‘ qU ' ilS 

, n \ i ls de ^ ,eu > et que cet homme n a rien dit d'autre 

chose (additionnelle), alors le juge déclarera que la femme est définitivement 

ivorc e son man ’ ne donnera pas raison à l'homme (=au mari) dans son décret 
judiciaire. 


comm. Car les témoins ont prouvé la cause exigeant la séparation maritale. Or 
sa propre parole ne peut pas être admise pour ce qui annulerait le témoignage porté 
par les témoins, au contraire du cas précédent, car là la cause de la séparation s'était 
jointe à une phrase qui empêchait que la séparation eût lieu. Voilà pourquoi nous 
avoins déclaré que c'est sa parole à lui qui prévaudrait. Si l'on disait: “Mais 
comment peut-on admettre la parole de témoins qui disent que cet homme n’a rien 
dit d'autre? C’est cependant de leur part un témoignage négatif. Or le témoignage 
négatif n'est pas admis”. Nous dirions: “C’est parce que le divorce n’a pas lieu sur la 
base de ce témoignage, mais sur la base de ce qui l'a précédé et qui est quelque 
chose de positif (=affirmation du mari que le Christ est fils de Dieu), et qui est à 
l'instar du témoignage de témoins qui diraient: cet homme-là est le frère du défunt, 
et nous ne lui connaissons pas d autre héritier . 


Ce qui explique cela c'est que leur parole: “cet homme n'a rien dit d'autre" 
contient quelque chose de positif, à savoir que “ce qu'.l pr«e*> e»™ 
additive état, restée dans son esprit, e, n'existaU P^sa parole 
n'a pas la capacité d abroger U» Qn| prouvd |e siUmce de ce (mari), car Us 

est que dans leur témotgnag ^ ^ si|ence est quelque chose de positif et 

disent: “Il n'a nen dit dautr . avaient dit: “Nous ne savons pas si cet 

tangible. Cela au point que si es entendu de lui que cette parole, à 

homme l'a dit ou non, ^ « c* la <*u (man) qui 

savoir que le Christ est fils de Dieu , ans Car dans ce c as les témoins 

prévaudra, et l'on ne saura le sépare d ^ ^ espril , e . aextstail pas 

n'ont ♦ pas prouvé que la chose a dd ui vj^ ^ Tout comme eux 

dans sa parole; au contraire i s entendue non plus, cependant que es 

ne l'on, pas entendue de lu,, le W-e'a pas ^ ^ ^ ^ V o.là 

(témoins) s'attribuent à eua-ntetnes la nég g principe (nous dirons 

n^Z c es. la parole du (man) dans le àhuP (demande de 

STri quelqu un prétend avoir fM * ““ ^ uum. c'est-à-dire le divorce 

Ç®'* “î . q rt de la femme, offrant un è W(ié khui* (divorce par 

divorce de la pari * . époux) qu d a * ^ man louI seul), mais 

par consentement mutuel » (diï( ** sur 1 »*““« ou ^ 

consentement rc stncuon P" u «uirction. ou s'ils 

s ds ne menuoruwm auc lalàq-suo ^ « cas ta parole 

a accordé le „ a pas nu. de resuwuon . 

disent: w il a donné te 
du (mari) ne t>era pas a ^ nruse 


1944 





1945 




5 J° - Chaibini - 

• 4066. Si les témoins ont dit: “Nous n’avons entendu de lui autre chose q Ue ] 
formule du talâq”, ou “...du khul*, alors le juge ne décrétera pas la séparation entre 
les deux époux, et c'est la parole du (mari) qui prévaudra à ce propos, sauf s’il 
apparait de lui quelque chose qui serait l'indice de la validité du khul‘: par exemple 
* s’il a pris possession de la compensation (avantage proposé dans le khul‘), 0 u 
quelque autre chose, alors on n'admettra pas la parole du (mari qui se dérobe). 

comm. Tout cela découle du principe que nous venons de mentionner. 

suite: Si on sait qu’une fois quelqu'un a souffert de la folie, et si sa femme dit 
“Il est devenu apostat hier soir’’, ou: “Il n'a donné le divorce en répétant la formule 
par trois fois”, et que l'homme dise: “La crise de folie m’est revenue hier soir, et j’ai 
dit cela alors que j'étais fou”, alors c'est la parola du (mari) accompagné d'un 
serment, qui prévaudra. 

comm. Car si la folie arrive une fois, elle colle pour toujours. Voilà pourquoi, 
une fois que la folie a eu lieu, que ce soit pendant que l'homme est petit ou grand, 
c'est un défaut qui colle à lui pour toujours. Et quiconque scrute l'intérieur des 
paupières des deux yeux de quelqu'un qui a souffert de la folie une fois, il se rendra 
compte que la folie a laissé ses traces en cet homme. Par cette affirmation-là, 
Chaibânî parle de quelque chose de connu et d'habituel. 


• 4067. Mais si cet homme n'en a jamais souffert auparavant, on n’admettra 
pas sa parole, pour la raison que nous venons d'évoquer. Si le juge n'a pas encore 
donné l'ondre de la séparation entre l'homme et sa femme quand l'homme commence 
à souffrir de la folie, puis qu'il en guérisse, si par la suite il dit: “J’en ai souffert 
même avant”, on n'y ajoutera pas foi, et sa femme sera définitivement divorcée de 
lui (à cause du divorce passé). 


comm. Car si la crise de folie a lieu maintenant, cela n'est pas l'indice qu elle 
existait même auparavant; mais si l'on sait qu’elle existé déjà, elle ne s’en va jamais 
de sorte qu'il n'en reste aucune trace. Voilà pourquoi nous admettons la parole du 
(mari) dans ce cas-ci, mais non dans le cas en discussion. 


• 4068. U en est de même en ce qui concerne le sommeil. Ainsi quand une 
femme affirme que son mari lui a donné le divorce dans l'après-midi, en répétant ta 
formule par trois fois, et que le mari dise: “J'étais alors endormi quand j'ai tan cela 
c’est la parole du (mari) qui prévaudra 


Car on 
qui va et vient. 


^wmir | n unpurte quel moment. Le sommeil est une 
!» crise de folie. Donc si le mari se l’ attribue, ^ 

connu et dliatibuel 

• 4069 Si an sait qu'un mari s es* enivré il y a un mors, au point que sa 
«a ailée, puis que sa femme dise: “Hier soir il a apostasié , ^ 

: “Je me suis enivré hier soir comme je l'ai frit U y a un mois, J 
,w. s que j’avais perdu ma misai»”, alors la femme sera détuunvemem 
'avec lui, et fan a' ajoutera pas foi à la parole du (mari)- 
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comm. Car l'ivresse ne revient nM 

et allée sauf auand nn en ^ 3S autom atiquement après que sa cause s’en 

t r re " la Cause - O*-. Vü ait renouvelé cette cause 

h,er soir, cela n est pas connu. Donc on n'admettra pas sa parole sauf sur preuve. 

^fair^ Ur ^ r m ^ me j 386 ’ s ^ est connu que les mécréants avaient contraint cet 
omme pro ession de mécréance, si par la suite sa femme affirme qu'il a fait 1946 

pro ession e m r ance (=apostasié) encore une fois par la suite, et que l'homme 
a con c au sujet de cette deuxième profession de mécréance, en disant que les 
(ennemis) y avaient contraint pour la deuxième fois, on n'admettra pas sa parole. 

comm. Car il prétend que la même cause s'est renouvelée; ce qui n'est pas 
connu (:sans preuve on ne l'admettra pas). 


suite: Il en sera de même si l'on sait que cet homme a souffert du birsâm 
(-délirant) il y a déjà un an, puis qu'il dise: “J'en ai souffert encore une fois”; ou si 
l'on sait que cet homme a consommé du hachiche il y a un an, puis qu'il dise: “J’en 
ai souffert encore une fois”; ou si l'on sait que cet homme a consommé du hachiche 
il ya un an, puis qu'il dise: “J'en ai consommé hier soir de sorte que ma raison s'en 
est allée”, on ne lui ajoutera pas foi, sauf sur preuve. 


comm. Car tous ces faits ne reviennent pas sans qu'on les acquière en en 
renouvelant la cause (1 \ La folie exceptée. Une autre raison en est que toutes ces 
choses s'en vont sans laisser de trace, et de sorte qu’elles ne reviennent jamais 
automatiquement. La folie et le sommeil (seuls) sont exceptés. Par cette explication 
apparaîtra la différence qu’il y a entre ces différentes catégories de cas. Et Dieu sait 
mieux. 


* Chapitre (188) 

DE LA SÛRETÉ PERSONNELLE (KAFALA) ACQUISE AU MOYEN 
D*UN TOURISTE OU PRISONNIER (MUSULMAN) SE TROUVANT SUR 

LE TERRITOIRE ENNEMI 


1947 


• 4071 (Chaibânî) dit ceci: Si les (ennemis) relâchent un prisonnier se 
trouvant sur le temtoiie ennemi, à condition qu'il leur procure une sûreté 
DersonneUe nour (garantir) qu'il ne quittera pas leur territoire, et qu'un Musulman 
même un «menu en guerre s'en pu* garant pour lu., s, par la 
suite le (prisonnier) trouve U possibilité de s'enfuir. .1 ne lu, au, pas irabu, le 
Musulman ou le Dhimnü (garanl), mais U lu. es. louable de lrahir I ennemi en guerre 

(qui est son garant) et de s enfuir 

_ Cja fi . ü s eftfull> üs vont mettre à mort ce garant, ou Us vont lui faire 

comm. l faruhé de tuer lui-même l'ennemi en guerre et de piller 

subir U torture Puisqu U a la lacune oc 


(1) Cel» implique que le 
que le hariuebe 


octf paTu «m» *** ****** tfwUMJciaiua, m même une 


ses biens puis de s’enfuir, il lui est également loisible de l’exposer au risaup h 
mort en s'enfuyant. Et puisqu'il n’a la faculté de tuer ni un Musulman ni un Dhi 6 * 

pour se sauver, il ne lui est pas non plus loisible de les exposer au risque de la ü!™' 
en s'enfuyant. M 4 mort 

• 4072. Si au lieu* 1 * d'un prisonnier de guerre, il s'agit d'un touriste qui est allé 
chez eux sous sauf-conduit, et si ces (ennemis) l'empêchent de rentrer jusqu’à ce 
qu il leur fournisse une sûreté personnelle de cette même façon-là, alors il ne lui faut 
pas trahir son garant, que celui-ci soit un ennemi en guerre ou quelqu'un d'autre. 

comm. Car un toruiste jouissant du sauf-conduit n'a pas la faculté de tuer un 
ennemi en guerre ou de piller ses biens, puis de s'enfuir. Donc il n’a pas non plus la 
faculté de l'exposer au risque de la mort. C'est ainsi parce qu'entre les ennemies et le 
prisonnier il n’y a pas de protection mutuelle; au contraire une protection mutuelle 
s'est établie entre eux et le touriste sous sauf-conduit, eu égard au fait que ce sont 
eux qui lui ont accordé le sauf-conduit cepandant que lui, il s’est imposé le (devoir) 
de ne pas les tromper. Donc eux aussi jouissent de la protection de la part de cet 

1948 homme. * Cette protection (de la part des ennemis) est restreinte à ce (touriste), 
donc lui non plus n'a pas la faculté de trahir son garant. 

• 4073. A supposer qu'un Musulman soit injustement opprimé chez les 
(ennemis), puis qu’un Musulman, un Dhimmî ou même un ennemi en guerre se 
porte garant pour le présenter à un jour déterminé pour que les (ennemis) le mettent 
à mort. Dans ce cas, pas de grief à ce qu'il trahisse son garant pour s’enfuir; et il est 
égal que cet homme ait ou non demandé qu'on se porte garant pour lui. 

comm. Car s'il se présentait (au rendez-vous), il aiderait à se jeter de ses 
propres mains dans la destruction, chose qui n'est pas permise (par le Qur'ân 2/195). 

• 4074. S’il s'enfuit et si les (ennemis) mettent son garant à mort, on ne 
considérera pas qu'il ait aidé (à cette mort). Au contraire s'il ne s’enfuit pas mais 
qu'il soit présenté par le garant (aux ennemis) qui le mettent à mort, c’est lui qui les 
aura aidés contre sa propre personne. Voilà pourquoi il lui est loisible de s'enfuir. 

comm. Le plus qu'on puisse lui reprocher c’est que le risque de mort pour l'un 
des deux hommes s est concrétisé. Or quand il y a un tel (choix), U est commandé au 
Musulman de co mm e n ce r par écarter la destruction de sa propre personne. 

• 4075. Mais à supp ose r que les (ennemis) lui disent: ‘Procure nous une sûreté 
personnelle («fanât) pour lot, pour que ce garant te présente (devant nous) a telle 
date, pour que nous puissions exécuter contre toi la peine d'amende pécuniaire, ou 
d'emprisonnement ou d miciialnernewi (des pieds)”, et qu'il leur fournisse un garant 
musulman ou cttiinunî, pour racpphr cette xtipolatMin» alors il a a pas la faculté de 
trahir son garant, dans ce cas. 

1949 comm. * Car ü s est fait lui-même entier dans cette responsabilité et d sert 

remplit 1 0 jir 111 t c’est im qui demande a 


(I)Lesta 


S l'éd mplàr d <*t*e* k MS ée Beymtê*. 
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(compatriote) de se porter garant nou 

scrupuleusement leurs stipulations (comm r U * ,es Musu,mans observent 

du cas précédent, car là il risquait quclour •»' C ° mmandé ,e ^’Pbète). Au contraire 

U ne lui est permis d'autoriser et d'amU pour Sa v ' e ’ chosc qu en aucun cas 

ne lui est pas permis d’aider les (ennemi ^ pr ° pre choix ’ Voila P° urquoi 11 

possibilité qu’il en a trouvé- tandis auVi n CC * 60 ne Senfuyant P as ma, * ré ,a 

de s’autoriser à lui-même et' d’accomplir lui-mêm" 9 ^ Ch T qu * U ,ui est 

ou en consentant à l’emprisonnement on & v k T versanl argenl (de 1 amcnde) ’ 
trahir son garant. ? ' * enchaînement, donc il ne lui faut pas 


même principe, s il y a une Musulmane qui se trouve chez les 
(ennemis), et qu’elle fournisse un garant musulman ou dhimmî afin que celui-ci la 
présente (aux ennemis) le lendemain pour que quelqu'un d'eux la viole; ou même 
1 épouse, cependant quelle a un mari: dans ce cas, pas de grief à ce quelle trahisse 
son garant:— 

comm. Car ce qu’elle risque c’est quelque chose qu'elle n'a pas la faculté 
d'autoriser en aucun cas. Donc cela et la mort, c’est pareil;— 


• 4077. Au contraire si elle n’a pas de mari et si les (ennemis) veulent la marier 
à quelqu'un d'entre eux, il faut distinguer: s’il s'agit d’un Musulman (candidat au 
mariage), alors elle n'aura pas la faculté de trahir le garant; s’il s’agit d’un mécréant, 
elle mua la faculté de trahir * son garant. 



na 



_Car si le mari est un Musulman, ce sera un contrat quelle a la faculté 

elle-même et d’y consentir. Au contraire si le mari est un mécréant, elle 
cas la faculté à instituer un tel (mariage), non plus que d’y consentir 

» 4078. Et si les (ennemis) demandent à un homme de mécroire en Dieu, sous 
de k tuer, et s’il leur fournit une sûreté personnelle pour la faire présenter le 
pas de grief, dans ce cas, à ce qu’il trahisse son garant 
« Car la mécréance est une chose absolument interdite, et telle que son -150 
__ n, peu! s évanouit en aucun cas Donc il ne*. permis tu qu on s y 
_ ai qu on I agrée, cela à 1 matai du meurtre 

Nr vois-tu pas «a? S US lui disaient “Ou tu ukcrot* en Lheu ou nou* tuerons 
Ne vois-tu pas c*c > 4e aaécfutfe eu Dieu s U y avait risque 

*umr que voici , d o* w peupre «a, U a la latitude de 

o>anpuuiMuel>juui><l»aut .. immmi i» H» 

k cucuj U atl êU x eu • ari a u» 4a*-** u uM * JtX> ' 

* <UW ^ -Ou tu v* Uuutmm uu. ce üannmi 

jaacc pçtr.- nrrr *- pwu< k tmt* presemer le 
^ utauu>’. s'il * tlu “ u * pereaw de uaftu gatan», 

pour l eancttlMttî de l# t |^ae ram * ai a* 

wMsni oc ta naant******** *^ dum l*® 

1 ***** f M -. a<* aPa o a u aar re ym parmi», « U 

Car a**®**** 4< 

«at égal qu ota tanwip* pu» 1 " 


1 

ée 


4019 St 1» ietmcm») 


- - — - -- 

• 4080. S’ils disent^ à un prisonnier de guerre: “Nous te laisserons Mrt > 
condition que tu nous donnes la protection, en t’abstenant de tuer qui QU e ^ a 
nous clandestenement, de piller les biens de personne parmi nous, et de t'enfT ? 
notiie pays”, et que cet homme le jure par serment: s’ils le relâchent, pas de grief* * 
quil s enfuie, tout en faisant l'expiation légale (cf Quran 5/89) pour la violation T 
serment. Car le Prophète a dit: “Si quelqu'un jure quelque chose, puis qu’il voi! 
qu une autre chose est meilleure, alors, qu'il fasse ce qui est le meilleur, puis au'il 
expie pour son serment”. Toutefois il ne lui faut ni les assassiner en tuant aucun 
d eux, ni non plus piller les biens de personne. 

comm. Car il leur a expressément donné la garantie sur ce sujet. Il est donc 
devenu comme un touriste qui serait allé chez eux sous sauf-conduit. Or nous avons 
1951 mentionné (IV 219) * qu'il n'est pas permis à un touriste jouissant de leurs biens 
mais qu'il lui est permis de quitter leur pays à leur insu et sans leur consentement. Il 
en est donc de même pour un prisonnier de guerre, quand il leur a donné la garantie 
pour un tel (comportement étant donné que cet homme n'est plus un prisonnier mais 
qui est mis en liberté). 

• 4081. Si un prisonnier leur donne une sûreté personnelle en fournissant un 
Musulman ou un Dhimmî, et en promettant qu'il ne quittera pas leur pays, puis que 
le garant lui obéisse et que les deux s'enfuient, pas de grief là-contre. 


comm. Car s’il lui est interdit de s'enfuir, c’est pour le droit du garant et sans 
que lui-même se soit imposé quoi que ce soit vis-à-vis des ennemis en guerre. Donc 
si le garant collabore avec lui, alors l'empêchement s’en va. Si l'on disait: “Mais 
comment s'impose -t-il l'observance de ce droit du garant, alors que les ennemis en 
guerre ont commis une prévarication en l’incarcérant? Or la victime d’une 
prévarication a la faculté d'écarter de lui la prévarication, dans la mesure de son 
possible”. Nous dirions: “Oui, mais la victime d'une prévarication n'a pas la faculté 
de prévariquer contre un Musulman sur le territoire islamique, et que celui-ci lui 
fournisse un garant, il ne sera pas licite à cet homme de trahir son garant, même s il 
sait qu'il est victime d'une prévarication. Il en sera donc de même ici”. 

• 4082. Si les (ennemis) lui disent: “Nous te relâchons et te donnons 1 aman et 
tu nous donnes l'aman, sur U condition que tu ne quittes pas notre territoire”, et qu i 
le promette, et si par la suite il trouve la possibilité de s’enfuir, il n'y a pas a ui 

faire grief;— 

comm* Car il est maintenan t comme un touriste chez eux, jouissant 


sauf-conduit;— 

suite: Mais sil leur a fourni comme a sûre* personnelle un ennemi en £ ^ 
(leur compatriote), U ne lui sera pas lieue de trahir son garant, eu . 
précédent. 


(1) Ainsi Ijltf 


dans te MS de Beyrouth l'éd. purent: Jtl 
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«s biens; donc il n'a ^1,1* * *" " * 

il n'y Z\ lJ°fane f gnef l'ilSiL''™ 8 '" C °" ab ° re aVCC ‘ Ui d “ s la fu,,c ' aiors 1952 

L’indice * e < * n>lt du (garant et non celui des ennemis en 

s'enfuir q “ e $ " aVail pas f °“ mi un garant ' ü aurait la libené de 

suite. A supposer que ce garant 1 accompagne dans la fuite, sous sauf-conduit 
(protection), puis que le (garant) lui dise par la suite: “Rentre avec moi dans le 
territoire ennemi”, le prisonnier n'a pas l’obligation de le faire. 

comm. Car déjà 1 effet de la protection expire, quand il rentre sur le territoire 
islamique. Que dire, donc, de l'effet de la sûreté personnelle? Ne vois-tu pas que si 
cet ennemi en guerre rentre sur le territoire ennemi, il sera hors de la protection à lui 
accordée par le prisonnier, et il sera licite pour cet (ex-prisonnier) de le tuer? 

suite: Il n’y a pas à faire grief à un prisonnier musulman s'il gratifie quelqu'un 
des ennemis afin que celui-ci le laisse regagner le territoire islamique. Car il place 
ses biens devant sa personne, chose que le Prophète a commandée à un de ses 
compagnons en lui disant: “Place tes biens devant ta personne, et ta personne devant 

ta religion”. 

comm. On se fonde ici sur le récit concernant ‘Abdallah ibn Mas'ûd, qui fut 
incarcéré en Abyssinie (alors qu'il s'y était réfugié avant l'Hégire). U leur donna 
comme gratification deux dinars d'or, et ils le relâchèrent" >. Nous apprenons amst 

même si elle est chose ™P^urqui 1953 

celui qui offre la gratification twu r c P ou à obtenir quelque 

autrui. Au contraire s'il cherche par la à écane donne 

«Ui* (avantage) sans "^.^de luHa prévarication. 

H aune une parue de ses b,ens^af ^ ^ ^ ^ ^ Au Kmps 

(Chaibânî) poursuit: Abu r umaiyâ(J de l'Iraq) il n'y avait rien de meilleur que 
dal-Hajjâj ibn Yûsuf <g ouve ™= y r K sauver de la tyrannie), 

de donner des gratif.cauo. (aux ^ ^ ^ ^ n , ya a pas de ^ 

comm. L'indice * mêm e si ces, un péché pour celui qu, 

pour celui qui offre U» £ Dieu . 

ÏLepte. Et tout pouvoir provint de Ui 


(l) 


Cf. Jrlamidullah. «P- **•* *♦ 200 
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1954 


* Chapitre (189) 

DE CE DONT UN PRISONNIER EST ÉPROUVÉ SUR LE 
TERRITOIRE ENNEMI 


• 4083. Si le roi des (ennemis) demande à un prisonnier (musulman) de jurer 
par des serments renforcés, qu’il ne rentrera pas dans le territoire islamique, et que le 
(prisonnier) le jure, alors le serment collera à lui. 

comm. Car il est sujet de la loi islamique, même s’il est dominé sous la main 
des (ennemis non-musulmans). En effet la contrainte n'empêche pas son serment de 
coller à lui. On se fonde ici sur le récit fait par Hudhaifa: Les mécréants l'avaient 
saisi et lui avaient fait jurer (pour le libérer) qu'il n’aiderait pas le Prophète. Puis 
quand il mentionna cela au Prophète, celui-ci lui dit: “Remplis-leur ta promesse; et 
quant à nous, nous demandons le secours de Dieu contre eux” (ton aide ne nous 
étant pas indispensable). 

• 4084. A supposer qu'il ait juré qu’il ne quitterait pas (le pays) sans 
l'autorisaton du roi (ennemi), puis qu'il le quitte avec son autorisation, ce ne sera pas 
un parjure. 

comm. Car cette sortie fait partie de l'exception mentionnée expressément. 

suite: Mais s'il quitte (le pays) sans son autorisation, ce sera un parjure, sauf si 
ce roi-là était décédé. 


comm. Car dans sa parole donnée, il y a (implicitement) limitation du serment 
dans le temps: jusqu'à la mort du (roi). 


suite: Il en sera de même si ce roi est déposé. 


comm. Car on prend en considération l'autorisation donnée par le (roi) durant 
que son autorité subsiste;donc la durée du serment sera limitée par là. Excepté pour 
Abû Yûsuf, qui dit (qu'il n'y a pas limitation de temps). On se fonde ici sur le 
principe réglant le statut d'un débiteur qui jure qu'il ne quittera pas la ville sans 
l'autorisation du créancier; ou le statut d'une femme qui jure qu'elle ne sortira (nulle 
1955 part) sans l'autorisation * de son mari: dans de tels cas, l'effet du serment est limité a 
temps que subsiste respectivement la dette et le mariage. Excepté pour Abû Yûsuf. 
selon un des récits (qui nous donnent son avis à ce propos). 


suite: Le serment restera caduc même si ce roi est restauré en son pouvoir 
après en avoir été déposé. 

comm. Car le serment est devenu caduc (litt. nul) quand ce roi-là a été dépose 
Or le serment un fois annulé ne revient pas (en vigueur) sauf par renouvellement 

Ne vois- tu pas ceci? Si quelqu'un dit à une esclave à lui: “Que mon (autre 
esclave devienne émancipé si tu sors de cette maison, si ce n’est avec nic j^ 
autorisation”, puis qu'il la vende, puis qu'il la rachète et que ce soit à ce moment 
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qu’elle sort de la maison-et de même s’il d t 

définitivement, pour l’épouser de nouvea. ! (\ * Sa femme ’ P uis divorce d'avec elle 
cette fin), et si elle sort alors-il n’v a na . par . a SUlte selon les conditions légales à 
(s’il n'émancipe pas son esclave 1 ! Vl ° at,on du ser ment de la part de l'homme 
mentionnée. ’ rais °n en étant celle que nous avons 

amènera tout tommT de^clrlaère < S u S Mcî i™donlT > “• qUelqU Un q “' U lui 

aü'Ttir ce (chef) sou déposé 

» (2) ., qU0 ante ’ si cet homme apprend l’existence d'un homme de 

caractère suspect , il n est pas dans l'obligation de l'amener au (chef). 

comm. Car le serment est annulé quand le (chef) est déposé. 

• 4086. Toutefois s il a eu connaissance d'un (suspect) avant la déposition du 
(chef) et qu il ne le lui ait pas amené avant que le (chef) soit déposé, alors l'homme 
aura commis un parjure de son serment, et il ne lui sera pas profitable (pour se 
disculper du parjure) de le lui amener après sa dépostion ou après sa restauration au 
pouvoir. 

comm. Ces points, nous les avons mentionnés dans notre commentaire du 

Ziyâdât (3 \ 

* 4087. Si un prisonnier chez les (ennemis) jure qu'il ne rentrera qu'avec 
l'autorisation de leur roi, mais qu'il ne vise pas un roi particulier, et que ce roi (qui a 
administré le serment) * soit déposé et qu'un autre lui succède: si le prisonnier quitte 
(le pays) par la suite (sans autorisation), il aura commis un parjure. 

comm. Car ici son serment vise l'autorisation d'un roi quelconque, qu'ils 
nomment pour leurs affaires. 

suite* A supposer que ce roi-là meure -ou soit déposé- et qu'on n'ait pas encore 
nom^TKià sa place): quand le (pnsonnier) son. celu.-c. ne sera pas 

redevable de l'expiation du parjure. 

.v le „w nas de roi. Or cet homme s'est imposé par 
comm. Car à ce moment a i . mais quan j ,[ s n'ont pas de roi, 

son serment de solliciter 1 autonsa î ^ donn é que son serment a expiré par la 
l'homme ne commet pas de parj onune ne sort pas avant qu'ils aient nommé 
déposition du premier (roi). Jj autorisation, il aura commis le parjure, vu 
un autre roi, et si par la suite i l em pêc h ait. 

qu’il a commis ce dont le serin ^ (pnw >nmer musulman) jure qu’il ne 

• 4088 (Chaibânî) dit: A supp^^ ^ quli n a jt dans l'espnt nen de 

rentrera qu'avec l'autorisation 


-^ p 0 **" t 1 * , 

Ainsi dans le M u c yrouib. l'éd. P 00 * 01 U * . 

De même lyd, selon te MS de bc > c* mau-e* 

On n'a retrouvé encore »ucia> mannsent de te* 


1956 
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particulier (quant au roi visé), alors le 
administré le serment). 


serment visera seulement ce roi ( qui 


comm. Car dans le cas de ce serment, il a employé l’article “le” ^ 
désignation du (roi), et l‘article vise la chose déterminée dans le contexte. Do S ! a 
serment visera seulement ce roi-là, et sa détermination par ce moyen sera comme i* 
détermination qu'on fait en montrant du doigt. a 


• 4089 (Chaibânî) dit aussi: Si un prisonnier*aux mains des ennemis décide 
d aller en pèlerinage, en sorte même qu'il s'habille des vêtements de sacralisation 
particuliers aux pèlerins (ihrâm), et qu'il espère que la nouvelle en parviendra aux 
Musulmans et qu’ils le rachèteront contre une rançon, * puis que les Musulmans ne 
le fassent pas, et que l'ennemi empêche (ce prisonnier d'aller en pèlerinage), alors il 
fera partie de ceux qui sont empêché par force majeure;— 


comm. Car il lui est impossible d’aller accomplir le rite du pèlerinage, après 
avoir validement porté les habits de sacralisation. Donc il fera partie de ceux qui en 
sont empêchés par force majeure. Quant au statut de celui qui est empêché 
d'accomplir le pèlerinage (après la sacralisation), nous l'avons mentionné dans notre 
commentaire d'al-Mukhta§ar (Mabsût, IV, 106-118);— 


1957 " 4090. * (Chaibânî) continue: Si le pèlerin qui est empêché d’accomplir le 

pèlerinage n'a pas la possibilité d’envoyer à (la Mecque) la bête à immoler qui le 
ferait revenir à l'état profane (non sacralisé), alors selon ‘Atâ’ ibn Abî Rabâh, ce 
(pèlerin) doit revenir à l'état profane moyennant dix jours de jeûne, et il déduit cette 
règle d'après l'analogie du pèlerin qui se décide pour un ‘umra (petit pèlerinage) 
accompagné d'un hajj (grand pèlerinage) mais avec un intervalle de vie profane 
entre les deux: un tel homme doit immoler une bête (hady al-mut‘a), et s'il n en a 
pas le moyen, il aura l'obligation de jeûner pendant dix jours (of Qur’ân 2/196). 
Mais les juristes de Médine disent qu’un tel (empêché) revient à l’état profane sans 
rien. Mais la règle adopté par notre école (hanafite) est qu’un (empêché) ne peut 
revenir à l’état profane qu'en immolant une bête. 


cuuuu. Car l'obligation légale d'un empêché est précisée dans le Qur in 
(2/196), à savoir: l’immolation, et rien d’autre. De même pour celui qui jouit J un 
intervalle de vie profane entre le ‘umra et le hajj, le Qur’ân précise dans le même 
verset que, si l'homme n'a pas la capacité d'immoler une bête, alors il doit jeûne* * 
une régie est précisée dans le texte législatif, on ne peut pas recourir à la déduction 
(pour y a jouter quelque chose) à partir d’une précision juridique pour Phaser ui 
tZ rtgle Z, X IM. de noue école ,On dédui. de 
où ü n'y a pas de précision.) Quand, (pour deux cas), U y a £ , unc 

dan, le Lie révélé (du Qur in,, <* ne peu. pu, avou recoor, 
pour l'autre, car ce qui est précisé dans te texte révélé e* c 


(1) Ainsi dan* k MS de Beyiumfa l éd. portant 


îï 
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tandis que la règle établie par l’oni ----— 

avons dmmé des détails exhaustifs w ^ Ch<WC * Ûre ct ««■»"•. Nous 

al-usûP que nous avons déjà dicté. El * nmrc livre T "">hid al-r u ,ûl n 

UI P< )uv oir provient de Dieu. 

« «n w ÏÏEÏÏL, 

prétendent être Musulmans' fan'anf I lc C ]v!l USllln ' anS ' rouvcnl duclqu’un de ceux qui 

Musulmans, de sone «Xto'S: P “ «*»* ■«• 

j. a. n or x „„, , . ts P omts taibles des (Musulmans): s'il l'avoue 

(•ùqûbaf' PaS ' ma ' S ‘ C ChCf “ e ' E ' a ' n ’ usulman lui inni * cra " '" nurc 

comm. (Chaibâm) dit implicitement et par deux fois, dans ce passage qu’un tel 
homme n est pas un véritable Musulman. Car il dit: “de ceux qui prétendent être 
Musulmans , et aussi: ‘lui infligera la torture”; il ne dit pas: “lui infligera la peine 
légale (ta‘zîr)’\ Nous avons déjà mentionné que, pour les Musulmans on emploie le 
terme “ta‘2Îr” et pour les non-Musulmans le terme dont (Chaibânî) s'est servi ici; 
toutefois il ajoute qu'on ne le punira pas de mort, car cet (espion n'a pas abondonné 
l'élément pour lequel nous déclarons qu'il est un Musulman. Donc nous ne 
l'excluons pas de l'Islam dans son aspect extérieur, tant que cet homme 
n'abandonnera pas ce qui l'a fait entrer dans l'Islam. Une autre raison en est que ce 
qui l'a poussé à faire ce qu'il a fait c’est l’avidité, et non la turpitude de sa foi. Cette 
interprétation est la meilleure des deux (possibilités), et c’est cela quon a 
commandé. Car Dteu a bien dit * <0 39/18): “...qui prêtent roreille à la parote 1959 
nuis suivent le meilleur d'elle”. De même le Prophète a du: S, un mot sort de la 
bouche de ton frère n'en cherche pas une interprétation défavorable tan. que tu lu. 

trouves une interprétation favorable . 

. « r x,.;, rannorté sur Hâtib ibn Abî Balta'a^ qui 

(Chaibânî) tire ici argumen Mecque): “U Prophète va peut-être vous 

avait écrit aux Quraich (se païens ,, ro l èle | c découvrit et l'homme naïf 

attaquer, prenez donc t^de • ‘ ws que |K , ur ce service ds les 

répondit: “Mes biens sont chez eu , ^ 'Permets-moi de trancher la 

épargneraient". 'Umar. furieux „ lima, Pour avorr • su 

tète à cet hypocrite"). Alors le I >1 * * „adr feraient une telle chose, 

peut-être que certains pari.c, parus tle » ^ ^ ^ ^ vuul „. e „ vérité le vous 
Dieu a-t-Il déjà dit à leur propt 


____. Füü . u «lu ' W P rétw,on 

-! " — ZkÂ cet ouvrage eUéd$ k de détluaiuu 

àoub le Utre U*i.l m*» ^ Z» « ^ eH U puna.b.1^ fi*** u 

xle législatif ). voir «* «» C euc , ^ du t*uü I » commet «n 

ogique), ie mktm U, r i>*n> HauuU^iri'<' 

«ologie des ouvragé ^ vlM noue luuvduc»**. - 
", p 0 ur une discu** 100 

1 171. 


UiifTtidtiiliüi. 
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1960 


ai pardonné d’avanceSi un tel acte rendait quelqu’un mécréant et exigeait l a 
punition de mort, le Prophète ne l’aurait pas épargné, que cet homme fût ou non un 
ancien participant de la bataille de Badr* 1 2 3 \ 

De même si la peine de mort collait à lui pour cet acte, le Prophète n’aurait pas 
négligé de la lui appliquer. Au sujet de la même personne Dieu révéla (Q. 60/1); 
“Ho, les Croyants! Ne prenez pas pour patrons Mon ennemi et la vôtre...” i C j 
Dieu le reconnaît comme un des Croyants. Le récit sur Abû Lubâba aussi indique la 
même chose:^) Les Banû Quraiza le consultèrent pour savoir s’il fallait capituler, et 
Abû Lubâba leur dit: “Si vous capitulez sur l'arbitrage du Prophète, voici ce qui 
vous attend”, et il passa son doigt sur sa gorge pour dire que le (Prophète) les 
mettrait à mort. A propos de cet individu aussi Dieu révéla (Q. 8/37): “Ho, les 
croyants! Ne trahissez ni Dieu ni le messager...” (et là aussi le coupable est appelé 
“croyant”). 

• 4092. De même si un Dhimmî fait cela, on le punira par la torture, et on le 
consignera à la prison, mais ce ne sera toutefois pas, de sa part, une rupture de son 
pacte de naturalisation. 

comm. Car quand un Musulman le fait, cela ne constitue pas une rupture à 
l'égard de la protection dont il jouit. 

Ne vois tu pas ceci? S’il faisait du brigandage et pillait les biens, cela ne 
constituerait pas une rupture de son pacte de naturalaisation, malgré le fait que le 
texte législatif (du Qur'ân 5/33) précise que faire du brigandage c'est faire la guerre 
contre Dieu et Son messager. A plus forte raison, ce ne sera pas (une rupture du 
pacte de naturalisation) ici. 

suite: De même si un ennemi venu chez nous sous sauf-conduit faisait 
l'(espionnage). 

comm. Cela ne serait pas de sa part une rupture du pacte de sauf conduit, à 
l'instar du cas où il ferait du brigandage. 

suite: Toutefois dans tous ces cas, on le punira par le torture. 

comm. Car il a commis ce qui n'est pas permis, et il a voulu par son acte 
causer du tort aux Musulmans. 

• 4093. * A supposer qu'au moment où il sollicitait le sauf-conduit, les 
Musulmans lui disent: “Nous te donnons protection à condition qu tu ne fasses pas 
d'espionnage au profit des mécréants (ennemis) et au détrimer t des Musulmans , 
ou: “Nous te donnons protection à condition que si tu informes les ennemis des 
points faibles des Musulmans, * alors pas de protection pour toi”, et que le reste de* 
circonstances soit le même, alors pas de grief à ce qu’on le punisse de mort. 


(1) Ce o’est pas dans le Qur'in , mais k Prophète l a rapporté comme d’origine divine. 

(2) Sur cette grande bataille, la première du temps du Prophète, voir Hanuduliah, «kdt-, f 144 el >u ‘ 

(3) Pour plus de détails, voir Ihn Hichim, p. 686 et auiv. 



Conduite de l'Etat 


__527 

H^nn roù C rSHs < fc qU ^ e ^ d , èPCndan,d ' Une Conditi °" « tari— avant que la 
conditionnent balisée. Ck tctla proteetton dépend d'une condition, à savoir qu'il ne 

d „,t pas fatre desptonnage. Donc quand il se manifeste que l'homme est un espion, 

il * ra un ennem ' sans J 0UISSance de protection et, par conséquent, pas de grief à ce 
qu'on le punisse de mort. 

• 4094. Si le chef de 1 Etat musulman est d’avis qu'il faut crucifier cet (espion 
ennemi), pour que les autres en tirent leçon, il n'y a pas à lui en faire grief. Et s'il est 
d'avis qu il faut lui faire faire partie du butin (et le réduire en esclavage), à l'instar de 
n'importe quel autre prisonnier de guerre, de cela non plus il n'y a pas à faire grief. 

comm. Mais le préférable est qu'il le punisse de mort, dans ce cas afin que les 
autres en tirent leçon. 

suite: Si au lieu d'un homme c’est une femme (qui fait de l’espionnage), pas de 
grief non plus à ce qu'on la punisse de mort. 

comm. Car elle a voulu causer du tort à l'ensemble des Musulmans. Dans de 
tels cas, pas de grief à ce qu’on mette une femme à mort, à l’instar de la femme qui 

livre des combats. 

suite: Toutefois il est déconseillé de la crucifier. 

- Car la femme est un être qu'on couvre (comme la partie inüme du 

corps), n est donc préférable de couvrir cette partie monte. 

. 4095. A supposer qu'il s'agisse ici d'un garçon qui n'a pas encore atteint la 
puberté, on ne peut ni lui faire faim partie du butin m le pumr de mot,. 

, / n'est oas suiet à la loi (pénale). Donc son acte ne 19b - 

comm. * Car un tel (garçon) n P mort au contraire d'une femme 

constituera pas une trahison exigeai * livrera u des combats e , serait fait 
adulte. Cela ressemble au cas du g ? pour Mn acK , au contraire d'une 

prisonnier: U n'est pas permis P prisonnière: là il est permis 

femme adulte si elle livre des combats el qu 

de la mettre à morf „. ut la capacité de combaltte, mais qu. es. sam 

suite: Un vieillard qu. na plus U “P" 
d'esprit, il sera comme une femme ' u 

comm. Car un tel est sujet à la K» ^ conduit me avoir fait de I' 

. 40%. A supposer que 1 cU “ c ^‘ qu otl » trouvée sur lui, ü l''» lrouvee 

(espionnage), el qu'il prétende ^ « cas U ne faut pas que les 

tombée sur la route el ^ qÜ ‘ _ ^ preuve d'espionnage- 
Musulman* le pmussenï c nn 


(J) On a déjà ou occasion de ^ 

décidé de ne pas u ‘ eil,t ; 

capturé. De nue* cas «an* 01 


MCdun 


Ibn Kiaisd. le coo***» 
puur ** «** 


de» cooipa***** du Piojitoéü: » 
de beUiü^MWCc, ape*» qu 4 » * • 


522 


comm. Car selon les apparences il jouit du sauf-conduit. Donc tant aue 
pas établi ce qui fait évanouir le sauf-conduit, sa mise à mort sera chose interdite^ 

suite: Si on le menace de le mettre aux chaînes ou de lui donner des coum 
de 1 incarcérer, jusqu'à ce qu'il avoue être un espion, cet aveu ne vaut rien. 


comm. Car il est sous contrainte. Or l’aveu de celui qui est sous contrainte est 
nul; et il est égal que la contrainte vienne d'(une menace) de prison ou d'un* 
(menace de) mort. e 


suite: Sa qualité d'espion ne se manifestera que quand lui-même avouera de 
plein gré, ou si deux témoins en témoignent. A son propos, on admettra contre lui le 
témoignage des Dhimmîs et même des ennemis venus sous sauf-donduit. 

comm. Car il s’agit d'un ennemi en guerre se trouvant chez nous, même s'il 
jouit du sauf-conduit. * Or le témoignage des ennemis en guerre constitue une 
preuve contre un autre ennemi en guerre. 

1962 * ^097. * Si le chef de l'Etat musulman trouve chez un Musulman, un Dhimmî 

ou même un ennemi venu sous sauf-conduit une lettre portant son écriture bien 
connue, et adressée au roi des ennemis en guerre, pour l'informer des points faibles 
des Musulmans, le chef de l'Etat l'emprisonnera, mais ce degré (de culpabilité) ne 
suffît pas pour qu'on le torture de coups;— 

suite: Mais le (chef musulman) le mettra en prison, eu égard à l’intérêt des 
Musulmans, jusqu'à ce que son affaire soit éclaircié. Si elle ne s'éclaircit pas, il le 
laissera partir. S'agit-il d'un ennemi venu sous sauf-conduit, il l’expulsera vers le 
territoire ennemi, et ne la laissera plus un seul jour séjourner sur le territoire 
islamique. 

comm. Car un soupçon s'est installé à son propos.Purifier le territoire 
islamique de tels hommes est aussi désirable que de purifier les lieux publics de 
l'ordure (litt. de chose nuisible). Et Dieu sait mieux. 


1963 


* Chapitre (191) 

DE LA DIFFÉRENCE QU'IL Y A ENTRE LES ENNEMIS ET LES 
DHIMMIS, A PROPOS DE TÉMOIGNAGES ET DE TESTAMENTS 


• 4098. Nous avons déjà mentionné qu'on admet le témoignage de certains 
ennemis venus sous sauf-conduit contre certains autres, à condition que tous soient 
de la même puissance (=naüonalité) étrangère, et qu’on ne I admet pa* > '" u 


différentes nationalités (litt puissances résistantes). 

comm. Car l'empêchement (pour admettre le témoignage) est la 
territoires et non pas la différence des religions (oihla) Or la différence c te 
provient de la différence de la puissance résistante 

suite: L’héritage entre eux se fonde sur la même règle. Un Dhimmî vis 
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de l’ennemi venu sous sauf-conduit est comm* x, 

(pour ne pouvoir en hériter). Un Musulman vis-à-vis d'un Dhimmî 

comm. Car les Dhimmî* cnn* „„ 

ennemis venus sous sauf-conduit Voilà^ 188 ™ 18 de n ° tre territoire ’ et non les 
en propriété à un ennemi venu'sifsaTTJ > "" dhimmî 

propriété pendant qu’il séjourne chez ^ ’ 0 ° ne 6 ' U1 la ‘ SSera paS en 

à îp vendre exartem^nt ° US ’ &U contraire on contraindra cet (ennemi) 

à le vendre, exactement comme on np ioj CCA _ . 

propriété d'un Dhimmî<'). P esclave musulman da " s la 


4099. (Au contraire de 1 héritage) si un ennemi venu sous sauf-conduit lègue 
la totalité de ses biens (se trouvant sous la juridiction musulmane) en faveur d’un 
Musulman ou d’un Dhimmî, ce sera chose correcte, au point qu l’héritier légal (du 
défunt etranger) n’aura pas le droit de rejeter ce (legs). 


comm. Car si les biens de cet (ennemi sous sauf-conduit) jouissent de 
l’immunité, c’est en vertu de son droit personnel, et non en vertu du droit de son 
héritier * qui se trouve sur le territoire ennemi. En outre, si on rejette un legs 1964 
dépassant le tiers des biens laissés par le défunt, en cas de non-consentement des 
héritiers, c’est une règle de la loi islamique, alors qu’un ennemi venu sous 
sauf-conduit ne s'impose pas la loi islamique pour une telle disposition. Mais cette 
règle collera à un Dhimmî, car il s’impose les règles de la loi islamique en ce qui 
concerne les affaires contractuelles et transactionnelles (mu âmalât/ \ 


• 4100 De même si un Dhimmî lègue un tiers de ses biens en faveur dun 
ennemi venu sous sauf-conduit, ce sera chose correcte, de la même façon que si un 
Musulman fait un legs en faveur d'un Dhimmî. Au contraire s. un Mum man ou un 
Dhimmî fait un legs en faveur d'un ennemi en guerre se trouvant sur le territoire 
erlemTtL L L a pas chose correcte même si les héritiers y consentent. Excepte le 
“et (héritiers font un don à ce. (ennemi), en prenant sur leurs biens, ce (don, 

sera valide si possession est obtenue. 

comm. Car celui qui est sur le territoire ennemi est comme un mon pour ce ui 

qui es, sur ie lemtotre ,s.amique^ _, ip4g ,ie de son 

. 4101. Mais si cet ennemi venu sous 


_ _ kuokm romaU te 1.0c pnntip .1 

-—- —T P* lou» coma* un Dtununl 

«rte <te IbenUtgc te ^umincn | su(R ^ DtuuuW d _____ une Hucsuon 

i un Musulman n béruc P** « uo*'*** * ‘ «un dcau tw* {*«» 

“ “» *■“ <“ *u r * ri- * 

Ui imt idiotwiûc^ > al> . m l* **** ^ 

lonc atténuer la rigueur <te pnot-ij* -- <M i 

[1) Nous avons <teja eu ^^SnLges des £ 

a’â jamais imposé U to ^ 


vs* 


ou 
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(îéntier légal et jouit du sauf-conduit chez nous, alors le lees rtt™* 

>iens (du défunt) ne sera pas valide sauf si l’héritier l'autorise* 1 ). P 8301 ^ Uers de s 

COmm. C HîJMC 1 a J_ 1 a. 1 i ii / 


héritier 
biens 

^ C f dans ce cas le ^oit de l’héritier sera protégé, autant que u H • 

ce (défunt), vu le sauf-conduit dont il jouit. ë q e ,e dro 't de 

suite. Si (plus tard) un autre héritier arrive du territoire ennemi il non- 

tlZ ^ héritier qUi ét3it PréSCnt (lorS de la mort de cet homme)’tandha ,Pe ; a 

islamique^ **** *** ^ ***** ^ bie " S dU défunt (se trouvant ™ le temitoi!' 


comm. Car le testament pour plus du tiers est devenu nul parce que n,* v 

ne la pas autonsé. Donc le reste (les deux tiers) seront) hérités plr tousses hérité 
(se trouvant sur le territoire islamique). tlers 


suite: Et il sera égal que l’héritier présent soit la femme du défunt ou son fils 

comm. Car le juge musulman ne pourra faire autre chose que de décréter au'ii 
y ait héritage (pour les héritiers légaux) en ce qui est en sus du tiers (légué) Et si le 
décret du juge, pour donner l’héritega à un certain héritier, ne s’exécute nas 

concernant quelques biens, ce serait l’annulation du testament concernant ces mêmes 
biens. 


• 4102. * A supposer que l'ennemi venu sous sauf-conduit lègue par testament 
tous ses biens en faveur d’un autre ennemi en guerre mais qui se trouve sur le 
territoire ennemi, et que par la suite se rendent chez nous aussi bien le testataire que 

le fils du défunt, le juge musulman décrétera que la totalité de ces biens aille au 
testataire. 


comm. Car aucune sainteté, dans ce cas, n'est attachée au droit de l’héritier qui 
se trouve sur le territoire ennemi; la sainteté (protection légale) n'est attachée aux 
biens qu à cause du droit (du sauf-conduit) du défunt; donc on dépensera ces biens 
pour la cause à laquelle le défunt les a destinés. 

• 4103. A supposer que le testataire soit dans un pays autre que le pays du 
testateur, alors le testament sera nul à cause de la différence des territoires des deux 
parties, de facto comme de sure. Et ce sera à l'instar d'un Dhimmî qui ferait un legs 
en faveur d’un ennemi en guerre qui se trouve sur le territoire ennemi Mais le cas 
sera le contraire si le testataire se trouve sur notre territoire et jouit du sauf-conduit. 

comm. Car ici la différence de territoire n'existe pas en forme (>atanj même si 
elle existe en droit. 

suite: Au contraire aussi du cas où un Musulman ou un Dhimmi qui est aile 
sous sauf-conduit sur te territoire ennemi-ou un prisonnier chez tes (ennemis) (tsii 
un legs en faveur d'un ennemi en guerre). 

(1) Mau ce serai. là «wUquer U lot uteauqt* aux étranger». dm» que t au*** **"» * fejcte ‘ û 
seulement q u e lq u es lignes Ne fate-d pas plutôt «'enquêter quête etil» le* sur le wj* 1 duo» k 
étranger? An »-èm l’aiaicur eut-il te cet «m ià parce que le lesumm «a **» tewuiw*»* m*** 
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comm. Car dans ce cas la différent ^ , 

n'existe que de jure). Or un Mutulman^e re«t? t0ire !i neXiSte Pa$ de jUfe (? 
♦y ^ ti-ouve. e ressortlssant du territoire islamique 


OÙ 


en guerre qui a 


se 


» 

suit.: Il en sera de même s'il fai, un legs en faveur d'un ennemi 
embrassé 1 Islam sur le territoire ennemi. 

comm.Car un Musulman reste ressortissant du territoire islamique où qu’il 
trouve. 

Ne vois-tu pas ceci? Si, par la suite, la femme de ce (converti) embrasse 
l’Islam elle aussi et se rend sur le territoire islamique (pour rejoindre son mari),* on 
ne décrétera pas qu elle est déjà divorcée définitivement d’avec lui. Au contraire du 
cas où elle se rendrait (chez nous) avant l’islamisation de son (mari: les liens 
maritaux seraient coupés). 

• 4104. Si un (?Musulman se trouvant sur le territoire islamique) fait un legs 
en faveur de quelqu’un qui est alors un ennemi en guerre, puis que celui-ci embrasse 
l’Islam-soit avant la mort du testateur ou même après-ce testament sera nul. 

comm. Car ce testament est en faveur de quelqu’un de déterminé. Dans un tel 
cas on prend en considération sa situation au jour du testament. Or ce jour-là ce 
(testataire non-musulman) était mort de jure. Et quand le testament est annulé à son 
sujet, il ne peut pas devenir valide par la suite au moyen de son islamisation. 

suite: La règle (ici: l’annulation du legs) sera la même, même si les héntiers 
(du défunt musulman) autorisent la validation du testament. 

- Car l'autorisation valide une chose qui est un suspens, et non celle qui 

"tute: Il en sera de même s'il dit: “Je lègue (telle chose) à un tel, fils du frère 
Car lorsqu’il le notntne de façon dé— c'es, conune s, le 

montrait du doigt. . ,.u P chose au fils de mon frère", et qu'il ne 

suite: Au contraire s'il dit: Je legu 1 flls (d un de ses frères) 

le nomme pas de façon „„l!7e Jestamen. sera valide en sa faveur, 

embrasse l'Islam avant la rno . de déterminé, le testament ira en 

comm. Car quand il ne désigne pic. que q Ju lestaKur , concernant le 

faveur de celui qui existent au moment 
testataire et la chose léguée 

_ • . an a la fatuité de léguer jusqu'à un tiers de ses 

_ . J ÔÔûj nu un Musulf * • ^ mais pa* en faveur de ceux 

(1) L’auteur a déjà dit plus ha ( U ‘ ’ . ^ ^veni sur le “ valab i e qu 'en faveur de ceux qui ne 

biens en faveur des non-Musu qu sait que le icswnien pas de son oncle, parce que 

qu, se trouvent sur le territoire ennenu dü cas où * ** est un peu obscur. Par 

sont pas héritiers légaux, I» dü le territoire islamique pour 

celui-ci laisse un fils ou un pt |f e q W embrasse 

exemple on ne sait pas ici « e «su 
réclamer ie legs, ou quelque au 
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Ne vois-tu pas que si cet homme n'avait personne qui fût fils de son frere, p U j s 
qu'il lui naisse un neveu avant sa mort, ce neveu bénéficiera du testament de cette 
façon? Il en sera donc de même si le (testataire) était un mécréant, puis qu'il eût 
embrassé l'Islam. 

• 4105. (Chaibânî) dit: Si un ennemi venu sous sauf-conduit fait don de tous 
ses biens, pendant sa dernière maladie, à un de ses fils qui se trouve en sa 
compagnie (sur le territoire islamique)/ 1 ) et qu'il lui en donne possession, puis 
qu'après la mort du père vienne du territoire ennemi un autre fils qui veut casser ce 
don, il n'en aura pas la faculté;— 

1966 comm. * Car ce fils qui vient maintenant n'avait pas de droit sacrosaint au 
moment de la mort de son père. En effet si on ne valide pas un testament en faveur 
d'un héritier légal (en sus de son héritage automatique et légal), c’est en vue du droit 
des autres héritiers; mais si lors de la mort d'un testateur il n’y a pas d'autres 
héritiers, le testament (pour plus que l'héritage légal, ici tous les biens) s'accomplit 
en faveur de ce seul héritier, de sorte que celui qui vient par la suite n'a pas le droit 
de l'annuler;— 

• 4106. Au contraire si cet autre fils arrive (chez nous) avant la mort de son 
père, il aura la faculté de casser ce don (qui a été fait à son frère). 

comm. Car ce (fils) a la faculté de réclamer un droit lors de la mort de son 
père. Donc la disposition prise par la père favorise certains héritiers au détriment des 
autres. Et ceci n'est pas valide. 

suite: Si un troisième fils vient après cette (annulation du don), il participera 
avec les deux autres à l'héritage. 

comm. Car quand le don est annulé, les biens laissés par le défunt deviennent 
matière à héritage normal 

• 4107. Si le deuxième fils qui est venu avant la mort de son père autorise 
l'exécution du don en faveur de son frère, et cela après la mort du père mais avant 
l'arrivée du troisième (frère)—ou même après l’arrivée de ce dernier—le don sera 
valide dans la limite de la quote-part d'héritage de ce (deuxième frère). 

comm. Car si le père meurt avant l'autorisation de la part de ce (deuxième 
1967 frère), * les biens laissés deviennent héritage pour les trois fils, et pour chacun un 
tiers; ensuite si l'un deux autorise l'exécution (de ce don ou testament abusif), ce 
sans aux dépens de sa quote-part et non aux dépens de la quote-part des autres 
(héritiers). Ce sera comme si le fils présent lors de la mon s'emparait de tout 


(!) L'amèrc plut de cette règle cm que pour protéger tes droits des tetnucrs tegaus, te k* 

«mute tes dans fûts pu quelquu» dans * dcnuévc maladie: ces dons deviennent un tegs- Or un teg> < 
pu valide pour pins du tiers des tuea» lausés-te do* n ayant pas cette restriciwo-et, en outre, te S c » î 
valide qu*» faveur de acéui qui «est pas un faénuer légat, étant donné qu un héritier en hénie J* 
automatiquement sans avau besoin d'un teatemat. Mats ici aussi l'auteur veut appliquer to Um ia 1 
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—si ensuite 


l'héritage et le consommait— à cause du don n., 
l'autre fils arrivait, il aurait la faculté de réel*™ P ° W Une autre raison 

., AC n , 6 réClamer sa quote-part de l'héritage. 

* 410o. Il en sera de même si deux fîic 

venus sous sauf-conduit: s’il leur lègue 1 ennemi (le P ère) q ui est 

Chacun la moitié, et qu'il les partage * et leur enrf!' e " S ~° U d °"' à 

du père chacun des deux atorise ? l'autre à L ^ P° ssess,on si a P rès la mort 1968 
autres héritiers en son exclus) et si un troiriè™ n ' (0Ctr °! ab “ Sif ’ pl " SqUe les 

faculté de récupérer sa quote-part de l'héritage sur ce qu'ont obtenu les deux autres 
frères. 


comm. Car il a acquis droit d héritage pour un tiers des biens laissés, dès avant 
1 autorisation que se sont données les deux autres frères pour exécuter (ce don 
abusif). Donc son droit ne sera pas annulé par l'autorisation des autres. 


• 4109. A supposer qu'il y ait un fils avec ce (touriste ennemi), et qu'(au lieu de 
ce don) il lui lègue tous ses biens, puis que le fils exécute le testament en sa faveur à 
lui, après la mort du père, si par la suite arrive l'autre fils, celui-ci aura le droit de 
récupérer la moitié des biens, au contraire du cas où le père aurait fait don et qu'il en 
eût donné possession. 


comm. Car le donataire devient propriétaire du don durant la vie même du 
père (donateur), au moyen de la possession. Il n’ya donc aucun droit qui soit digne 
d'être protégé en faveur de l'autre fils, dans un tel cas. Ainsi lors de la mort du père 
le statut d'héritage ne s'installe pas dans les biens en question. Au contraire un 
testament s'impose seulement lors de la mort (du testateur) comme c'est le cas aussi 

de l'héritage et en vue de la muqârana (?analogie, ressemblance) Ihéntage pour 
de inentag , (1) vnilà nourauoi il aura (dans le cas présent du 

l'autre ne sera P“ de cd ', qui a exécuié (le legs 

Z “ « «**— la moi,ié? 11 en - 

de même s'il les prend à titre de legs. ennem , en fmanl dwl * 

• 4110. Si un ennemi en guerre ine ' ^ ^ te (enIKm is) et jouit d'un 
ses biens en faveur d'un Musulman 4 ^ & sj aprts |. mort de cet (ennemi) 

sauf-conduit, et en lui en donnan * *”^f (dun) en 5U4 du tiers des biens laissés, le 
son héritier refuse de laisser s «et ^ (hénU e<), si cela lui est possible, 

touriste musulman a le droit c tou ^ ulie propriété, et une fois 

comm Car le défunt lui en a donné droit des héntiers et des 

que le titre de ce Musulman a prts qui. es. mon, même s. ceux-c. 

c réancier s du défunt ne s y 
embrassent l'Islam 
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• 4111. * Au contraire si cet ennemi fait un testament de tous ses biens en 
faveur de ce (Musulman) et que le reste des circonstances soit le même, il f aut 
distinguer: Si la loi de ces ennemis prévoit que le droit du légataire l'emporte, pour 
les biens légués, (sur le droit des héritiers), alors le testament est tout à fait bon pour 
le (Musulman);— 

comm. Car les héritiers * et les créanciers auront l'application de la loi de ces 
ennemis (=de leur pays);— 

suite: Mais si ce n'est pas ainsi selon leur loi, alors le legs ne sera bon pour lui 
que pour le tiers des biens laiseés, après paiement des dettes (comme c’est la loi 
islamique dans pareil cas). 

comm. Car il se trouve chez eux en jouissance du sauf-conduit (et non comme 
un belligérant en compagnie d’une armée). Donc il ne lui est pas licite d’acquérir 
leurs biens ou des biens sur lesquels ils ont un droit, si ce n’est de leur bon gré. 

• 4112. Si un ennemi venu chez nous sous sauf-conduit fait don de ses biens à 
quelqu'un—ou en fait un legs pour lui—et qu'il n'ait pas d’héritier, si après sa mort 
certains individus viennent et prouvent qu'une dette est à charge à ce défunt à qui ils 
avaient prêté de l'argent sur le territoire islamique, alors le juge musulman 
commencera par le paiment du droit des créanciers. 

comm. Car celui qui a en sa main les biens du défunt représente le défunt 
pour le défendre dans ce procès. Donc établir la dette sur preuve contre ce 
(donataire) est comme l'établir contre le défunt. Or la loi islamique ordonne de 
commencer par le paiement de la dette avant d'exécuter le don effectué pendant la 
dernière maladie, et le testament. 

suite: Si après cette (décision du tribunal) le fils du défunt arrive du territoire 
ennemi et dit: “Donne-moi l'héritage de mon père, au moins ce qui reste (après 
paiement de la dette)”, le juge ne le prendra pas en considération. 

comm. Car ce (fils) n'avait pas un droit digne d’être respecté, lors de la mort 
de son père (puisqu'il) se trouvait alors sur le territoire ennemi; et pour la différence 
des temioirea, il est de jure mort pour la loi islamique). Donc son (droit) n'annulera 
ni le don ni le legs. 

• 4113. Sur le même base, si les créanciers arrivent du territoire ennemi et 
é ta blis sent leur créance sur le défunt concernant ce qu'ils lui avaient avancé sur le 
territoire ennemi, le juge musulman ne décrétera rien en leur faveur, même s ils sont 
des Musu l m a ns ou des Dhunmîs. 

c omm . Car s ils étaient venus même du vivant de cet (ennemi décédé) et 
avaient établi la preuve (de leur créance), le juge musulman n'aurait rien décrété en 
leur faveur, étant dooné qu'on ne peut pas tenir un ennemi, venu sous sauf- conduit, 
pour responsable (chez nous) d'un contrat qu'on a fait avec lui sur le temtotre 
ennemi. 11 en sera donc de même si les (créanciers) viennent après sa mort. 

• ( Ch a ihlnî ) poursuit: * Si cet ( ennemi - sous sauf-conduit) ne !Ji 
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«“• "*l^ >“■*' <” « «m* » l! ” " 

comm. Car ce qu'il a emprunté sur 1 p 1 »™^’ • i 

donné qu’il en est redevable avant comme après fsa\ 1S amique est plus fort > étant 
a contracté sur le territoire ennemi est plus faible, caTdeTelT à 1Islam; et ^ e qu i1 

pour responsable tant qu'il n'aura pas embrassé l'Islam. Or quand deux drata sont^n 
présence, on commence par celui qui est le plus fort;— 


suite: Puis dans ce cas, (après le paiement de la dette contractée sur le 
territoire islamique) on paiera, sur les biens laissés par lui, la dette qu’il a contractée 
sur le territoire ennemi. 


comm. Car ce qui restera, après paiement aux créanciers du territoire 
islamique, sera gardé comme droit de ses héritiers qui se trouvent sur le territoire 
ennemi (1 \ et l’on tiendra les héritiers de ce (défunt) qui résident en territoire ennemi 
pour redevables de ce que ce (défunt) a emprunté sur le territoire ennemi, au 
contraire du cas précédent. Car dans cet autre cas, le reste (après paiement de la 
dette) allait au donataire et au légataire se trouvant sur le territoire islamique, et cette 
dette (contractée sur le territoire ennemi) ne pouvait pas être réclamée sur le 
territoire islamique. 


• 4115. Si l’ennemi venu chez vous sous sauf-conduit meurt en laissant des 
biens, ces biens seront gardés chez celui qui a de droit, sur eux, la main possédante; 
et s’il n’y a personne, le chef de l’Etat musulman les gardera dans le Trésor Public 
Islamique, jusqu'à ce qu'arrivent ses héritiers. Le (chef) n a pas 1 obligation de les 
envoyer * à l’(héritier sur le territoire ennemi). Mais si un héritier vient, le (chef) lui 1971 
donnera sa quote-part et gardera le reste jusqu à ce qu arrive qui de droit. 1 
apprend que ce défunt n'avait aucun héritier, il distribuera ces biens aux pauvres 
(miskîn). Si par la suite son héritier arrive, il l'en dédommagera sur les biens du 
Trésor Public destinés aux miskîn (litt. sur les biens des §a aqa 

comm. Car le statut du sauf-conduit de quelqu'un pmtste en 
aprts sa mon. Donc on fera de ses biens comme on fan des btens dun qu 

meurt sans laisser d'héritiers. , 

, or.nH.iit blesse délibérément quelquun- 

• 4116. Si un ennemi venu sous «donne la blessure el la mon qui 

011 même par accident- puis que 1 autre du lerri toire ennemi, après la 

«ensuit, si par la suite l'héritier de la victime (pafdo nné par la victime 

de ce (blessé), il n'aura rien à faire ^ 

ic est que cette victime légué en faveur 
Car le plus qu on puisse dire ici *1 


ici rôk, eu tpail m tmi que k 

-■---- 72 I , des léniKa ® J 1 ** i 1 * 4 bteu». Le 

différence des territoires du défunt c «meoer w <«naw* ' 

ennemi jouissait du sauf-conduit et «iiorué» de son t*** 1 J 

veut que les biens du défunt $o»Bl 
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de son meurtrier une somme d'argent équivalente au prix du sang (incombant au 
meurtrier). Un testament en faveur du meurtrier est comme un testament en faveur 
d’un héritier légal. Or nous avons déjà mentionné que si une disposition prise par 
quelqu'un pendant sa dernière maladie est déjà exécutée, elle ne sera pas par la suite 
annulée par l’existence d'un héritier de cet homme qui se trouve sur le territoire 
ennemi (lors de sa mort). Il en sera donc de même ici. 

• 4117. Certes si l'héritier arrive (chez nous) du vivant même de ce (blessé), le 
testament de la victime en faveur de son propre meurtrier —si elle a effectivement 
fait un testament— ne sera pas licite; mais si cette victime a seulement pardonné le 
meurtre délibéré —et que le talion s'impose, par exemple parce que le meurtrier est 
aussi un ennemi venu sous sauf-conduit au même titre que sa victime— alors la 
rémission sera permise. 

comm. Car faire remise du talion n'est point comme faire un testament. 

suite: A supposer que l'homicide soit ici accidentel la (rémission du prix du 
sang) sera valide, comme constituant un testament pour le tiers des biens que la 
vicitime laisse. 

1972 comm. * Car le testament pour le montant du prix du sang sera en faveur de la 
compagnie d'assurance (‘âqila) du meurtrier et non en faveur du meurtre. 

• 4118. Si un tel (touriste ennemi) fait testament de la moitié de ses biens en 
faveur de son meurtrier, et de l'autre moitié en faveur de son fils, et que celui-ci 
arrive avant son mort: si ce fils autorise l'exécution du testament en faveur du 
meurtrier, et qu'ensuite arrive un deuxième fils (du défunt), ce dernier aura le droit 
de récupérer sa part de l'héritage sur les deux legs^\ 

comm. Car le legs en faveur du meurtrier n'était pas valide avant d'être 
autorisé (par les héritiers), pas plus que n'est valide un legs en faveur des héritiers 
légaux (qui reçoivent leur quote-part sans testament). Donc le deuxième fils aura le 
droit de récupérer sa quote-part de l’héritage sur la totalité de l'héritage. En outre, 

1 autorisation (du testament en faveur du meurtrier) de la part d'un fils sera effective 
aux frais de sa propre quote-part et non de celle de son frère. 

• 4119. A supposer que le (blessé) ait fait un don pendant sa maladie en faveur 
de son meurtrier et que cet homme (le blessé) n'ait aucun héritier, alors le don même 
pour la totalité de ses biens sera valide. 

comm. Car même si son héritier se trouvait, lors de sa mort, sur le territoire 
ennemi, on ne prendrait pas son droit en considération, (et pour la loi islamique il 
sera inexistant). 

• 4120. A supposer qu'il y ait auprès de l’(assassiné qui fait don de ses bien* J 
son propre meurtrier) un parent éloigné —qui n'a pas droit à l'héritage parce qu d y a 
un parent plus proche, mais que ce dernier se trouve sur le territoire ennemi 1,1 




( 1 ) Léd. pane: , 


it MS Pans. 
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parent éloigné dit (au juge musulman): “Si vous consi „ , 

qui se trouve sur le territoire ennemi •< • , Sldérez 001111116 mort le parent 

assassin) sur les biens laissés (par la victime) î” J* 1 * dC dr0,t (qUe Ce testataire 
(parent éloigné) na pas le ^ à titre d ’ héri ^ e ” ce 

menriSriTnnt n ° US dlslons ^ ue le testament et le don (en faveur du 1973 

h^ns LkÏÏ "Ü 8, SCrait indis ^ nsablt que nous soumettions à la loi d’héritage 
qUand 11 faut les traiter comme héritage, le parent le plus proche 
qui viendrait du territoire ennemi aurait plus de droit à l’héritage, comme© s'il n’y 

aval a Un ] en * aucun d° n ou legs. Donc si, à propos des biens en question ici, on 
arai nu e on (du blessé en faveur de son propre meurtrier), ce serait à cause 
u oit d un proche parent qui, lors de la mort de cet homme (blessé), se trouvait 
sur le territoire ennemi. Or ceci n’est pas autorisé, (donc le don en faveur du 
meurtrier sera valide) (3) . 


• 4121. (Chaibânî) dit encore: Si un ennemi en guerre fait sur le territoire 
ennemi un testament en faveur d’un Musulman, pour mourir ensuite, et si plus tard 
les habitants de la région s’islamisent (se rattachant au territoire islamique) avant la 
distribution de l’héritage de cet homme-là, il faut distinguer: Si le jour du testament 
ce Musulman (légataire) se trouve sur le territoire islamique, le testament est nul, vu 
la différence des territoires entre ces deux personnes (l’auteur et le bénéficiaire du 
testament). 

comm. En effet la différence des territoires empêche la validité du testament. 
Ce sera au même titre que si un Musulman, sur le territoire ennemi, faisait par 
testament un legs en faveur d’un ennemi, cela ne serait pas valide. 

Et même si les héritiers (de cet ennemi) autorisent, après leur islamisation, 
l’exécution du testament, le (testament) sera tojours nul. Sauf si ces héritiers 
remettent (le legs) à ce (testataire musulman) et lui en donnent possession: mais ce 
sera un don de leur part. 


(1) Le mot "si" ( ^1 ) manque à l’éd. et au MS de Beyrouth, mais supplée d'après le MS de Pans. 

(2) Ainsi U S dans le MS de Paris, l’éd. portant: 

(3) Certains MSS portent ici celle note: "D'ici jusqu'au passage (cf infra IV. 360): si un ennemi en quene 

sous sauf-conduit achète chez nous un terrain assujetti à l'impôt foncer, puis quun ayant droit 

“T “ U * uuc smktai m «. «** » U» tue (* OmMoî) 

défectueux et qu u n an cgàtit» aient perdu le texte et I aient omis dans leurs copies 

bien dicté le commentaire ce commentaire manquant. Quoi qu'il en sou, ce qui 

Donc les junstes dmgemts J ^ ^ ^ ^Uzj^T. Mais cela ne nous 

se trouve consigné ici est ^ ntct ^, ! *eaieais et aux autres données personnelles 

parait pas exact, vu tes«mbreu*^ ^ ^ qa, se trouve dans les MSS dus nushat al-lüuqiri 

de Sarakhsî dans les du ceci: Die jusque vers la fin de ce chapitrerai d 

“2? islamique s impose il y a quelques détails qui ne sc trouvent m dm» le» MSS dite 

mais ces. noue 
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comm. Car le testament qui a eu lieu était chose nulle. Or une chose déjà nulle 
ne peut pas être validée par la suite par une autorisation. 

1974 • 4122. * Au contraire si ce Musulman se trouvait sur le territoire ennemi le 

jour où l'autre a fait testament en sa faveur, puis que les habitants de la région 
s'islamisent (pour en faire un territoire islamique) et qu'ils n’aient pas encore 
distribué l’héritage (du testateur défunt), à mon avis il faut exécuter le testament 
dans la limite du tiers des biens laissés, et distribuer le reste entre les héritiers légaux 
selon la loi révélée par Dieu (Q. 4/11-12, et 176). * Quant au testament, il est valide 
(dans ce cas), car l'auteur et le bénéficiaire sont sur le territoire ennemi, sur un 
même territoire. Donc le testament est validé en faveur du (Musulman), au même 
titre que serait valide un testament par lequel un Musulman léguerait quelque chose 
(sur le territoire islamique) à un ennemi en guerre venu sous sauf-conduit, (car il n'y 
aura pas la différence des territoires). En outre ce testament s’exécute dans la limite 
légale du tiers des biens laissés. 

comm. Il en est ainsi parce que la région est devenue territoire islamique, où 
c'est la loi islamique qui s'impose. Donc dans ces biens-là la loi islamique 
s'imposera. Or selon la loi islamique, le testament est valide dans la limite du tiers 
des biens laissés. 

suite: Au contraire si on a déjà distribué l'héritage (selon la loi islamique ou 
non-islamique, pou importe) et si on en a donné possession (aux ayants droit), tout 
en déclarant nul le testament (en faveur du Musulman), et que ce soit après cela 
qu'ils embrassent l'Islam, alors le testament sera nul. 

comm. Car dans ces biens c'est la loi des (ennemis non-musulmans) qui 
s impose.Donc on ne modifiera pas leurs décisions du passé. Ne vois-tu pas ceci? 
S ils distribuent leurs héritage de façon autre que la façon islamique, puis qu'ils 
embrassent ensuite l'Islam, on ne modifera pas cette distribution passée. Il en sera 
donc de même ici. Et tout pouvoir provient de Dieu. 

1975 * Chapitre (192) 

DE CE EN QUOI ON AJOUTERA FOI A L'AFFIRMATION D'UN 
PRISONNIER DE GUERRE DISANT QU'IL EST UN DHIMM1, ET DE CE 

EN QUOI ON NE LE FERA PAS 

comm. Ce chapitre, avec cette même présentation, a déjà passé dans (notre 
commentaire du) Ziyâéi^^, et les questions qui y sont traitées ont aussi déjà passé 
dans ce qui a précédé du présent ouvrage (dans te chapitre 51 entre autres). 


(I) Hélas as u‘m a aucune trace i 
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184 Des apostats ou autres paiens arabes se trouvant sur le territoire 

ennemi: Qui d'entre eux susceptible d'être réduit en esclavage et 
qui ne l’est pas; et de même qui d’entre eux sera homme libre, lors 
de la conversion à l'Islam, et qui ne le sera pas. 
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